
Sommaire des délibérations du Conseil Municipal  

du 25 septembre 2015  

N° des 

délibérations 
Intitulé de délibération 

84/2015 Instauration d'une taxe de séjour au 1er janvier 2016 

85/2015 

Modification du taux de l’abattement général à la base facultatif et de 

l’abattement pour charge de famille de la taxe d’habitation et création d'un 

abattement spécial à la base en faveur des personnes de condition 

modeste 

86/2015 
Majoration de 20% de la cotisation de la taxe d'habitation due au titre des 

logements meublés non affectés à l'habitation principale. 

87/2015 
Approbation de la première modification du Plan local d'urbanisme (PLU) 

de la commune de Villejuif 

88/2015 

Lancement de la consultation (dialogue compétitif) en vue de la cession 

d'une emprise foncière pour la réalisation d'un programme immobilier 

mixte et les travaux de construction d'un équipement (Maison des arts 

martiaux - Dojo) aux 4 à 10 impasse Georges Röhri et 43 à 45 rue Pasteur 

89/2015 

Réalisation d'un programme immobilier mixte et travaux de construction 

d'un équipement (maison des arts martiaux - Dojo) aux 4 à 10 impasse 

Georges Röhri et 43 à 45 rue Pasteur - Autorisation donnée au Maire pour 

la recherche de subventions afférentes à l'opération 

90/2015 Suppression du périmètre de la Zone d'aménagement concerté (ZAC) 

MONSIVRY 

91/2015 

1/ Cession à la société SODEARIF, par voie amiable, de la propriété 
constituée de partie des parcelles cadastrées section L numéros 108, 109 
et 110 pour une contenance totale d'environ 3.740 m² au prix de 3.080.000 
euros hors taxe  
2/ Acquisition en VEFA, auprès de la Société SODEARIF, d'un lot de volume 
à constituer comprenant soixante-six (66) emplacements de stationnement 
dans l'ensemble immobilier à réaliser sur le terrain cadastré section L 
numéros 108p, 109p et L 110p, au prix de 990.000 euros hors taxes. 

92/2015 

Bilan des acquisitions et des cessions immobilières réalisées sur le territoire 

de la Commune de Villejuif au cours de l'année 2014 par la Ville, les 

Sociétés d'économie mixte liées à celle-ci par une convention 

d'aménagement, le Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne et 

l'Établissement public foncier d'Île-de-France 



93/2015 

Garantie communale pour un prêt PLS, contracté par L'Association de 

prévention soins et insertion (APSI), auprès de la caisse des dépôts et 

consignations, d'un montant de 4.542.064 euros, pour la création d'un 

foyer d'accueil médicalisé dans l'Hôpital Paul Guiraud 

94/2015 

Garantie communale pour un prêt PLUS, contracté par VALOPHIS HABITAT, 

OPH du Val de Marne, auprès de la Caisse des dépôts et consignations, 

d'un montant de 1,193,351 euros, pour la réhabilitation du pavillon n°29 

dans l'Hôpital Paul Guiraud en 48 logements 

95/2015 

Programme de l'Immobilière 3F pour l'acquisition en VEFA de 19 logements 

sociaux 9-11 boulevard Maxime Gorki - garantie communale pour : 

un prêt PLS, contracté auprès du Crédit agricole Ile-de-France, d'un 

montant de 387.000 €. 

96/2015 

Programme de l'Immobilière 3F pour l'acquisition en VEFA de 19 logements 

sociaux 9-11 boulevard Maxime Gorki - garantie communale pour : 

un prêt, contracté auprès de la Caisse des dépôts et consignations, d'un 

montant de 1.994.000 €. 

97/2015 
 Valide le compte rendu de la gestion par le Syndicat mixte d'action 

foncière du Val-de-Marne (SAF 94) du périmètre d'études diffus 90 

AVENUE DE PARIS. 

98/2015 Régime indemnitaire des agents de police municipale. 

99/2015 
Convention entre le représentant de l'État et la commune de Villejuif pour 

la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité (dispositif 

ACTES) - Approbation et signature 

100/2015 Modification des statuts du SIIM 94 

101/2015 Signature d'une convention pour la mise en place du dispositif clubs COUP 

DE POUCE CLE 

102/2015 
Signature d'une convention de Mécénat avec la fondation LCL pour 

soutenir la mise en place du dispositif CLUBS COUP DE POUCE CLE 

103/2015 Rémunération des animateurs du dispositif CLUBS COUP DE POUCE CLE 

104/2015 Révision du fonctionnement du Fonds d’Aide Communal Solidarité (FACS). 

105/2015 
Lutte contre la fracture numérique en direction des personnes âgées - 
Approbation et signature d'une convention avec FAP-EFREI 



106/2015 
Refonte du site web municipal intégrant un outil de gestion de la relation 

citoyenne (GRC) - Convention avec le Conseil régional d'Ile-de-France pour 

bénéficier d'une subvention - Approbation et signature 

107/2015 
Convention d'application entre le Conseil départemental du Val-de-Marne 

et la Mairie de Villejuif pour l'octroi d'une subvention relative à la mise en 

place du Forum Emploi-formation du 03 juin 2015. 

108/2015 
Demande de subventions auprès de la Région Ile-de-France pour 

l'acquisition d'un fauteuil dentaire, d'un autoclave, d'un laveur-

désinfecteur et d'un échographe 

109/2015 

Demande de subvention pour l'acquisition de matériel et mobilier divers 

sur l'ensemble des structures Petite Enfance de la Ville en y incluant le lieu 

accueil enfants parents et les travaux d'accessibilité pour personnes à 

mobilité réduite au relais d'assistantes maternelles 

110/2015 Aide à l'activité d'accompagnement de création et de diffusion sous forme 

de subvention au Théâtre Romain Rolland 

111/2015 

Avenant N° 2015-01 à la convention N° 2520-2014 établissement d’accueil 

du jeune enfant d'objectif et de financement entre la Caisse d'Allocations 

Familiales du Val-de-Marne et la ville de Villejuif, relative à « l’accès et 

usage du portail CAF partenaires »  sur les structures Petite Enfance de la 

Ville. 

112/2015 

Avenant N°1 au marché entre l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris et la 

Ville de Villejuif relative à la réduction du partenariat de 10 berceaux à 5 

berceaux avec la crèche hospitalière Paul Brousse au profit des enfants des 

familles domiciliées à Villejuif 

113/2015 Paiement en ligne des sommes dues au titre des activités périscolaires et 

des crèches 

114/2015 

Marché de location et maintenance du parc de photocopieurs de la Ville de 

Villejuif : lot 1 photocopieurs des services municipaux, lot 2 photocopieurs 

des groupes scolaires. Lancement de la procédure d'appel d'offres ouvert 

et autorisation de signature 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 9112015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MO NIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 99/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET: CONVENTION ENTRE LE REPRÉSENTANT DE L'ETAT ET 
LA COMMUNE DE VILLEJUIF POUR LA TÉLÉTRANSMISSION DES 
ACTES SOUMIS AU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ (DISPOSITIF ACTES) 
-APPROBATION ET SIGNATURE 

P~EFECTU~E DU VAl·DE-MARNE 

[ - 6 OCT. 2015 1 



Vu 1' article L. 2131-1 du Code Général des Collectivités territoriales qm 
dispose : « Les actes pris par les autorités communales sont exécutoires de 
plein droit dès qu'il a été procédé à leur publication ou affichage ou à leur 
notification aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au représentant de 
l'Etat dans le département ou à son délégué dans l'arrondissement. [. . .] Cette 
transmission peut s'effectuer par voie électronique, selon des modalités fixées 
par décret en Conseil d'Etat[. . .] » ; 

Vu l'article R. 2131-1 du Code Général des Collectivités territoriales qm 
dispose : «La commune, lorsqu'elle choisit d'effectuer par voie électronique la 
transmission de tout ou partie des actes mentionnés à l'article L. 2131-2, 
recourt à un dispositif de télétransmission ayant fait l'objet d'une homologation 
dans des conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur[. . .} » ; 

Vu l'article R. 2131-3 du Code Général des Collectivités territoriales qm 
dispose : « Le maire signe avec le préfet une convention comprenant la 
référence du dispositifhomologué (. .. ) »; 

Vu le projet de convention à intervenir entre le représentant de l'Etat et la 
Commune; 

Considérant la volonté de la commune de mettre en place la télétransmission 
des actes de la collectivité soumis au contrôle de légalité, afin d'accélérer les 
échanges avec la Préfecture, de permettre l'entrée en vigueur quasi 
automatique des actes grâce à l'envoi d'un accusé réception automatique, de 
réduire des coûts liés à la transmission des actes à la préfecture, de fiabiliser et 
tracer les échanges ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve les termes du projet de convention entre le représentant 
de l'Etat et la Commune de Villejuif pour la télétransmission des actes soumis 
au contrôle de légalité, annexé à la présente délibération. 

Article 2 : Dit que la dématérialisation concernera les délibérations, les 
décisions prises en application de la délégation du Conseil municipal au Maire 
(article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales), et les arrêtés 
traités par le Service des affaires juridiques. Les autres arrêtés et documents, 
seront progressivement intégrés au dispositif en fonction des capacités 
techniques et fonctionnelles. 

Article 3 :Dit que la convention entrera en vigueur le 04 janvier 2016. 

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

1~no."\"-'E BOHELLEC 
aire 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



Liberti • Ésalitl • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU VAL DE MARNE 

~~ . 

·~ .. :~~ ... 
"~fP."',;,, 

·~Jftt~. 

Convention entre le reQ~~ en_t~nt êJ'421:Etat et 
··.~~~~~ •. ·:f ;~~~.;.~ • • '!{%~\fJ' 

la commuiiJ~. ur'~}Y4fJ1IfeJUI~ ··· 
pour la télétransmisS~Jit!\~., a .. 1f's soumis 

au .e:0'f.Y.traôJe d è~l'é.Q~ ' i 'té 

··~~~. 

·.:.;. . ..; 

vu et annexé à ma délibériltion no 111 .ioÂ5 
en date du · i5lo 51 t.o-15 

Le Ma1re de VilleJUif 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE- 94038 CRETEIL CEDEX- 01 49 56 50 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 



Préambule : objectifs de la convention 

Le décret no2005-324 du 7 avril 2005 pris en application de l'article 139 de la loi du 1 3 août 
2004 relative aux libertés et responsabilités locales dispose que la collectivité territoriale qui 
choisit d'effectuer par voie électronique la transmission de tout ou partie des actes soumis au 
contrôle de légalité signe avec le Préfet une convention comprenant la référence du dispositif 
homologué de télétransmission et prévoyant notamment : 

o La date de raccordement de la collectivité territoriale à la chaîne de télétransmission ; 
o La nature et les caractéristiques des actes transmis par la voie électronique ; 
o Les engagements respectifs de la collectivité et du Préfet pour l'organisation et le 

fonctionnement de la télétransmission ; . 
o La possibilité, pour la collectivité, de renoncer à la transmi§: ~ ... ::~ / par voie électronique et 

les modalités de cette renonciation. ,..A\f~i'{~;. 
<~.~1:.::·-' ~ . 

. " <··;~';. ' ">.!~~~h. 
Le décret précité permet au Préfet de suspendJtE?.:~jjf~rpplication de . ,~i~J~~cpnvention lorsqu'il 
c?nstat~ ?.e~ altérations grave~ du fonctionn"~î'~~ht du. disRositif de ···t~t~Jransmi~s_i~n ou 
l'tmposstbtllte de prendre connatssance des act~&~Jransmts ._,~W:gur sa part, I '~;;;J;ollecttvlte a la 
possibilité de renoncer à la télétransmission4~~ seM%~~.~s!.A~~jfâ'çon provisoire ou définitive. 

·-~,:~?ttltt;,, \~\~~~~:: , ~>, 
Al~rs que ~e cahier des c_har~es de la télétra_nsmiS:~J9,p a'Wd;~·-.eSJ%t~w ati~n.a~e, la convention 
releve de 1 eng~~en:ent btlater_a~?~H~Ç~)~/e~r?sentan~·,~~~i>oi'Etat~~~~çVcoll~?ttvtte pour co~stater, 
d'une part, l'uttlisatton d'un dl~.N~S'tttf<)<a ·· eletransmtsst~%, en èonformtte avec le cahter des 
charges (c'est à dire homolo~:~e) et, d'a ") 'part, pour a:$.'J::Iiner localement les modalités de 
mise en œuvre de la télétran§~!ssion. <:}~?., <t:;;,-.,., ... ~~,~7 

-"''':~~-:?~·,., ~{~f~\\ '~::t,~\ ·.,, "~~W':c.···'' 
La télétransmissio.o~:~~vif{g,~~-· ... · d~H'~t;J~ cadre d%~f§ dispositions législatives et réglementaires 
applicables a~~:-~f,ntrôle de ·t.-~ :;~alité-~l~;g~-!S~~-~~;{itiJr la circulaire du 10 janvier 2011 jointe en 

annexe~~~··~'~'~·~i$;•1J&;i;~>:.··· "'· 
1 -,Jahtf'li~s8iiên~-~tês à la c~-~~ention 

:~~(~~ t=:~;-~ ~~~1 '{\'~:~~~lt>__. 

Cette èd'w~~-~-è~~ql~~t passé~\trjtre : 
t$)-;:'f..V 

1.1 - La Pré'f@"itture du Val de Marne 
Représentée ~~,f~M - Christian ROCK, Secrétaire Général de la Préfecture 

·-~~~ ;f!;~:, , 
Et 

1.2- La commune de Villejuif 
Représentée par son Maire, Franck LE BOHELLEC 
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2- Dispositif utilisé 

2.1 - Référence du dispositif homologué 

2.2- Informations nécessaires au raccordem 
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Interne à la Collectivité 

M. Loïc DAYOT, Directeur des Systèmes d'Organisation et d'Information 

télétransmission 

3.1- Clauses nationales 
{~~;~~,, 

- Prise de connaissance des adê~S;;:.,,, 3.1.1 
.,~~t!f1c<<;. . 

La collectivité s'engage à transmettre au Préfet desC:~btes res~Et~~t~,~H formats définis par la 
norme d'échange, immédiatell},~\ttiiT~[!?J~,§', . .par le Préf~~~et de dispositifs particuliers 
(notamment de protection pardf:l~s mots 'dêt ggsse). ·1~. 

{;~} '·;~:; :.~ ,. /:~ .. ·~ 

Le Préfet prend effectivement{~~nnaissance "~j:~l~96i~§? j atérialisés, un accusé de réception 
électronique ayant é-:~t,ê. .,:S"&Iivrê(~·~,ytomatiquem pour chaque acte avec identifiant unique 

ro e a. cet acte -t-~~:,_,,_,,,)~·-- · ·-~·": ';;,. P pr " /'1~. ~ n~:-:~:~~~ ··~~. -,:_/ \~L fi ;- ·· · " 
' .. ·;_ .;.~!~ - ~f~~1ç_~,_! ·:~~{{}~:· 

• Pour les cdJ.w ivités lochJs rel·~~~~t[q~iiJ~~~gndissement de Nogent-sur-Marne, les actes 
seront télétran;?"'· is sym~t§it.~h!J.,e Nogent-sur-Marn.e. 

• Pour,,ç)~~~~~@}Uec -~~&;'11:t~1ilês;x;f~J~v.~QJ de l'arrondissement de L'Hay-les-Roses, les actes 
s~r;$]Jth'èTét(~t:il$ 1 s~~r le site dett1~ay-les-Roses. 

• J?bi? les coîi13J:tivitè[ ,{l'ocales relevant de l'arrondissement de Créteil, les actes seront 
tWI'étr.ansmis le sit~ '-ti~Ua Préfecture du Val de Marne. 

't:~?~t~;~, '''~'} 
3.1.2 ~·',®li>Afidential ité 

Lorsque la collectivité fait appel à des prestataires externes, participant à la chaîne de 
télétransmiss ion, et mandatés à la suite d'une procédure de commande publique les liant à la 
collectivité, il est strictement interdit à ces prestataires d'utiliser ou de diffuser les données 
contenues dans les actes soumis au contrôle de légalité à d'autres fins que la transmission de 
ces actes au représentant de l'Etat. 

Enfin, il est interdit de diffuser les informations, fournies par les équipes techniques du 
ministère de l'Intérieur, permettant la connexion du dispositif à ses serveurs pour le dépôt des 
actes (mot de passe, etc.), autres que celles rendues publiques dans la norme d'échange. 
Ces informations doivent être conservées et stockées de façon à ce qu'elles soient protégées 
de tentatives malveillantes d'appropriation. 
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3.1 .3 - Support mutuel de communication entre les deux sphères 

Dans le cadre du fonctionnement courant de la télétransmission, les personnels de la 
collectivité locale et ceux de la Préfecture peuvent se contacter mutuellement pour s'assurer 
de la bonne transmission des actes et diagnostiquer les problèmes qui pourraient survenir. 

Par ailleurs, le dispositif de télétransmission relevant de la «sphère collectivités locales » et les 
équipes du ministère de l'Intérieur, prévoient un support mutuel (par téléphone et messagerie, 
du lundi au vendredi , aux heures ouvrées), permettant le traitement des incidents et des 
anomalies ne pouvant être traités au niveau local. Les délais de réponse aux sollicitations ne 
peuvent excéder une demi-journée. 

Le service en charge du support au ministère de l'Intérieur ne .. :~t~i1)être contacté que par un 
opérateur identifié (grâce aux informations déclinées au P~-.' ,,_ · he 2.2 du disposit if de la 
collectivité), c'est à dire : 4'fi~i'~-

·. ~.~~-
/Y.:, 

o Dans le cas d'un dispositif sans tiers de tran~,~$~1on : par u 
collectivité ,.·l~IJ) 

.,~.S,(ltact identifié de la 

"\'ff.JJP.r· . 
<~:~tt:-J ~{t::$. 

o ~a~s le ca.s ~·un dispositif avec t_iers d~~[an'g~\?{ion ~'~~rün contact ~de , 1fié du tiers de 
teletransm1ss1on, les contacts d1rects ·ff.;· la'-':;~~Jj~Pt~vlte et le serv1ce de support du 
ministère de l'Intérieur é.tant strictement e ;~:~,(l'o'~'_~~l~ur de tr~~~}Pission doit mettre en 
place des moyens suffisants pour centrallsep·,~~t trat(~r-~ l'en?,e . .n;!Ji5le des demandes des 
collectivités faisant appel à lui) ···4t---,_ '<~:V~-~-.. /'~wf.r 

.. ":r;~· ;r,:~~~'·k·, .,i:."-~"1,, ·~:~df#F··"· 
Les cordonnées auxque1J~;J;f~s''3§~~fiêt€Jurs du d'f~~~s it if~;de télétransmission p euvent 
contacter les équipes deWJ~ùpport du Mï:@J;~tèr§>qe 1:.j:pférieur auront été fournies lors de 
l'homologation du dispositÎf~, ·,~~\ ·•.,;.(''?-~ihf.fit 

. · ~· ~~f$~~ ·~·i;~r~; ·-·~· -·~ ·:· · · 

Les seuls ca~.4~~~.k~ii:~.B-9.uei'~Jh);st possibl~l~e contacter directement le support mis en 
place par le)J~!}\)JStere d~)!:!,ntene.:~f-;,g~nt e~,yl~1vement : 

~(~ig~J )~~ '~;~}~ik;.:~r~ 3i~?:· 
• L ' indisponi~jlité de~~:§:e;@{~.!J_ rs du mirïTstère de l'Intérieur ; "<}cS»-. ~~1'·~<'1!;;1~ . ..... 

• ~fBP-!kmë?~~tt)g)i"s'flïisài:@;~~fi~ug fichier ; 
•,,,;;t~$-S qÙê'SJIQnS 'f~~tives à la sêhfrité des échanges (en particulier les changements de 
<~~inots de p~~se out~,t~dresses de connexion) et au raccordement du dispositif ; 
• .,~ mi~A~Î~îjour de~ lt~~g;ologation et du cahier des charges d'homologation. 

~~ . -~:·'"";~·.;. .- ~ .. :-

Ces ~Fi~~~~"'~ contact se f~nt exclusivement en utilisant les coordonnées fournies par le 
ministèrë .... g~~ l'Intérieur à cet effet. En particulier, l'adresse émetteur utilisée par les 
équipes teélîffiiques du ministère de l'Intérieur dans les transmissions de données de la 
sphère ministêr~).de l'Intérieur vers la sphère collectivités ne doit pas être utilisée, que ce 
soit pour contacter le support ou faire part d'une anomal ie. 

De façon symétrique, seule l'équipe de support du ministère de l'Intérieur pourra contacter 
les opérateurs du dispositif de télétransmission de la collectivité, aux coordonnées 
indiquées au paragraphe 2.2.3. 
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3.1.4 - Interruptions programmées du service 

Pour les besoins de maintenance du système d'information @etes, le service rendu aux 
collectivités par le ministère de l'Intérieur pourra être interrompu % journée par mois en 
heures ouvrables. Les équipes techniques du ministère de l'Intérieur avertiront les 
services de support des dispositifs de télétransmission des collectivités territoriales trois 
jours ouvrés à l'avance. 

Durant ces périodes, les collectivités peuvent, en cas de nécessité et d'urgence, 
transmettre des actes sur support papier. 

3.1.5 - Suspensions d'accès 

Le ministère de l'Intérieur, dans les conditions prévues · les R 2131-4, R3131-4 et 
R4141-4 du _code_ général des . collectivités territor(~1, · ,"",t~,. ~usp~~~re l'accès aux 
serveurs de reception des actes s1 les flux en · . ce d'une~(lj~ctlvlte sont de nature 
à compromettre le fonctionnement général du d'informatiÔn~ · etes. 

"·~~ 

Les suspensions peuvent être opérées 
générale (par exemple détection d'un vic.us, 
un flux en provenance d'une collectivité)':~~!0;, 

r des · · .. ljfs de sécurité 
de manière i !Wolontaire dans 

·\~~,~?4;,. 
Dans le cas d'une suspension à l'initiative 'àtii)r.ep la suspension ne 
porte que sur des collectivités c.9pcernées par i;1'ht.rg~nt. . . . ension fait l'objet d'une 
notification concomitante ~ · · · '{~(~~~~-entant de ''~4~tat · (ou aux) collectivité(s) 
concernée(s) afin que cell~,~! -ci trarîs~~l!;7(nt) l.es a6t~~ sur support papier. 

~~~ · ~ · ·':!o tl:), ~} 

Dans le cas d'une susp~~~?ion à l'initi':?i~e __ ~~-~:-~:\j~~ices techniques du ministère de 
l'Intérieur, cette SU,_.§g nsion1iJR~ut porter sur 'q,g1dispositif, et donc concerner l'ensemble des 
collectivités uq~~~tri J~;~de '<~~'\,,~ispositif. ~t~hs ce cas, cette suspension entraîne un 
contact dir~,Q:t~1lmre les~;p~uiptS;~ts;.c~ni u~~l;~u ministère et les opérateurs du dispositif, 
dans les c.'~Q:Qditions '·~'vues àu :fi j:jr'âphe 3.1.3. L'information des collectivités 

concernées âQ~~~~~re ,~~l;;~.',/'~~4~~~~-:s opérateurs du dispositif . 

. ~:f~sAl \~~~~!~ ,, · '··c'f,~,~;:~:~~? 

~~~6 
e :~1~:::::::il;t1ap:~~é::n:;~l~:~:i~n de la loi du 13 août 2004 relative aux 

liberté ~ésponsabilités locales reconnaît aux collectivités territoriales ayant choisi de 
transme ré:<leurs actes par la voie électronique la possibilité de renoncer à ce mode de 
t . - ~ - ~·-. ransmiSSiom,&'h, 

·· ~f' !:~~;. 

Dans cette hy~~t~hèse, la collectivité informe sans délai le représentant de l'Etat de sa 
décision de renoncer à la télétransmission en précisant expressément la date à compter 
de laquelle ce renoncement prend effet. Il appartient à la collectivité de préciser également 
si ce renoncement porte sur la totalité des actes jusqu'alors télétransmis ou ne s'applique 
qu'à certains d'entre eux. 

A compter de cette date, les actes de la collectivité doivent parvenir au représentant de 
l'Etat sur support papier. 

La présente convention prévoit les modalités pratiques de notification de ce renoncement. 
Dans l'hypothèse où la décision de la collectivité consiste à renoncer à la transmission de 
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la totalité de ses actes par la voie électronique, la convention a vocation à être suspendue 
par le représentant de l'Etat. 

Délai de renonciation : 2 mois, par voie de courrier exclusivement, sous le timbre Préfet­
DRCT, signé du représentant légal de la collectivité. 

3.2 - Clauses à décliner localement 

Les clauses présentées ci-après ont vocation à compléter les modalités nationales de mise en 
œuvre de la télétransmission entre le préfet et la collectivité. Elles sont optionnelles, et 
peuvent faire l'objet d'adaptations sur la base d'un accord entre les deux parties. 

3.2.1 - Classification des actes JIJ.!i''' 
·!-!:l:' ::,;k>J:I•>,!> 

La collectivité s'engage à respecter la classification e~J:fK~trei~,·:-J_elle que fixée pour le 
département d~ Val-de-Marne (pièce no2 - nomenci~J~f~, de~ _ act~s<l;t<i;);g!nte ~n annexe), et à 
ne pas volontairement transmettre un acte dans yp~;<rclass1f1cat1on rn·~tt~ptee. Il en est de 
même pour toutes les informations associées a~~~;:/~'fes ou co~.~riers tran~~~~ik 

.,,_ .;,>:(p .. , '"-''1b 

La classification peut comprendre jusqu'à,.cinq'' n .. eaux,+':~!'iê~w·deux premi~~~- niveaux sont 
obligatoires et sont définis à l'échelon natiori~ile~J la~Aliotè~èFéchange) .. 

"\~~::~t ~.~!lf~l*•· .A··:t.~to 
L'utilisation des autres niveaux est obligatè3iÇ~;k d'ün'(~~.pmro'Y'wt-"· accord afin que la 
télétransmission s'opère selon la .sJ.~~i?Jfication établlêi;p.,o,~r lê~t!~J?tmêment. 

3.2.2 -Support mutu,tf~!J;?Jid'l':~~~~$z;;~ Aiip',:~:~~ .,,,. 
'~~}.. ''i(i}h. . .... ,. / 

Le~ coordonné~~.t~~-r. s..Ç,p~cû~~-l'»~es parties ~~:\contrat à utiliser en cas d'incident sont les 
SUivantes • ,~iA;w.,:~ "-·,<:>.-::<>, ·-<· . ,. ,~ ic>•·,;; 

. · ·)1~: ;\}--' ··~t:;. ·<>~<),:.::• - ,.;,h;' 

~ ~~~~A~~:~:~:!Fi~îi . 
·;~~-'i! hef de -~t~leaLi c:;;;MQle Olivia Gallet-Cience 

· "· .. ;~~"J lfe,h •. : 01.49.56.61.03 
' ,.};,,,_ ,,;<~":\r" E riil~'ll: olivia.gallet-clerice@val-de-marne.gouv.fr 

·~~~~~:t~. : 

• Réfésfè~~!,'>@CTES : Mme Isabelle TOUSTOU 
f.;;,~~;;, Tél. : 01.49.56.61 .08 

-~,:~~~) Email : isabelle.toustou@val-de-marne.gouv.fr 

=> Pour la collectivité : 

• Responsable du service des Affaires juridiques et de l'Administration générale : 
Mme Laure HONORE 
Tél : 01.45.59.23.56 
Email : l-honore@villejuif.fr 
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• Directeur des Systèmes d'Organisation et d'Information : 
Loïc DAYOT 
Tél: 01.71.33.54.19 
Email : l-dayot@villejuif.fr 

3.2.3 -Tests et formations 

Lors de la mise en place du dispositif, un test pourra être effectué pour s'assurer du bon 
fonctionnement, sous réserve de faire apparaître la mention TEST dans l'objet de l'acte. 

3.2.4 - Types d'actes télétransmis ·4t 
.r~Î~~] ~ -· 

,,, ~~::>' '• ··~~~; •. 
Les délibérations, décisions prises sur le fondement"d~f.l'article L. · · . · -22 du code général 
des collectivités territoriales relevant de l'ensembl~fq~'S'" matières codi . ,S sont soumises au 

~"'"' '' "'~~ processus de télétransmission, ainsi que les ,,ârriëtés traité,s par le Se,JWJre des affaires 
juridiques de la collectivité. c~ '".:~:,. ' .,, '"\~~'t> 

• ·~ v 

L'intégration des autres actes aux actes t~~:~~!!s~~~ .. ~~~~f~ra autor!WJJquement lorsque les 
pré-requis techniques et organisationnels serorit:;:~ê".~,nis.''•·ii\\t • .t{~/'\" 

. :· .·: ;.,., ··{~~ . -~$Y' 

Pour ces actes, seule la trqg~}JJ~g~jRn par v;ii~)~J,~c;·r '··?t ,,, \?'~era acceptée. Aucune 
transmission papier ne devra ~1 " ê'ëtber~\g!{l\<parallèle dè~~t~létrânsmission. 

t ··· ····-.A~ç~~ . tt~i:) 

La réception des flux jusqu'à : L.O Mo est ac~E?~t,.~e ·a}tn,. /<~~tes. 
\;~:;?,, . z;~tl~. "· :_:·:,::: . 

Les ro'ets de contrsatS:f et-..convêtüions (qui ne t,Ç9nstituent pas des marchés publics ou des 
délégations de s.,. 'Né ''po$.jîç) d~~-ElJlt obligatd!Jt~ment être joints en pièces annexes de la 
délibération ou:~~ . rrêté lèsWàpproDîj~nhlor.§r~~Wenvoi de la délibération ou de l'arrêté. 

·~::i~~; \, i~~~:~· F~?(,·,~,·~ •• ~?:?:J•,• _;r.' 

La collec~iMi·t1M>'e·~~~g~ ?trg~l)~§1eg,ç~.tte règle. 
,t:j~:r;::ç?~ ... /)::··,\. ~~,_:::·;f!~::t· --.. ___ ~-;_: ~~~r~~~> 

De }p~~;é·, les '·a~tes rê1~1if.s à la fonction publique territoriale devront comporter les pièces 

anrîë~~~?"'nécess~t~s à le'tr~~~:Eréciation. 
- ~,Vtf~~~ ,,(-~~,1>,. ._,_t~> 

Sont temp"o,;_i;\n·ement exclus les actes suivants : 
.,: ( ),, 

·,.t;;:·\-., 

• En matÎ.èf~tct~ Finances Locales: 
-~-:/.· 

~ Les documents budgétaires : Budget Primitif, Budget Supplémentaire, Compte 
Administratif, Compte de Gestion et Décision Modificative si celle-ci ne 
constitue pas l'acte principal ; 

~ Les états 1259 pour les communes et leurs groupements, ainsi que l'état 1253 
pour le département 

• En matière d'urbanisme : 

~ Sont exclus de la télétransmission tous les actes comportant en annexe des 
documents graphiques. 
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4 -Validité et actualïsation de la convention 

4.1 - Durée de validité de la convention 

La présente convention a une durée de validité initiale d'un an, à partir de la date de 
raccordement au dispositif de télétransmission avec un bilan et une évaluation d'étape au 
bout des six premiers mois. 
Elle peut être reconduite tacitement d'année en année, sous réserve d'utilisation par la 
collectivité du même dispositif homologué. 

La convention prend effet à la date de signature. /;;;~s~~êt:,. 
Après la période de tests nécessaire, les deux parties fi*~f.&*J~!;:t date de mise en place 
opérationnelle du dispositif, normalement établie au 04 j~rilft~f 201fôf~t,. 

Sur la base du décret précité, l'application de la pr~J5'€t~l"convention'·:~Ïi}f.être suspendue par 
le Préfet si celui-ci constate des altérations JJ~~yes du f~pctionnemêt.l!tr. ~u dispositif de 
télétransmission ou qu'il est empêché de prendr'ë~gnnaissa ;·'trdes actes trâ~~mis. 

"~),';;.;~~'" . ,.c _,$;, ~ 
4.2 -Clauses d'actualisation de la conventibn .. ,<:~;?\:-,. _.,;-f~j.J,f-"'. 

~~:~:1.>.< ·\~~>;} < /:J~f~w 
Entre .deu~ éch~ances de rec~~~;g~~1k9P , ~; la convè'ntl~J1 · cêf.t~i'nes de ses clauses doivent 
pouvo1r fa1re l'objet d'une actuahsat1on. ~-_,_,~«'--.. · .. ,,,,··& 

l;f '''·\\{~lit, .'>., .. ' ~&Ji! 
Cette actualisation peut être r'"··:~ . ue nécessai·f~~~~ar: \:~.:~:ii!:W 

-·-~~;ç-/ .'· ·~- \~J::;î~~ 
-+ Des évolution~/~1-~tê'tl~~r~s -~~Jiodépendant~)~ de la volonté des parties contractantes et 

conduisant <1!t.€t~s"modifi~~tions't)).r,c.ahier dê,~}~harges national ; 
<~it:.~ ~·:~f1 '-l;,'::~;~!~i"?tf}~~p· 

-+ Par_l~ ~~lon~~~ ~eu- i.©~.,d_e_ n:oaifier certaines des modalités de mise en œuvre de 
la tele!J1,aJJS.mlsSIQ.o, m.h~~fi.J;)J,~. 

,~~::t~:};;. , <~:t\ ··"=~~;:C ·<t.::~~-:;.':"' 
Daqs;p'i:>remiert;~~s. Jntf,~rJêté du ministre de l'intérieur portera modification du cahier des 
char§'e:§·., nationa;;r;pans l'ft~p,pthèse où les modifications ainsi apportées au cahier des 
c~~r~~'S'~3~i~~~!_;::â'uraient ur'i''e,)inci~ence sur le con~enu de la convention, celle-?i. ~oit être 
rev1see sar:?I:~~Wase d'une concertation entre le representant de l'Etat et la collect1v1te, avant 
même l'éché~âj~~ de reconduction de la convention . 

. ~:~;~~-;.~y~., 

Dans les deux cà'§~jJ_:g convention pourra être actualisée sous forme d'avenants. 
···.;:: 

A .... .. ............ .... , le .. . ................... . 

Le Maire Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général du Val-de-Marne 

Franck LE BOHELLEC Monsieur Christian ROCK 
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Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de l 'affichage 

te .. . :JOjD(J)/:J.Orf 

'REFECTURE DU VAl·DE-MARNE 

1 -6 OCT. 2015 1 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et j usqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT -MONNET par M. MOST A CCI, à partir de 23h42 

Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 100/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET: MODIFICATION DES STATUTS DU SIIM 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment la cinquième 
partie sur la coopération locale, livre 7 sur les syndicats mixtes, titre II syndicats 



mixtes associant des collectivités territoriales, des groupements de collectivités 
territoriales et d'autres personnes morales de droit public, 

Vu 1' arrêté préfectoral du 31 janvier 197 4 portant création du SIIM, 

Vu les arrêtés préfectoraux modificatifs des 6 avril 1979 et 11 août 1980, 

Vu l'arrêté préfectoral du 20 décembre 2005 érigeant le SIIM 94 en syndicat 
mixte ouvert à la carte, 

Considérant la nécessité de faire évoluer les statuts en lien avec les évolutions 
technologiques et la réorganisation administrative du SIIM, 

Considérant que les évolutions consistent essentiellement à préciser les choses, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Le Conseil Municipal approuve les nouveaux statuts du SIIM, joints 
en annexe à la présente délibération. 

.,'JIIA,.,.. LE BOHELLEC 
~; Maire 

ADOPTION, AL 'UNANIMITE 
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REFONTE STATUT$ DU SIJM 
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Soum1se à déllbératlon du 
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Annexe à la délibération npZOlS-06-03 . . 

Vu et annexé à ma délibération no .A CûJ 2 0 1 ç­
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Le Mi.llre de Villejull 

\ ?Rt~tCiU?,t DU ~~l·Dt·M~RNt 
\ _ 6 ott 2015 

\ -----t_ _____ _ 
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Le SIIM 94 est le fruit, depuis 1974, de la volonté de cinq villes de première couronne d'avoir recours 
aux technologies les plus avancées pour pouvoir offrir un service public efficace et moderne à leurs 
habitants .. 

La mutualisation de l'informatique municipale est apparue comme nécessaire pour atteindre une 
échelle pertinente, permettant à la fois d'attirer les compétences et de les mobiliser pleinement au 

service des villes, et par là même des populations. 

Pendant ses plus que quarante ans d'histoire, qui ont vu l'informatique se métamorphoser, le SIIM a 
évolué, dans ses métiers comme dans sa composition, tout en gardant intactes ses valeurs de service 

public et de mutualisation. 

En 2015, année de rédaction des présents statuts, les défis sont multiples, et justifient toujours 
pleinement le recours aux solutions mutualisées. 

La révolution numérique a durablement modifié les attentes des citoyens, qui souhaitent désormais de 
la part de leurs services publics une information immédiate, fiable et accessible. 

Ainsi, Le traitement automatisé des données est aujourd'hui un outil incontournable dans le travail 
quotidien des agents en conduisant à une plus grande efficience. 

En particulier, la sécurité des systèmes d'information est devenue un enjeu stratégique, et il est 
fondamental de maîtriser la transmission et l'hébergement des données, en particulier les informations 
les plus personnelles (santé, action sociale). 

Enfin, les villes et les organismes qui composent le SIIM réaffirment leur volonté de conserver une 

informatique mutualisée permettant la mise en œuvre de leurs politiques. 

Plus que jamais, le service public local doit donc s'appuyer sur des compétences de pointe pour que 
son outii informatique assure à la fois une efficacité, une sécurité et une indépendance maximales. 

Face à ces nouveaux enjeux, et riche des valeurs qui l'ont toujours animé, le SIIM doit adapter ses 

méthodes. Il doit être le pivot de la coopération entre ses adhérents, et pouvoir envisager des 
modifications de son périmètre d'intervention, dans un contexte de refonte de la coopération locale 
avec l'émergence de la métropole du Grand Paris. 

Les présents statuts reflètent cette volonté d'adapter le SIIM aux enjeux actuels. Les élus des villes et 

des autres organismes adhérents y tiennent un rôle central pour décider des projets menés en 
commun. Le SIIM s'affirme, à nouveau, comme étant résolument au service de ses adhérents, au 
bénéfice des habitants . 

-------,--·--··----····--·---·--··-·-----~-----~-.. --·--·---.-~·-.. ··--·----·---·-·--- .. 
1 SIIM 94 - projet de statuts- comité syndical du 15 juin 2015- l 05/06/2015 
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Article 1 - Constitution 

Il est formé, pour une durée illimitée, entre les membres listés à l'article 2 des présents statuts, un 

syndicat mixte ouvert dénommé ÉTABLISSEMENT PUBLIC D'INGÉNIERIE POUR L'INFORMATIQUE ET 

LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION, dont le sigle est SIIM 94. 

L'organisation et le fonctionnement du syndicat sont régis par les dispositions prévues aux articles 
L 5721-1 à L. 5722-10 du CGCT ainsi que par les présents statuts. 

Article 2 -Composition du syndicat 

Le syndicat se compose des communes et établissements suivants : 

• Arcueil 

• Gentilly 

• Ivry-Sur-Seine 

• Villejuif 

• Vitry-Sur-Seine 

• Communauté d'agglomération du Val de Bièvre 

• OPH Villejuif 

• OPH Vit ry-Sur-Seine 

• OPH Ivry-Sur-Seine 

• OPALY 

• SIDORESTO 

Les personnes publ iques qui composent le Syndicat en constituent les « adhérents » au sens des 
présents statuts. 

Toute personne publique visée à l'article L 5721-2 du CGCT peut adhérer au syndicat dans les 

conditions et suivant la procédure prévue par les présents statuts. 

Article 3 - Objet et compétences 

Article 3-1 : Objet du Syndicat 

Le syndicat a pour objet l'exploitation de ressources des technologies de l'information mutualisées 
pour ses adhérents. 

Il peut à ce titre créer, entretenir ou développer les activités et équipements nécessaires à son action . 
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Le syndicat peut réaliser son objet par voie d'exploitation directe, ou par voie de délégation, totale ou 

partielle, de l'une ou plusieurs de ses compétences dans les conditions et selon les modalités prévues 

par les lois et règlements en vigueur. 

Le syndicat peut, en tant que de besoin, constituer une ou plusieurs régies dotées de l'autonomie 
financière, afin d'exploiter directement un, ou plusieurs, service public industriel et commercial 

relevant de ses compétences. 

Article 3-2 : Compétence du Syndicat 

Le syndicat exerce, au lieu et place de ses adhérents, les miSSions relatives à la compétence 
infogérance, te lle que définie dans la norme AFNOR Z 67 801 -1): « L'infogérance est un service défini 
comme le résultat de l'intégration d'un ensemble de services élémentaire, visant à confier à un 

prestataire informatique tout ou partie du système d'information du client dans le cadre d'un contrat 

pluriannuel, à base forfaitaire ... » 

Ainsi, il assure la prise en charge partielle ou totale de la fonction informatique de ses adhérents. Le 
SIIM94 peut reprendre avec ou sans délocalisation, tout ou partie des ressources informatiques 
(ordinateurs, logiciels, équipes, locaux de l'adhérent) pour assurer la gestion de l'activité informatique 
correspondante dans le cadre d'une relation pluriannuelle. A ce titre, le syndicat gère et supervise 

l'installation des systèmes d'information et de leurs infrastructures, assure leur maintien en conditions 
opérationnelles. Il a la charge de la mise à jour, de la sécurité, de la performance et de la disponibil ité 
des serveurs installés. 

Le Syndicat peut dans ce cadre, notamment assurer l'hébergement des contenus et applications 
relatives aux domaines fonctionnels suivants (sans que cette liste soit limitative) : 

• Gestion des ressources humaines, 

• Gestion financière, 

• Gestion des services aux citoyens, 

• Gestion des aides sociales, 

• Facturation, 

• Gestion des centres municipaux de santé, 

• Gestion du patrimoine, 

• Gestion de l'habitat, 

• Gest ion des OPHUv1, 

• Restauration, 

• Gest ion des musées et écoles de musique, 

• SIG 

• etc. .. 
L'action du syndicat au titre de cette compétence sera définie par délibérations concordantes des 

assemblées du Syndicat et de l'adhérent concerné. 

Article 4 - Activités complémentaires du Syndicat 

Le Syndicat exerce en outre les activités qui présentent le caractère de complément normal et 
nécessaire de ses compétences. 

--------·-·r···-~---.. ----------·---··----------------------·-----··-----------~--·---·------·· ··--··--·--· ---y-·----~---·---
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Le syndicat peut réaliser, au profit de ses adhérents, ainsi que des collectivités territoriales, 

groupements de collectivités, établissements publics et autres pouvoirs adjudicateurs non membres 
des missions de coopération et des prestations se rattachant à sa compétence ou dans son 

prolongement, parmi lesquelles: 

• Schéma directeurs, assistance à maitrise d'ouvrage 

• Assistance et travaux Systèmes, réseaux, exploitation et téléphonie 

• Assistance technique postes de travail soit auprès des personnels, des adhérents, organismes à 
vocation publique ou établissement dépendant de leurs compétences (écoles, autres) 

• Format ions 

• Assistance bureautique 

Ces missions s'effectuent suivant les modalités prévues par les lois et règlement en vigueur. 

Le Syndicat peut assurer la mission de coordonnateur de groupement de commandes dans les 

conditions prévues à l'article 8 du Code des marchés publics, pour toute catégorie d'achat ou de 

commande publique dans des domaines se rattachant à son objet. 

Il peut aussi être centrale d'achat pour ses adhérents ou pour des collectivités et établissements non 
membres dans les conditions prévues à l'article 9 du Code des marchés publics pour toute catégorie 
d'achat ou de commande publique se rattachant aux activités relevant de sa compétence. 

• Tous les adhérents bénéficient des services de la centrale d'achat sur les compétences 
couvertes par le syndicat, et notamment prestations de services, de conseil et assistance à 
maitrise d'ouvrage sur les technologies de l'information, 

• logiciels, 

• achats de matériels informatiques, consommables et fournitures. 
Sans que cela n'emporte l'exclusivité pour leurs achats informatiques. 

Article 5 -Siège 

Le siège du syndicat est fixé en à Ivry-sur-Seine, 24 boulevard Pau l-Vaillant Couturier. Il pourra être 

modifié par décision du comité syndical. 

L'organe délibérant du syndicat se réunit au siège du syndicat, dans l'une des collectivités membres, ou 

en tout autre lieu fixé par la convocation. 
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Article 6 - Règlement intérieur 
-·------·---------·--------· ---··--·-- -------·---- ---------·--------····----

Les dispositions des présents statuts peuvent, s'agissant des conditions de fonctionnement du syndicat, 

être précisées par un règlement intérieur adopté par le Comité Syndical. 

Article 7 - Le comité syndical 
---

Article 7-1: Composition 

Le comité syndical est composé de délégués représentant les adhérents du Syndicat et désignés selon 

les modalités suivantes: 

Deux collèges sont constitués, celui des «adhérents les plus mutualisés » d'une part, celui des autres 
adhérents d'autre part, la composition de ces collèges pouvant évoluer selon les adhésions ou les 

retraits ultérieurs. 

Délégués du collège des « adhérents les plus mutualisés » 

Les adhérents de ce collège sont, à la date d'adoption des présents statuts, les communes fondatrices 
du SIIM :Arcueil, Gentilly, Ivry-sur-Seine, Villejuif et Vitry-sur-Seine. 

Chaque adhérent de ce collège désigne 3 délégués titulaires et 2 suppléants pour la représenter au 

comité syndical, selon les dispositions légales en vigueur. 

Délégués du collège des « autres adhérents » 

Le collège des « autres adhérents» comprend les adhérents non inclus dans le collège des communes 

fondatrices. 

Pour siéger au sein de ce collège, chaque personne publique membre du collège des «autres 
adhérents» désigne deux représentants t itulaires selon les dispositions légales en vigueur 

La représentation au Comité Syndical de ces adhérents est assurée par les délégués élus parmi les 

représentants au sein de ce collège mentionnés à l'alinéa précédent et désignés selon les modalités 

suivantes: 

• un délégué titulaire et un suppléant dans le cas où le collège des« autres adhérents» comporte de 

1 à 3 membres; 

• deux délégués titulaires et un suppléant dans le cas où le collège des« autres adhérents » 

comporte de 3 à 5 membres; 

• trois délégués titulaires et deux suppléants dans le cas où le coliège des« autres adhérents» 

comporte entre 6 et 8 membres; 

.. quatre délégués titulaires et trois suppléants dans le cas où le collège des« autres adhérents » 

comporte plus de huit membres 
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La Commu nauté d'agglomération du Va l de Bièvre, I'OPH de Villejuif, I'OPH de Vitry-su r-Seine, I'OPH 

d'Ivry-su r-Seine, l'OPAL Y, le SIDORESTO forment à la date d'adoption des présents statuts le co llège des 

« autres adhérents ». 

Article 7-2 :Modalités de désignation des représentants et délégués 

La désignation des représentants du collège des autres adhérents au Comité Syndical s'opère à la 

majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de 

suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Après le renouvellement général des conseils muntc1paux, le collège des « autres adhérents » se 

réunit pour désigner les délégués au comité syndical au plus tard le vendredi de la onzième semaine 
qui suit l'élection des maires, le Comité syndical se réunissant au plus tard la douzième semaine qui 

suit l'élection des maires. 

A défaut pour un adhérent du Syndicat d'avoir désigné ses représentants au collège ou ses délégués au 
Comité dans les délais précités, cet adhérent est représenté, au sein du collège ou du comité syndical, 
par le représentant de son exécutif. Le collège peut alors valablement désigner les délégués au comité 

syndical et le Comité Syndical est alors réputé complet et peut valablement délibérer. 

Article 7-3 : Mandat des délégués 

Le mandat des délégués est lié à celui des membres de l'organe délibérant dont ils sont les 

représentants. Ce mandat expire lors de l'installation des nouveaux délégués au comité syndical à la 
suite du renouvellement des assemblées. Ces dispositions ne font pas obstacle à ce qu'il puisse être 

procédé, à tout moment, et pour le reste du mandat, au remplacement des délégués, par les organes 
délibérants qui les ont désignés, des délégués par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes 

formes. 

En cas d'empêchement définitif ou de vacance, pour quelque cause que ce soit d'un délégué t itulaire 

ou d'un délégué suppléant, il est procédé à son remplacement dans les mêmes conditions que celles 

prévues pour la désignation initiale. 

Article 7-4: Délégations données par le Comité syndical 

Le Président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent 

recevoir délégation d'une partie des attributions de l'organe délibérant, à l' exception: 

" Du vote du budget, de l' institution ou de la fixation des tarifs, cotisations et redevances, 

• de l'approbation du compte administratif, 

" des dispositions à caractère budgétaires prise par un adhérent à la suite d'une mise en demeure 
intervenue en application de l'article L1612-15 du CGCT, 

• des décisions relatives aux modifications des conditions init iales de composition, de 

fonctionnement et de durée du syndicat, 

" de l'adhésion du syndicat à un établissement public, 

<> de la délégation de la gestion d'un service public, 
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Lors de chaque réunion du Comité syndical, le Président rend compte des travaux du bureau et des 
attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 

Article 7-5 :Fonctionnement du comité syndical 

Le comité syndical est l'organe délibérant du syndicat. Il se réunit sur convocation du Président au 

moins une fois par semestre en application de l'article LS211-11 du CGCT. 

Le premier comité syndical d'installation doit se dérouler au plus tard 12 semaines après le 
renouvellement général des conseils municipaux. 

En cas d'empêchement d'un délégué titulaire, un délégué suppléant est appelé à siéger au Comité 

Syndical, avec voix délibérative. Les suppléants sont appelés à siéger au Comité Syndical dans l'ordre de 

leur désignation. 

Si aucun suppléant ne peut siéger au lieu et place du titulaire empêché, le délégué titulaire empêché 

peut donner pouvoir à un autre délégué titulaire. 

Le comité syndical ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
présente. Si, après une première convocation régulièrement faite, ce quorum n'est pas atteint, le 
comité syndical est à nouveau convoqué. Il délibère alors valablement sans condition de quorum. 

Article 8 - Le Président 

Article 8.1 : Election 

A partir de l'installation du Comité Syndical et jusqu'à l'élection du Président, les fonctions de Président 
sont assurées par le doyen d'âge. 

Le Président est élu par le Comité Syndical, en son sein, à la majorité absolue. 

Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus 

âgé est déclaré élu. 

En cas d'empêchement définitif ou de vacance, pour quelque cause que ce soit du Président, il est 

procédé à son remplacement dans les mêmes conditions que celles prévues pour la désignation initiale. 

Une nouvelle désignation du Président emporte une nouvelle désignation des membres du bureau. 
L'adhésion d'un nouvel adhérent n'emporte pas la désignation d'un nouveau Président. 

Article 8.2 : Attributions 

Le Président est l'organe exécutif du syndicat. A ce titre : 

• il prépare et exécute les délibérations du Comité syndical, 

@ Il est l'ordan nance ur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes du syndicat, 

----·--·~---·-·--···-·-··----------------·----------·------··--· ··-----------·-----·------.------····------· 
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Il est le seul chargé de l'administration du syndicat mais il peut déléguer par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en 

l'absence ou en cas d'empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires 
d'une délégation, à d'autres membres du bureau. Il peut également donner, sous sa surveillance et 
sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au directeur général des services, au directeur 
général adjoint des services, au directeur général des services techniques, au directeur des services 
techniques et aux responsables de service, 

La délégation de signature donnée au directeur général des services, au directeur général adjoint 
des services, au directeur général des services techniques, au directeur des services techniques et 
aux responsables de service peut être étendue aux attributions confiées par le comité syndica 1_ sauf 
s'il en a été décidé autrement dans la délibération délégant ces attributions au président. Ces 
délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées, 

Il est chargé de la gestion du personnel, 

À ce titre, il procède aux nominations, promotions et révocations . 

Il est le chef des services du syndicat. 

Il représente en justice le syndicat. 

Il peut recevoir délégation du Comité syndical pour une partie de ses attributions à l'exclusion des 
compétences exclusives conformément aux dispositions des présents statuts. 

Article 9 - Le bureau 

Article 9-1 : Élection 

Le bureau est composé du Président du Syndicat, des vice-Présidents et éventuellement d'autres 
membres représentants les adhérents du Syndicat selon les modalités définies par une délibération du 
Comité Syndical. : 

En cas d'empêchement définitif ou de vacance, pour quelque cause que ce soit d'un membre du 
bureau, il est procédé à son seul remplacement par délibération du Comité Syndical. 

L'adhésion d'un nouvel adhérent n'emporte pas ni la modification de la composition du Bureau ni de 
nouvelles désignations des membres du Bureau. 

Article 9-2 : Attributions 

Le bureau peut recevoir délégation du Comité syndical pour une partie de ses attributions à l'exclusion 
des compétences exclusives conformément aux dispositions des présents statuts. 

Le bureau délibère à la majorité simple des suffrages exprimés. En cas de partage des voix, la voix du 
président est prépondérante . 
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Article 9-3 : Commissions consultatives 

Le syndicat met en place les commissions consultatives qu'il estime nécessaires, telle que celles 
prévues à l'article L. 5212-16 et L. 2121-22 du CGCT 

En particulier, pour toute convention d 'adhésion au Syndicat pour un montant supérieur à 100 k€ par 
an, il sera constitué une commission chargée d'examiner les modalités d'adhésion et la convention 

ré su !tante. 

Ces commissions peuvent être composées d'élus ou de personnes qualifiées 

Article 10 - Budget du Syndicat 
---· ----------------·----

Article 10-1: Recettes 

Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses nécessitées par l'exercice de ses compétences et 
missions. A ce titre, les recettes du budget du Syndicat sont constituées : 

• Des contributions des adhérents dont le montant est fixé, sur la base de dépenses d'infogérance et 
des charges de fonctionnement, par délibérations du comité syndical; 

• Des sommes qu'il reçoit en contrepartie d'un service rendu; 

• Des revenus de biens meubles ou immeubles du Syndicat; 

• Des refacturations des acquisitions opérées dans le cadre de la centrale d'achat, ou dans le cadre 
de participation à des contrats spécifiques totalement ou partiellement partagés (maintenance, 
infogérance, télécoms); 

• Des subventions, notamment de l'Etat, de la région, du département et des communes; 

• Du produit des dons et legs ; 

• Du produ it des emprunts; 

• Du produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou aux 
investissements réalisés; 

• De tout autre revenu prévu dans le cadre budgétaire de la M14. 

Article 10-2 :contributions des membres 

Les adhérents du Syndicat contribuent à son objet dans la limite des nécessités du service telle que les 
décisions du comité syndical l'ont déterminé. Le montant des contributions tient compte de l'obligation 

d'équilibre budgétaire entre les dépenses et les recettes du Syndicat. 

Les contributions des adhérents se composent : 

s d'une part dite« socle» (se définissant comme un ensemble cohérent de prestations mutualisées) . 

Sont prises en compte dans cette part «socle » : les dépenses engagées pour l' infogérance des 

applications, ainsi qu'une partie des charges de fonctionnement, dans les conditions prévues par 
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une délibérat ion du Comité Syndical. Le périmètre du socle est déterminé par délibération du 

Comité Syndical : il est susceptible de comprendre, par exemple, les applications relatives à la 
gestion financière, gestion des ressources humaines, gestion des services aux citoyens, gestio n des 

aides socia les, facturation, gestion des CMS, gest ion du patrimoine, de l'habitat, etc. 

o d'une part variab le répartie entre les membres au regard des services util isés (infogérance ou 

prestations spécifiques). Le montant de cet te part est déterminé en fonction : 

o pour les éléments infogérés : Des couts d'hébergement, évalués en fonction des dépenses 
engagées pour l'infogérance et d'une partie des charges de fonctionnement leur revenant, 

o Pour les prestations spécifiques : du degré de complexité, de la durée et de la fréquence 
des interventions du Syndicat auprès de ses adhérents. 

A la demande de plusieurs adhérents, il peut être constitué un nouveau socle sur des fonctions 

complémentaires, dont le périmètre et les règles de fonctionnement et de facturation sont arrêtés par 
le comité syndical. 

Article 11 -Comptabilité 

La comptabilité du syndicat est tenue selon les règles applicables à la comptabilité des communes. 

Article 12 Adhésion 

Toute collectiv ité territoriale, tout groupement de collectivités territoriales et toute autre pe rsonne 

morale de droit public visée à l'article L. 5721-2, non membre du Syndicat, peut soll iciter, par une 
délibération de son organe délibérant, son adhésion au Syndicat. 

Cette demande est transmise pour avis à l'ensemble des adhérents du Syndicat qui disposent d'un délai 

de trois mois à compter de la transmission de la demande pour se prononcer sur le projet d'adhésion 

envisagé. Faute de délibération ou de réponse dans ce délai, leur décision sera réputée favorab le. 

Le Comité Syndical délibère sur l'adhésion au vu des avis requ is auprès de ses adhérents. 

Article 13 - Retrait 

Tout adhérent peut soiliciter, par une délibération de son organe déiibérant, son retrait du Syndicat . 

Le Syndicat, saisi de cette demande, prend en charge la réalisation d'u ne étude d'opportunité et de 
faisabilité du projet de retrait. 
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Cette étude est transmise pour avis à l'ensemble des adhérents du Syndicat qui disposent d'un dé l ai de 

trois mois à compter de la transmission de l'étude pour se prononcer sur le projet de retrait env isagé. 
Faute de délibération ou de réponse dans ce délai, leur décision sera réputée favorable. 

Le Comité Syndical délibère sur le retrait, à la majorité des 2/3 de ses membres, au vu de l'étude et des 
avis requis auprès de ses adhérents. La délibération du Comité Syndical fixe la date de prise d'effet du 
retrait dans les conditions prévues au présent article. 

Le retrait ne peut être effectif qu'après l'expiration des conventions passées avec le ou les entreprises 

chargées de l'exploitation des services relevant du Syndicat qui sont en cours d'exécution au moment 
de la demande de retrait. 

Les biens meubles et immeubles mis à la disposition du Syndicat par l'adhérent qui se retire sont 

restitués ainsi que les droits et obligations qui s'y rattachent. Le solde de l'encours de la dette afférente 
à ces biens, éventuellement transféré au Syndicat, par l'adhérent et non remboursé à la date du retrait, 
est simultanément repris à sa charge par l'adhérent. 

Pour les biens acquis ou réalisés par le Syndicat postérieurement à l'adhésion et les emprunts destinés 
à les financer, le Comité Syndical peut subordonner le retrait à la prise en charge par l'adhérent qui se 

retire d'une quete-part des annu ités de dette afférentes aux emprunts contractés par le Syndicat 
pendant la période où il en était membre. 

Lorsque ces emprunts font l'objet d'une mesure de nature à en diminuer la charge, l'annuité due par 
l'adhérent qui se retire est réduite à due concurrence. 

Article 14 - Dissolution 
----··-···---·-·--··------

Le syndicat est dissous dans les cond itions prévues par les dispositions des articles L. 5721-2 et L. 5721-
7-1 du CGCT. 

Article 15 - Modification de statuts 

Sauf dispositions contraires des présents statuts, les modifications statutaires sont décidées, par 
dél ibération du Comité Syndical prise à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés après avis des 
adhérents du Syndicat. 

L'avis des adhérents doit être rendu dans un délai de trois mois suivant la notification par le Comité 
Synd ical du projet de modification. Faute de délibération dans ce délai, leur décision sera réputée 
favorable. 

L'entrée en vigueur des modifications statutaires sera fixée par la délibération du Comité Syndical 
relative à ces modifications. 

----~- -~---,.,----- ---~-~--~~---.. -....-~~ ......... --~------____.... .,..__..._ ...... ~.--.- .....__,.,..,._..,. __ .. _ _,.,.__ .. ____________ .,._,_,#_....__ ___ ~.---...;--.. -·----~-----...,....._ .... _. ____ _ 

SIIM 94- projet de statuts- comité syndical du 15 juin 2015- ! 05/06/2015 
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Article 16- Textes applicables 

Dans le silence des textes applicables aux syndicats mixtes ouverts et des présents statuts, seront 
appliquées les dispositions relatives aux syndicats mixtes fermés. 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT -MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 

Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 10112015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE2015 

OBJET: SIGNATURE D'UNE CONVENTION POUR LA MISE EN 
PLACE DU DISPOSITIF CLUBS COUP DE POUCE CLE 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

, ~ REFECiURE DU VAL-DE-MARNE 

f -6 OCT. 2015 
l 



VU le projet éducatif de territoire de la commune de Villejuif, 

VU la convention, ci-annexée, 

CONSIDERANT la volonté de la Commune de porter l'ambition de la 
réussite scolaire et éducative des enfants villejuifois, 

CONSIDERANT que l'Association Coup de Pouce Partenaire de la réussite à 
l'école, se propose de mettre en place avec le soutien de la commune le 
dispositif club coup de pouce clé dans quatre écoles élémentaires, 

CONSIDERANT qu'il convient d'établir par convention le rôle de 
l'Association Coup de Pouce Partenaire de la réussite à l'école et celui de la 
commune, pour la bonne mise en œuvre de ce dispositif, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1 : Approuve les termes de la convention pour la mise en place du 
dispositif clubs coup de pouce dans quatre écoles élémentaire entre 
1' Association Coup de Pouce Partenaire de la réussite à 1' école et la commune 
de Villejuif, ci-annexée. 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer ladite 
convention. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



COUP DE POUCE CLÉ 
(Clubs de Lecture et d'Écriture} 

, 
CONVENTION PASSEE 

ENTRE LA MUNICIPALITÉ DE VILLEJUIF (VAL-DE-MARNE) 

représentée par son maire, Franck LE BOHELLEC 

ET 

L'ASSOCIATION COUP DE POUCE - PARTENAIRE DE LA RÉUSSITE À L'ÉCOLE 

représentée par son président, Robert BOURVIS, 

Vu et annexé à ma délibération no Av A J:<oA 5 
en date du· j_ 5lo5l.<oA5 

BI 
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Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1. La présente convention a pour objet de définir le cadre et les modalités de la 

coopération entre les deux parties. 

Article 2. La coopération s'inscrit dans le cadre d'une prévention de l'illettrisme par le 
biais d'une action péri-familiale et périscolaire du type Coup de Pouce Clé. 

Article 3. Cette action est le fruit de recherches scientifiques ; l'observation régulière et 
l'évaluation annuelle de son déroulement dans les sites suivis par l'Association 
Coup de Pouce permettent d'en accroître l'efficacité. 

Article 4. Cette efficacité résulte : 

• de la qualité du concept Coup de Pouce Clé ; 
• du caractère rigoureux et systématique de sa mise en pratique : 

- suivi méthodique par un dispositif précis de régulation, 
- évaluation annuelle. 

Article 5. L'Association Coup de Pouce s'engage à : 

• fournir un cahier des charges précisant les objectifs et les modalités de mise en 
œuvre du Coup de Pouce Clé ; 

• définir, avec la municipalité et l'Éducation nationale, le dispositif de pilotage 
(comité de pilotage) et de régulation à mettre en place (coordinateur par école, 
pilote par groupe d'écoles); 

• proposer des contrats-types pour le pilote, les coordinateurs, les animateurs, les 
parents, les enfants ; 

• assurer la formation initiale et continue du pilote, des coordinateurs, des 
animateurs, des enseignants de C.P., dispensée - au moins en partie - avant le 
choix des enfants ; 

• répondre à toute demande d'assistance qui lui sera faite ; 

• assurer une réunion de régulation un mois environ après le démarrage de l'action 
et une réunion de pré-bilan un mois environ avant la fin de l'action; 

• fournir des questionnaires destinés à l'évaluation du Coup de Pouce Clé ; 

• communiquer le résultat de l'évaluation après analyse des questionnaires ; 

• assurer la publication des résultats et en favoriser la diffusion par tout moyen 
opportun (articles de presse, vidéos ... ). 

Siège social: 18, rue Joseph Serlin 69001 LYON lél.. 04 72 00 31 60 Tic. : 04 72 07 70 81- www.coupdepouceassociation.fr 
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Article 6. la municipalité s'engage à : 

• assurer le financement du dispositif pour un fonctionnement conforme au cahier 
des charges ; 

• faire respecter le cahier des charges (cf. document joint en annexe) ; 

• désigner un pilote, en concertation avec l'Éducation nationale, qui sera la 
personne de référence du Coup de Pouce Clé, qui travaillera avec les 
coordinateurs du Coup de Pouce Clé dans les écoles et avec l'Association 
Coup de Pouce ; 

• mettre en place le dispositif de pilotage (comité de pilotage) et de régulation tel 
qu'il aura été défini avec l'Association Coup de Pouce et suivre son 
fonctionnement ; 

• organiser les formations et rencontres entre acteurs (calendrier et logistique) ; 

• organiser la cérémonie de signature des cartes d'adhérents et la cérémonie de 
clôture de l'opération; 

• distribuer les questionnaires d'évaluation puis les collecter une fois renseignés par 
les parents, les enseignants, les coordinateurs, les animateurs, les enfants et le 
pilote ; les remettre à l'Association Coup de Pouce après la fin de l'action et 
avant les vacances scolaires, au plus tard à la date convenue ; 

• conserver confidentiels tous les documents remis par l'Association Coup de Pouce 
quels qu'en soient le support et la finalité, et à en faire usage exclusivement pour 
l'exécution et pour la durée de la présente convention ; toute reproduction, 
diffusion, utilisation en tout ou partie de documents et d'outils appartenant à 
l'Association Coup de Pouce après l'expiration de la présente convention ou à 
toutes fins autres que l'exécution de la présente convention est interdite ; en cas 
de violation de la présente clause, l'Association Coup de Pouce sera bien fondée 
à poursuivre les contrevenants. 

Article 7. La présente convention est conclue pour l'année scolaire 2015- 2016. 

A ........... .. ......... .... , 

le .. .. .... . .. .. .. .. .. .. .. . 

Le maire 

Franck LE BOHELLEC 

A LYON, 

le 3 septembre 2015 

Pour le président de l' Apféé 
Le directeur de l' Apféé 
Philippe BOUTOT 
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Enfants concernés 

Objectif 

Sélection des enfants 

Composition d'un club 

Missions de l'animateur 

BI 

A Mo~ 

~d!VP~(L. 
PARTENAIRE DE LA REUSSITE A L'ECOLE 

, 
COUP DE POUCE CLE 

(Clubs de Lecture et d'Écriture) 

CAHIER DES CHARGES 

Enfants de CP qui ne reçoivent pas, en dehors de l'école, 
chaque soir, le soutien dont ils ont besoin pour réussir leur 
apprentissage en lecture. 

On les dit fragiles en lecture : ils sont en risque d'échec. 

Apporter à ces enfants quelques-uns 
réussite que les enfants les plus 
quotidiennement, en dehors de l' école. 

Pour cela : - accompagner ces enfants, 
- accompagner leurs parents 

Elle se fait en quatre temps : 

des ingrédients de 
favorisés reçoivent 

1. présélection des enfants par leur enseignant, en 
octobre; 

2. offre, à chacun de ces enfants, d'adhérer au Coup de 
Pouce Clé (entretien individuel) ; 

3. après acceptation par les enfants, proposition à leurs 
parents d 'adhérer au Coup de Pouce Clé (entretien 
individuel avec l'un et/ou l'autre des deux parents) ; 

4. signature des contrats par les enfants, les parents, les 
animateurs et le maire (cérémonie officielle en mairie). 

Un club Coup de Pouce Clé = 5 enfants + 1 animateur ; 
les parents sont étroitement associés à la vie du club. 

Il y en a deux : 

1. mettre progressivement les parents dans le coup (aide 
au respect du contrat) ; objectif : leur avoir passé 
entièrement le rela is en fin de Coup de Pouce Clé ; 

2. prendre en charge, quatre fois par semaine, le soir 
après l'école, les cinq enfants du club : séances d'une 
heure et demie, activités précisément définies, limitées 
au "dire, lire, écrire". 

· ~~·~EfECïURE DU VAL·DE·MARNE 

Climat chaleureux et ludique, mise en situation de réussite de 
chaque enfant. 

\ 
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Les quatre séquences d'une 
séance d'une heure et demie 

Les principales activités brèves 
et ludiques 

Le dispositif 
d'accompagnement, 
d'entraide et de régulation 

Le cadre institutionnel 

1. discussion autour d 'un goûter (rite, 30 minutes environ 
dont échanges avec l'enseignant et installation des 
enfants) 

consignes 
principales 

1. climat de calme et convivialité 
2. temps d'échanges à six 
3. chaque enfant prend la parole à 

son tour 
4. l'animateur s'enquiert de la place 

du Coup de Pouce Clé à la 
maison 

2. travail de lecture donné par l'enseignant 
(15 minutes environ) 

consignes 
principales 

1. travail achevé en 15 minutes 
2. ne pas refaire l'école après 
l'école 
3. chaque enfant est mis en 

situation de réussite 

BI 

3 . activités brèves et ludiques (35 minutes environ) 
portent que sur la lecture et l'écriture 

qui ne 

consignes 
principales 

1. chaque enfant intervient à son 
tour 
2. il quitte chaque activité en 

situation de réussite. 

4. lecture par l'animateur d 'une belle histoire 
(rite, 10 minutes environ). 

1. lecture surprise 
2. production collective d'écrits 
3. jeu sur les sons 
4. jeu de lecture 
5. lecture à deux et écriture à deux. 

Il comprend : 

1. un animateur par club Coup de Pouce Clé 
2. un coordinateur par école (qui est à la fois enseignant 

de l'école et, autant que possible, animateur de club) 
3. un pilote par groupe d'écoles d'une même commune 
4. un ingénieur Coup de Pouce Clé par zone 

géographique 

La municipalité est responsable du dispositif dont elle finance 
le fonctionnement local (fournitures, rémunérations des 
animateurs, enseignants de CP, coordinateurs, pilotes). 
L'Éducation nationale est le partenaire essentiel et 
incontournable du dispositif. 
L'Association Coup de Pouce, soutenue par le ministère de 
l'Éducation nationale, l'Agence nationale pour la cohésion 
sociale et l'égalité des chances et divers mécènes dont la 
Caisse des Dépôts, apporte à la municipalité et aux écoles 
concernées son assistance d'ingénierie (aide à la mise en 
place du dispositif, formation, suivi, évaluation annuelle) ; elle 
est le garant du respect du présent cahier des charges. 
Les parties sont liées par une convention. 

Siege social: 18, rue Joseph Serlln 69001 LYON Tél. 04 72 00 31 60 Tic. : 04 72 07 70 81- www.coupdepouceassoCiation.fr 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE -ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme Y APO, M. ST AGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2 015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 102/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE2015 

OBJET: SIGNATURE D'UNE CONVENTION DE MÉCÉNAT AVEC 
LA FONDATION LCL POUR SOUTENIR LA MISE EN PLACE DU 
DISPOSITIF CLUBS COUP DE POUCE CLE 



VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l'article 238 bis du Code Général des Impôts, 

VU les articles L80A, L80B et L80C du Livre des Procédures Fiscales, 

VU le budget Communal, 

VU le projet éducatif de territoire de la commune de Villejuif, 

VU la convention de mécénat, ci-annexée, 

CONSIDERANT que l' association coup de pouce partenaire de la réussite à 
1' école, et la commune de Villejuif ont décidé de mettre en place dans écoles 
élémentaires le dispositif clubs coups de pouce clé, 

CONSIDÉRANT que la fondation LCL souhaite soutenir la mise en place de 
ce nouveau dispositif par un mécénat à hauteur de 1 0 000 €, 

CONSIDERANT qu'il convient d'établir une convention tripartie concernant 
ce mécénat, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve les termes de la convention de mécénat, ci-annexée, 
concernant la mise en place du dispositif clubs coup de pouce dans quatre 
écoles élémentaire entre la fondation LCL, l'association coup de pouce 
partenaire de la réussite à 1' école et la commune de Villejuif. 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer ladite 
convention. 

Article 3 : Dit que la participation financière de la Fondation LCL est de 10 
000 € au titre du dispositif clubs coup de pouce. 

Article 4 : Dit que la recette correspondante sera inscrite au budget au chapitre 
74. 

ADOPTION, AL 'UNANIMITE 



~ VILLEJUIF 

ENTRELESSOUS~GNES: 

AMo~ 

~f'()U~ 
PRRTENRIRE DE LR HÉUSSITE A L'ÉCOLE 

CONVENTION DE MECENAT 

FONDATION 
D'ENTREPRISE 

Association Coup de Pouce Partenaire de la réussite à l'école, association loi 1901, enregistrée 
en préfecture du Rhône le 17 mai 1984 SIRET no 384 673 471 00023, dont le siège est situé au 18, 
rue Joseph Serlin, 69001 Lyon, représentée par Monsieur Robert Bourvis, agissant en qualité de 
président, dûment habilité à l'effet des présentes, 

Ci-après dénommée l'« Association». 

D'UNE PART, 

Mairie de Villejuif, 

La commune de Villejuif, SIRET no 219 400 769 00010, dont le siège est situé Esplanade Pierre-Yves 
Cosnier 94807 Villejuif, représentée par Franck Le Bohellec, agissant en qualité de Maire, dûment 
habilité à l'effet des présentes 

Ci-après dénommée la« Mairie», 

D'AUTRE PART, 

Fondation LCL, Fondation d'entreprise, 

Fondation d'entreprise autorisée par l'arrêté no 2012-1766 du Préfet du Val-de-Marne en date du 
18

' juin 2012, publié au Journal Officiel de la République française du 14 juillet 2012, dont le siège est 
20, avenue de Paris à Villejuif (94800), représentée par Madame Hélène Doury, déléguée générale, 
dûment habilitée à l'effet des présentes. 

Ci-après dénommée la « Fondation LCL », 

Ci-après conjointement dénommés séparément une« Partie » et conjointement les« Parties ». 

Vu et annexé à ma délibération no.A.o~ l~oA5 
en date du · !__5loS l.toA-5 

Le Matre de VilleJUif 
i ~kEFECiU?.E OU \f~L·Dt·M~NE 

1 [6 ÔCT. 2015 J 
\ ___________ _ 

ENFIN. 



IL A D'ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 

(A) L'Association Coup de Pouce, partenaire de la réussite à l'école, est une association fondée en 
1984 par Jean-Jacques Moine, professeur de sciences-physiques en classe préparatoire, pour 
défendre en France le droit à un parcours de réussite scolaire pour tous. 

En 1994, suite à des recherches scientifiques et des expérimentations, l'Association a lancé le 
programme « Coup de Pouce Clé » pour l'accompagnement des enfants de cours préparatoire 
(CP) en risque d'échec précoce dans l'apprentissage de la lecture. Ce dispositif a bénéficié à 
100 000 enfants depuis sa création, permettant à 80% d'entre eux de devenir bons ou moyens 
lecteurs dès la fin de leur CP et d'acquérir la confiance en soi indispensable à la réussite de leur 
scolarité. 

Les clubs « Coup de Pouce Clé » sont mis en œuvre aujourd'hui par 236 villes (année scolaire 
2014 - 2015), en étroite collaboration avec les écoles et avec l'aide de l'Association Coup de 
Pouce qui apporte gratuitement une assistance en ingénierie aux villes. 

Un club « Coup de Pouce Clé » réunit autour d'un animateur formé et rémunéré, quatre soirs 
par semaine, pendant une heure et demie, 5 enfants de CP dits « fragiles en lecture » qui 
connaissent des blocages dans l'apprentissage de la lecture en raison de leur environnement 
social, familial ou culturel. L'animateur organise des exercices pédagogiques d'expression 
orale, de lecture et d'écriture. Il donne également des clés aux parents pour accompagner leurs 
enfants dans la suite de leur scolarité. 

Ce dispositif fait l'objet d'un contrat signé en mairie par toutes les parties prenantes : enfant, 
parents, enseignant, coordinateur, animateur et maire. L'Association est responsable de 
l'ingénierie des clubs : sensibilisation, coordination, formation et suivi des acteurs, évaluation 
des performances du dispositif pour chacun de ses clubs. 

(B) La Mairie a décidé d'ouvrir quatre (4) clubs «Coup de Pouce Clé» lors de l'année scolaire 
2015-2016, sur son territoire (le « Projet » ), 

(C) La Fondation LCL a été créée en 2012 afin de fédérer, de développer les actions de mécénat 
dans lesquelles LCL était engagé depuis de nombreuses années. Elle se consacre aux actions 
en faveur de l'aide à l'enfance et à la jeunesse en situation difficile, des femmes éprouvant des 
difficultés dans leur rôle de mère et de la santé, notamment au travers de la recherche 
médicale et scientifique. 
La Fondation LCL a décidé d'apporter son soutien au Projet. 

(D) Par conséquent, les Parties se sont rapprochées afin de définir dans le cadre des présentes t 
les modalités de leur collaboration (la « Convention » ). 

IL A ENSUITE ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 -OBJET 

La Convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Fondation LCL soutient 
financièrement, en qualité de mécène, le Projet d'ouvrir quatre (4) clubs« Coup de Pouce Clé», lors de 
l'année scolaire 2015-2016, pour 20 enfants habitant les quartiers prioritaires de la ville de Villejuif soit 
Grimau-Armand Gouret (Lozaits Nord), Lebon, Mermoz (Lozaits Sud) et fréquentant les écoles 
élémentaires Marcel Cachin, Pasteur, Robert Lebon et Paul Vaillant Couturier, cette dernière ayant des 
enfants signalés par les enseignants en difficulté scolaire. 
Le soutien financier de la Fondation LCL sera destiné à couvrir les besoins liés au fonctionnement du 
dispositif à Villejuif : rémunération des acteurs de terrain et achat du matériel pédagogique. 

ARTICLE 2 - CONTRIBUTION 

La contribution de la Fondation LCL en tant que mécène prend la forme d'un don en numéraire de dix 
mille euros (10 000 €) (le« Don»), non assujetti à la TVA. 

La Fondation LCL versera cette somme à la Mairie en une fois par virement bancaire dès la signature 
de la Convention sur le compte suivant: 09430000000-06 
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ARTICLE 3- ENGAGEMENTS DES PARTIES 

3.1. Engagements communs des Parties 

Chaque Partie s'engage à ne rien faire ou entreprendre de quelque manière que ce soit qui 
puisse porter atteinte ou ternir l'image des autres Parties pendant toute la durée de la 
Convention et après la fin de celle-ci. 

3.2. Engagements de la Fondation LCL 

Pendant toute la durée de la Convention, la Fondation LCL soutiendra le Projet mené par 
l'Association et la Mairie par l'insertion, en accord avec LCL, d'un article sur les sites lcl.com et 
intranet de LCL et sur tout support de communication approprié interne et/ou à destination des 
clients de la banque. 

Elle s'engage à soumettre systématiquement ces éléments de communication à l'Association et 
à la Mairie pour autorisation et validation préalables. 

3.3. Engagements de la Mairie et de l'Association 

Le Don devra être affecté intégralement et exclusivement au Projet décrit à l'article 1. La 
Mairie s'engage à fournir à la Fondation LCL sur demande un descriptif de l'affectation des 
sommes versées. 

A l'issue de l'année scolaire couverte par la présente Convention, la Mairie et l'Association 
remettront à la Fondation LCL, dans un délai de quatre (4 mois) un document d'évaluation qui 
présentera les réalisations et les résultats obtenus annuellement auprès des bénéficiaires du 
dispositif« Coup de Pouce Clé». 

Au cours de la période du partenariat, la Mairie et l'Association faciliteront les déplacements 
d'un ou plusieurs représentants de la Fondation LCL auprès des acteurs du dispositif « Coup 
de Pouce Clé » et notamment la visite d'un club Coup de Pouce Clé. 

En contrepartie du Don effectué, la Mairie et l'Association autorisent la Fondation LCL à faire 
état de sa qualité de mécène dans sa communication institutionnelle et interne sous réserve du 
respect des conditions visées à l'article 3.2. 

La Mairie et l'Association mentionneront le soutien de la Fondation LCL sur leurs supports de 
communication consacrés au Projet. Ils s'engagent à les soumettre systématiquement à la 
Fondation LCL pour autorisation et validation préalables. 

ARTICLE 4- DECLARATIONS 

La Mairie déclare être habilitée à recevoir des dons et remettra à la Fondation LCL, dans le mois qui suit 
l'encaissement complet du Don, ouvrant droit aux avantages définis aux articles 200 et 238 bis du Code 
général des Impôts, une attestation conforme au modèle fourni par l'administration fiscale. L'Association 
et la Mairie déclarent être titulaires de toutes les assurances couvrant les risques inhérents au Projet. 

ARTICLE 5 - CONFIDENTIALITE 

La Convention et son contenu sont strictement confidentiels. 

Les Parties prendront toutes les mesures nécessaires afin de préserver la confidentialité des 
stipulations, à laquelle il ne pourra être dérogé qu'avec le consentement préalable écrit des autres 
Parties ou afin de permettre à l'une ou l'autre des Parties de respecter une obligation légale, judiciaire 
ou administrative, à condition toutefois d'en avoir préalablement informé les autres Parties, et dans tous 
les cas dans la stricte limite de ce consentement ou de cette obligation. 

La présente clause ne peut faire obstacle au droit à l'information des conseillers municipaux, ni aux 
règles concernant la communication des documents administratifs 
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ARTICLE 6 - DUREE 

La Convention prend effet le jour de sa signature pour la durée du Projet soutenu. 

ARTICLE 7- RESILIATION ANTICIPEE 

Hormis les cas de force majeure tel qu'énoncés à l'article 8, dans l'éventualité où une des Parties ne 
respectait pas les engagements qui lui incombent au titre de la Convention, cette dernière serait résiliée 
de plein droit, après mise en demeure par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
restée sans réponse à l'expiration d'un délai d'un (1) mois. 

ARTICLE 8 - FORCE MAJEURE 

8.1. Si, en raison d'un événement considéré comme un cas de force majeure au regard de la 
jurisprudence française, l'une ou l'autre des Parties était dans l'impossibilité d'exécuter ses 
obligations, l'exécution de la Convention serait suspendue temporairement pendant la durée de 
cette impossibilité sans que l'une des Parties ne puisse rechercher la responsabilité des autres. 

8.2. Toutefois, en cas de survenance d'un tel événement, les Parties s'efforceront de bonne foi de 
prendre toutes mesures raisonnablement possibles en vue de poursuivre l'exécution de la 
Convention et de substituer un service réduit aux prestations contractuelles. La Partie qui 
invoque la force majeure doit le notifier aux autres dès sa survenance par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 

8.3. En tout état de cause, si cet événement devait avoir une durée d'existence supérieure à un (1) 
mois, la Convention pourrait être résiliée sur l'initiative de l'une ou l'autre des Parties sans droit 
à indemnités de part et d'autre. 

ARTICLE 9 - CESSION DE LA CONVENTION 

9.1. La Convention est conclue intuitu personae. 

9.2. Aucune Partie ne pourra céder tout ou partie des droits et obligations qui lui reviennent au titre 
de la Convention sans avoir obtenu préalablement l'accord écrit des autres Parties. 

ARTICLE 10 -INTEGRALITE DE LA CONVENTION 

La présente Convention exprime l'intégralité des obligations des Parties. Aucun document ne pourra 
engendrer d'obligation au titre des présentes s'il n'est l'objet d'un avenant signé obligatoirement par les 
Parties conformément aux stipulations de l'article 12 de la Convention. 

ARTICLE 11 -AUTONOMIE DES CLAUSES CONTRACTUELLES 

Si une ou plusieurs stipulations de la Convention sont tenues pour non valides par une loi ou un 
règlement ou déclarées telles par une décision définitive d'une juridiction compétente, elles seront 
réputées non écrites, les Parties s'efforceront de bonne foi d'en adapter les conditions d'exécution, 
étant entendu que cette nullité n'affectera pas les autres stipulations de la Convention. 

ARTICLE 12- MODIFICATION ET RENONCIATION 

Toute modification des termes de la Convention fera l'objet d'un avenant établi par écrit et signé par les 
Parties. 

Le fait pour l'une des Parties de ne pas se prévaloir en tout ou en partie de tout droit qui lui est conféré 
aux termes de la Convention ne pourra être considéré comme constituant une renonciation à ce droit 
qui pourra toujours être exercé à tout moment, sauf renonciation écrite expresse de la Partie 
concernée. 
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ARTICLE 13- DROIT APPLICABLE- LITIGE- TRIBUNAUX COMPETENTS 

13.1. La présente Convention est régie par le droit français. 

13.2. Les Parties s'engagent à coopérer avec diligence et bonne foi en vue de trouver une solution 
amiable en cas de litige qui viendrait à naître entre elles à propos de la validité, de l'exécution 
ou de l'interprétation de la présente Convention. 

13.3. Si, toutefois, aucun accord n'est trouvé dans un délai d'un (1) mois à compter de la réception 
d'un courrier notifiant aux autres Parties l'existence d'un différend, pour toute contestation, 
litige, qui pourrait s'élever dans l'interprétation, la validité ou l'exécution des présentes, 
compétence expresse est attribuée au Tribunal de Commerce de Paris. 

13.4. L'obligation de respecter le délai prévu à l'article 13.3 n'est pas applicable aux procédures 
d'urgence ou conservatoires, en référé ou sur requête. Pour ces procédures d'urgence ou 
conservatoires, compétence expresse est également attribuée au Tribunal de Commerce de 
Paris. 

ARTICLE 14 -MARQUE ET LOGO 

Chaque Partie reconnaît qu'il existe des interdictions et des restrictions relatives à l'utilisation des 
marques déposées, logos, dessins et modèles ou toute autre création protégée par un droit de propriété 
intellectuelle appartenant à l'autre Partie et qu'elle doit obtenir son accord par écrit préalablement à 
cette utilisation. 

La Mairie et l'Association ne peuvent utiliser ni la marque ni le logo de la Fondation LCL, sans accord 
écrit préalable. Il en est de même pour la Fondation LCL vis-à-vis de la Mairie et de l'Association. 

ARTICLE 15- NOTIFICATION ET ELECTION DE DOMICILE 

Les Parties élisent domicile en leurs adresses indiquées en-tête des présentes. 

Sauf stipulation particulière de la Convention, toutes les notifications, demandes, mises en demeure et 
autres communications aux termes de la présente Convention seront valablement effectuées par lettre 
recommandée avec accusé de réception envoyée aux signataires ès qualité de la présente Convention. 

La notification prendra effet au jour de la première présentation de la lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

Fait à Villejuif, le 

En trois (3) exemplaires originaux. 

Pour la Fondation LCL : 

Hélène DOURY 

Déléguée générale 

Pour l'Association Coup de Pouce: 

Robert BOURVIS 

Président 

Pour la Mairie : 

Franck LE BOHELLEC 

Maire 
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République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de l 'a.!Jicha.G_e 

le 00 .3cj. .C&;.:.{o/. J. 

et du dé{!.ôt en Pré.i)!.cture le 
oo· 000 Q/f,j.dDf;,t.,O.JJ.. . 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 
la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 103/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : RÉMUNÉRATION DES ANIMATEURS DU DISPOSITIF 
CLUBS COUP DE POUCE CLE 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le budget Communal, ~ ~EFECIURE DU VÂL·Dt·MARNE 

1 [i OCT. 2015 J 



CONSIDERANT la mise en place dans quatre écoles élémentaires de la 
commune du dispositif clubs coup de pouce clé, 

CONSIDÉRANT que vont prendre part à ce dispositif du personnel 
enseignant qu'il convient de rémunérer, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Dit que la rémunération des enseignants pour 1' animation des clubs 
coup de pouce clé est fixée à un taux de 36,42 € net par vacation. 

Article 2 : Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget 
chapitre 012. 

'IY-~f'PIBP BOHELLEC 
aire 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre - Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de l'ajjjchage 

te ... ~J.~.'Jy.:2c(.J 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 104/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : RÉVISION DU FONCTIONNEMENT DU FONDS D'AIDE 
COMMUNAL SOLIDARITÉ (FACS) 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 1 FFEFECTURE DU VAl-DE-MARNE 
1 
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VU la délibération du Conseil Municipal du 18 novembre 2005 relative à la 
mise en place du Fonds d'Aide Communal Solidarité (FACS) en faveur des 
personnes en situation de précarité, 

VU le budget Communal, 

CONSIDÉRANT la volonté du Conseil Municipal de soutenir financièrement 
les demandeurs d'emploi Villejuifois dont les ressources sont limitées, 

CONSIDÉRANT que des décisions engageant les finances de la Commune 
doivent être prises dans le cadre du FACS, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Dit que la délibération du Conseil Municipal du 18 novembre 2005 
susvisée sera abrogée le 31 décembre 2015, à minuit. 

Article 2 : Adopte le règlement intérieur révisé, annexé à la présente 
délibération, lequel entrera en vigueur au 1er janvier 2016. 

Article 3 : Dispose que le Conseil Municipal délègue sa compétence et 
responsabilité d'octroyer des aides dans le cadre du FACS au Maire, à hauteur 
des crédits annuels votés au budget Communal, et en application du règlement 
intérieur. 

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à signer les actes nécessaires au 
fonctionnement du FACS tel que cadré par le règlement intérieur annexé à la 
présente délibération. 

Article 5 : Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget au 
chapitre 67. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



SOLIDARITE 

ANNEXE A LA DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

APPLICABLE À COMPTER DU 1er JANVIER 2016 

Vu et annexé à ma délibération no A0412oA5 
en date du· tsio11ZoA5 

Le Mëllre de Ville)uil 
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PREAMBULE 

Le Fonds d'Aide Communal Solidarité (FACS) est un dispositif visant à soutenir les 
demandeurs d'emploi Villejuifois dont les ressources sont limitées grâce à l'attribution 
d'aides financières. 

Le présent règlement a pour objet de définir la natu re, les conditions et les modalités 
d'attribution de ces aides facultàtives. 
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1/. Les fondements juridiques 
----------~----------· 

1.1/. Le cadre juridique 

Contrairement aux dispositifs d'aide sociale légale (Revenu de Solidarité Active, 
Couverture Maladie Universelle, ... ), pour lesquels les critères d'attribution et justificatifs à 
produire relèvent de lois, de décrets, et d'arrêtés, rien de tel n'existe en ce qui concerne 
l'aide sociale facultative mise en œuvre par les Communes. 

En effet, les Communes déterminent, en vertu du principe de libre administration des 
collectivités territoriales 1, leurs propres modalités d'intervention. 

Ce cadre juridique peut être complété par différents principes présidant à la détermination 
des actions engagées au titre de l'aide sociale facultative : 

1. le principe de spécialité territoriale : les aides ne peuvent intervenir qu'au profit 
des. habitants de la commune ; 

2. le principe de spécialité matérielle : la Commune ne peut intervenir que sur la 
base d'activités à caractère social2 

; 

3. le principe d'égalité devant le Service Public : qui implique que toute personne 
dans une situation objectivement identique a droit aux mêmes secours que tout 
autre bénéficiaire placé dans la même situation3

. 

Enfin, la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active 
et réformant les politiques d'insertion recommande aux collectivités locales et à leurs 
établissements (les Centres Communaux d'Action Sociale, notamment) de veiller à ce que 
l'attribution des aides extra-légales soit ouverte à l'ensemble des bénéficiaires disposant 
des mêmes ressources, rapportées à la composition de leur foyer. Il s'agit donc de 
conditionner l'attribution des aides à des critères de ressources et non de statut (ex. : 
bénéficiaire du Revenu de Solidarité Active, ... ). 

1.2/. Le cadre réglementaire local 

Au-delà du cadre juridique qui s'impose aux organes délibérants locaux, il convient de 
préciser les limites et modalités d'attribution de l'aide sociale extralégale Municipale. Pour 
ce faire, les principes sur lesquels s'appuie le présent règlement intérieur sont : 

1. le principe de résidence (qui correspond à l'application du principe de spécialité 
territoriale) ; 

2. le principe de réactivité (en lien avec le principe de ponctualité, les aides locales 
ont vocation à couvrir un déséquilibre budgétaire temporaire en intervenant 
rapidement) ; 

3. le principe de globalité (au-delà de l'aide financière locale, l'examen de la 
situation sociale de l'usager, doit permettre en tant que de besoin son orientation 

'Constitution du 04 octobre 1958, modifiée, article 72 
2Ce principe a été rappelé dans un arrêt du Conseil d'État du 29 juillet 1993, CCAS d'EVRY : l'aide sociale facultative doit "répondre 
exclusivement à une préoccupation d'ordre sociaF' 
3Conseil d'État, 10 mai 1974, DENOYEZ et CHORQUES 
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vers les dispositifs d'accompagnement social adaptés. Ex. : accompagnement 
social dans le cadre du Revenu de Solidarité Active, «droit au compte», 
Accompagnement Social Lié au Logement, Mesures d'Accompagnement Social 
Personnalisées, ... ) ; 

4. le principe de subsidiarité (les aides sont extralégales et, à ce titre, ne peuvent 
être mobilisées qu'en complément des aides légales ou réglementaires proposées 
par des tiers [Ex. : indemnisations, minimas sociaux, allocations, dispositifs pour 
l'accès à la santé et aux soins, dossier de surendettement ... ]). 
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2/. La gouvernance du FACS 

Le Conseil Municipal est juridiquement compétent, en l'absence de délégations, pour 
statuer sur l'octroi d'aides, notamment celles s'inscrivant dans le cadre du FACS. 

Toutefois, comme le prévoit la délibération auquel le présent règlement intérieur est 
annexé, afin de permettre le respect du principe de réactivité en proposant une instruction 
des demandes dans des délais cohérents, le Conseil Municipal délègue au Maire la prise 
de décisions concernant l'accès au FACS. 

3/. Les critères d'attribution 

Pour qu'un droit au FACS puisse être ouvert, le demandeur doit respecter l'ensemble des 
critères suivants (notion de critères cumulatifs) . Le Maire dispose toutefois de la 
possibilité de déroger à tout ou partie de ces critères . 

3.1/. Critère statutaire 

Le demandeur doit être demandeur d'emploi, c'est-à-dire être inscrit à Pôle Emploi, et être 
majeur ou mineur émancipé. 

3.2/. Critère de résidence 

Le demandeur doit résider sur VILLEJUIF depuis au moins un an à la date de dépôt de la 
demande. 

Le demandeur doit vivre à son domicile (condition matérialisée par la signature d'un bail 
ou d'un contrat d'occupation, ou l'existence d'un titre de propriété) ou être privé de 
domicile. Le ménage demandeur peut donc être : 

• propriétaire ; 

• locataire du parc privé ou public ; 

• locataire d'un logement situé dans une résidence sociale ; 

• hébergé chez un tiers ; 

• hébergé dans une structure d'hébergement d'urgence ou d'insertion, ou à l'hôtel ; 

• sans domicile stable. 

L'accès au FACS n'est astreint à aucun critère de résidence régulière sur le territoire 
français. 
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3.3 j . Critère de ressources 

Le demandeur doit disposer de ressources dont le montant est inférieur ou égal au 
« barème 1 » du Fonds de Solidarité Habitat (FSH) du Val-de-Marne. Au 1er janvier 2015, 
ce barème est le suivant. 

Nombre de personne à Ressources mensuelles 
charge Personne seule Couple 
Aucune 832€ 1 249 € 

Une 1 249 € 1 498 € 
Deux 1 498 € 1 748 € 
Trois 1 748 € 1 998 € 

Quatre 1 998 € 2 248 € 
Cinq 2 248 € 2 497 € 

Par personne 
250€ 

supplémentaire 

Le plafond de ressources pour l'accès au FACS est donc adapté à la composition familiale 
du ménage et évolue au même rythme que la revalorisation du FSH par le Département. 

Il est tenu compte de l'ensemble des ressources dont dispose le ménage (cumul des 
ressources de l'ensemble des membres) pour les trois mois précédant la date de 
constitution du dossier. Sont toutefois exclues les prestations dites « affectées», à savoir: 

• l'Allocation de Logement Familiale (ALF) ou l'Allocation de Logement Sociale 
(ALS); 

• l'Aide Personnalisée au Logement (APL) ; 

• la Prestation de Compensation du Handicap (PCH) ou l'Allocation Compensatrice 
Tierce Personne (ACTP) ; 

• l'Allocation d'Éducation de l'Enfant Handicapé (AEEH) ; 

• les aides financières exceptionnelles (aides Départementales, aides de la 
Commission Sociale, .. . ) ; 

• les bourses de l'Éducation Nationale ; 

• les ressources des personnes hébergées de façon occasionnelle par le ménage 
demandeur; 

• l'Allocation Personnalisée d'Autonomie (APA) ; 

• les intérêts des livrets A et d'épargne populaire ou livrets similaires ; 

• la retraite du combattant ; 

• les pensions attachées aux distinctions honorifiques. 

Les ressources assises su r des périodes différant du trimestre de référence sont 
proratisées (ex. :si ressource annuelle, division par quatre) . 

Les membres composant le foyer, et dont les ressources doivent être cumulées pour 
l'examen de la recevabilité de la demande, sont les personnes rattachées au foyer fiscal 
du demandeur. 
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3.4/. Le critère de régularité vis-à-vis des créances publiques locales 

Le demandeur (et par extension, les membres du foyer dont il est tenu compte dans le 
cadre de l'instruction de la demande) : 

• ne doit pas être redevable de sommes dues : 

o à la Commune (ou à son délégataire) au titre de la restauration scolaire ou 
des activités périscolaires 1 ou extrascolaires2 

; 

o ou au CCAS (aide à domicile, portage des repas, ... ) ; 

• ou, à défaut, il doit avoir conclu un échéancier avec le Trésor Public, et respecter 
cet échéancier. 

3.5/. L'activation des droits 

En application du principe de subsidiarité, le demandeur (et par extension, les membres 
du foyer dont il est tenu compte dans le cadre de l'instruction de la demande) doit avoir fait 
valoir ses droits aux dispositifs légaux ou réglementaires auxquels il est éligible 
(indemnisations, minimas sociaux, allocations, dispositifs pour l'accès à la santé et aux 
soins, dossier de surendettement .. . ). 

Le respect de cette condition est matérialisé par le dépôt des demandes d'accès aux 
droits (Allocation d'aide au Retour à l'Emploi- ARE, Allocation de Solidarité Spécifique -
ASS, Revenu de Solidarité Active- rSa, ... ). L'accès au FACS peut être accordé même si 
l'issue (favorable ou défavorable) de la demande n'est pas connue à la date d'examen du 
dossier. 

1 Activités proposées immédiatement avant ou après le temps scolaire 
2 Activités proposées lorsqu'il n'y a pas classe (pendant les vacances) 
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4/. Modalités d'instruction, de notification et de versement 

4.1/. Instruction des demandes 

Les demandes d'accès au FACS peuvent être : 

• adressées par courrier au Service Solidarité de la Commune (en joignant les pièces 
justificatives requises) ; 

ou 

• déposées auprès : 

o du Service Solidarité ; 

o de l'une des Annexes de Mairie. 

Suite au recueil des pièces justificatives et à la vérification des critères d'accès, un courrier 
est adressé au demandeur afin de lui notifier : 

• soit son accès au FACS ; 

• soit le rejet de sa demande ; 

• soit l'ajournement de cette demande, dans l'attente de la réception de pièces 
justificatives manquantes. 

4.2 j. Pièces justificatives 

Les pièces suivantes doivent être produites par le demandeur afin que sa demande puisse 
être instruite : 

1. formulaire de demande, dûment complété ; 

2. justificatifs d'identité (un par membre du foyer, une pièce suffit) : 

a. carte d'identité, carte de séjour en cours de validité, ou récépissé de 
demande de titre de séjour; 

b. livret de famille ; 

c. passeport ; 

d. déclaration de perte de carte nationale d'identité ou de passeport, le cas 
échéant; 

e. extrait d'acte de naissance ; 

3. pièce permettant d'attester de la qualité de demandeur d'emploi : 

a. attestation d'inscription au Pôle Emploi ou relevé de situation des allocations 
et aides versées par le Pôle Emploi de moins de trois mois ; 

4 . pièce permettant de justifier du domicile actuel : 

a. quittance de loyer de moins de trois mois ; 

b. acte de propriété immobilière ; 
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c. attestation d'élection de domicile de moins de trois mois ; 

5. pièce permettant de justifier de l'antériorité de résidence sur VILLEJUIF d'au 
moins un an, et de la composition du foyer : 

a. dernier avis d'imposition ou de non-imposition sur le revenu (recto-verso) ; 

b. à défaut, quittance de loyer, acte de propriété immobilière ou attestation 
d'élection de domicile ; 

6. justificatifs de ressources (pièces de moins de trois mois à fournir pour chacun 
des membres du foyer, en fonction des situations) : 

a. trois bulletins de salaires ; 

b. la dernière déclaration fiscale ou, à défaut, le bilan comptable (professions 
libérales) ; 

c. justificatifs de versements de pensions de retraites principales et 
complémentaires (mensuelles et/ou trimestrielles) ; 

d. trois justificatifs de versements de rente d'accident du travail ; 

e. trois décomptes d'indemnités journalières ; 

f. trois relevés de situation des allocations et aides versées par le Pôle 
Emploi; 

g. décompte des prestations sociales et/ou familiales servies par la Caisse 
d'Allocations Familiales ou la Mutualité Sociale Agricole (Revenu de 
Solidarité Active, Allocation Adulte Handicapé, allocations familiales, ... ) ; 

h. justificatifs de tout autre revenu, allocation veuvage, pension alimentaire 
perçue, attestations sur l'honneur; 

7. pièce permettant le versement de l'aide : 

a. Relevé d'Identité Bancaire (R/B) au nom du demandeur, ou de son conjoint. 

Les demandeurs hébergés par des tiers doivent fournir, en lieu et place des pièces 
justificatives de domicile depuis au moins un an : 

1. un certificat d'hébergement, signé par l'hébergeant, stipulant que l'hébergé : 

o est accueilli depuis au moins un an ; 

o et qu'il est toujours hébergé à la date de signature ; 

2. un justificatif de domicile sur VILLEJUIF de l'hébergeant d'au moins un an 
(quittance ou avis de taxe d'habitation ou avis de taxe foncière) ; 

3. la dernière quittance de loyer de l'hébergeant (si locataire) ; 

4. le dernier justificatif de taxe foncière de l'hébergeant (si propriétaire). 

4.3/ . Notification des décisions 

Les décisions prises concernant les demandes d'ouverture de droit au FACS sont 
systématiquement notifiées aux usagers, quelle que soit la nature de la réponse, dans un 
délai maximal d'un mois à partir du dépôt de la demande complète . 
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4.4 j. Ouverture et durée du droit 

Le droit au FACS est ouvert à compter de la date de réception de la demande complète 
par la Commune. 

Ce droit perdure jusqu'à la fin de l'année civile en cours. 

4.5 j. Montants et fréquence d'attribution 

Chaque ménage pour lequel un droit au FACS est ouvert bénéficie d'une aide financière 
par année civile. Le montant de cette aide est gradué en fonction de la composition 
familiale. 

Composition familiale Montant de l'aide annuelle 
Personne seule 110 € 

Couple 150 € 
Par personne à charge + 10 € 

4.6/. Modalités de versement des aides 

L'aide financière est versée sur le compte bancaire correspondant au RIB de l'usager ou 
de son conjoint. 

L'ensemble des demandes complètes et recevables ayant fait l'objet d'une notification 
d'accord au cours du mois « n » sont mandatées pendant le mois« n + 1 ». 

5/. Respect de la confidentialité 

Les agents et Élus ayant à connaître les dossiers des demandeurs ou bénéficiaires sont 
astreints au secret professionnel dans le respect des termes de l'article 226-13 du Code 
Pénal, qui stipule que « la révélation d'une information à caractère secret par une 
personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une 
fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 
15 000 euros d'amende». 

Les traitements automatisés de données à caractère personnel, ainsi que les traitements 
non automatisés de données à caractère personnel contenues ou appelées à figurer dans 
des fichiers sont effectués dans le respect de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée. À ce titre, l'usager dispose, 
notamment, d'un droit d'accès, de rectification et de suppression des données le 
concernant. Il peut exercer ce droit par le biais d'un courrier adressé au Maire. 

Les dossiers individuels sont conservés pendant une période de 5 ans. Délai légal de 
contrôle de la Chambre Régionale des Comptes. 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L' an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme Y APO, M. ST AGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT -MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 105/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET: LUTTE CONTRE LA FRACTURE NUMÉRIQUE EN 
DIRECTION DES PERSONNES ÂGÉES - APPROBATION ET 
SIGNATURE D'UNE CONVENTION AVEC FAP-EFREI 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, .JQc.- ·-~'~T ' , ~., ,OU VAL·DE·MARNE 
0 1 1 \LW" Ul'\C. 
i 
i 

-6 OCT. 2015 

\_ ______ _.. 



Vu le budget Communal, 

Considérant la volonté municipale de lutter contre la fracture numenque 
touchant les personnes âgées, et la proposition des étudiants de l'EFREI, école 
d'ingénieurs informatiques située à Villejuif, de réaliser des formations à 
destination de celles-ci, 

LE CONSEIL MUNCIIPAL DELIBERE : 

ARTICLE 1 : Approuve la convention entre la Commune de VILLEJUIF et 
FAP-EFREI, annexée à la présente délibération. 

ARTICLE 2 :Autorise Monsieur le Maire, son adjoint délégué, à signer ladite 
convention. 

ARTICLE 3 : Dit que cette présente convention est conclue pour l' année 
scolaire 2015-2016. 

ADOPTION, AL 'UNANIMITE 



FAP EFREI 

Formation aux particuliers 

Convention 

Entre FAP - Efrei et la Commune de Villejuif 

Entre les soussignés : 

L'association « FAP- Efrei », dont le siège social est situé au « 30-32, avenue de la 
République 94800 VILLEJUIF », représentée par son Président Monsieur Benjamin 
GUICHARD, et 

La Commune de Villejuif, sise Esplanade Pierre-Yves COSNIER 94807 VILLEJUIF 
CEDEX, représentée par Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. 

Il est arrêté ce qui suit : 

Le secteur de l'informatique qui conna1t une forte expansion ne doit pas devenir un 
nouveau facteur d'exclusion, mais au contraire un facteur d'intégration. C'est 
pourquoi l'association FAP - Efrei, s'attache à réduire la fracture numérique à un 
niveau local par le biais de formations informatiques. 

Les formations les plus efficaces semblent être celles qui se déroulent en cours 
particuliers ou semi-particuliers, regroupant 1 à 3 seniors par formateur. 

Ces formations sont proposées aux personnes âgées Villejuifoises dans le respect 
des conditions de cette convention. 

Vu et annexé à ma délibération n·Aosl,toA-5 
en date du· 1. 5lo11.2o.1.5 

Le i\~atre de Villejutl 

PREFECTURE DU VAl·DE·MARNE 

/-6 OCT. 2015 1 
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1) Manifestation 

FAP - Efrei propose d'accueillir au sein de ses locaux les seniors issus de VILLEJUIF 
tous les lundis soirs de 18 h à 19 h 30, sauf modification exceptionnelle. Ces 
horaires sont sujets à modification dans le cas où le cours rencontrerait une 
affluence de participants. Dans ce cas, FAP - Efrei est tenu d'en informer les 
participants. 

FAP - Efrei peut accueillir jusqu'à 3 seniors par formateur et se réserve le droit de 
refuser l'entrée à toute personne qui n'aurait pas réservé sa place au moins 
48 heures avant la formation. Cette réservation peut s'effectuer par téléphone ou 
par dépôt d'une fiche d'inscription au nom de l'association remise à son siège 
social. 

Le début des formations dispensées aux seniors aura lieu le 28 septembre 2015. 

2) Site d'accueil 

Il est situé au sein de l'Efrei, au 30 -32 Avenue de la République 94800 VILLEJUIF. 
Les cours se déroulent dans une salle d'informatique mise à disposition par 
l'association FAP- Efrei. 

3) Personnel 

Les participants sont encadrés par des formateurs de FAP - Efrei, avec un maximum 
de 3 élèves inscrits par formateur. Ces formateurs auront à leur disposition une 
série de cours précis pour les aider lors de la formation. 

4) Prix et conditions de paiement 

Dans le cadre de notre partenariat, la formule proposée, inclut 6 séances d'une 
heure et demie pour un prix global de 50 €. Les personnes âgées bénéficient par la 
présente convention d'une séance offerte pour 5 payées. Les sommes dues seront 
versées à FAP - Efrei par les participants. 

5) Engagement de la Commune 

La Commune de Villejuif s'engage à communiquer sur la prestation proposée par 
FAP - Efrei et à recenser et à transmettre à FAP - Efrei les candidatures des 
personnes intéressées. Elle s'engage également à faire apparaitre FAP - Efrei parmi 
les associations de la ville à travers les différentes publications de la mairie 
relatives aux associations (annua;re des assodaUons, journal de la vme, 
publ; caU ons d;verses ... ). 
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6) Durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter de sa date de signature par les deux 
parties et est valable jusqu'à la fin de l'année scolaire 2015-2016. 

7) Loi applicable au contrat 

Le présent contrat est régi par la loi française applicable en la matière. En 
conséquence, tout litige entre les parties relèvera de la compétence des tribunaux 
français. Le présent document est établi sur 3 pages. Il est signé en 2 exemplaires. 

Signatures des deux parties, précédées de la mention « lu et approuvé ,, 

Pour FAP - Efrei Pour la Commune de Villejuif 

Monsieur Benjamin GUICHARD Monsieur Franck Le BOHELLEC, Maire 
Président de FAP - Efrei 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 9112015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POLIAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT -MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 106/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : REFONTE DU SITE WEB MUNICIPAL INTÉGRANT UN 
OUTIL DE GESTION DE LA RELATION CITOYENNE 
CONVENTION AVEC LE CONSEIL RÉGIONAL D'ÎLE-DE-FRANCE 
POUR BÉNÉFICIER D'UNE SUBVENTION- APPROBATION ET 
SIGNATURE 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Budget Communal, 

Considérant que la Région Île-de-France favorise le développement du 
territoire numérique par le soutien à la diffusion des usages, contenus et 
services numériques, notamment par son dispositif« E-administration », 

Considérant la volonté de la ville de Villejuif de développer l'information et 
les télé-services administratifs en ligne et la mise en œuvre d'un outil de 
gestion de la relation citoyenne, 

Considérant que ce projet porte sur une opération d'investissement faisant 
l'objet de subventions mobilisables auprès du partenaire institutionnel 
susmentionné, dont le montant total est de 106.850 €, 

Considérant que la Commission permanente du Conseil Régional d'Île-de­
France, est prête à participer à ce projet par le versement d'une subvention 
pour 50% des dépenses éligibles, soit 53.425 €, 

Considérant la convention n° 15011529 relative au soutien au projet « Outils 
de gestion de la relation citoyenne de la Commune de Villejuif» présentée par 
la Région, jointe en annexe à la présente, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve les termes de la convention de soutien au projet « Outils 
de gestion de la relation citoyenne de la Commune de Villejuif», jointe en 
annexe. 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la 
Convention relative à la subvention accordée. 

Article 3 : Dit que les recettes seront inscrites au chapitre 13 du budget 
communal. 

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à signer tout 
document relatif à la mobilisation et la réalisation de ces subventions. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



Convention no 15011529 

Relative au soutien au projet «Outil de gestion de la relation citoyenne de la 
Commune de Villejuif » 

Règlement d'intervention : «Soutien à I'E-administration,, 

Entre 

La Région Île-de-France 
dont le siège est situé au 33, rue Barbet de Jouy, 75007 Paris, 
représentée par son Président, Monsieur Jean-Paul HUCHON, 
en vertu de la délibération No CP 15-446 du 09 juillet 2015 Vu et . . d · · 

· annexe a ma élibération no -A06/2o IS 
.ci-après dénommée« la Région, en date du· :<Sfo~!)_c lcf' 

d'une part, 

et 

Le bénéficiaire dénommé : Commune de Villejuif 
dont le statut juridique est : Commune 
No SIRET: 219 400 769 00010 
dont le siège social est situé au : Esplanade Pierre-Yves Cosnier- 94800 VILLEJUIF 
représenté par son Maire, Monsieur Franck LE BOHELLEC, dûment habilité, 
ci -après dénommé " le bénéficiai re , 

d'autre part, 

PREAMBULE: 

Le bénéficiaire a sollicité la Région afin d'obtenir son soutien financier au titre du dispositif 
" Soutien à l'e-administration , adopté par délibération no CR 63-13 du 27 septembre 2013. 

L'attribution par la Région d'une subvention et son versement se font dans le respect des 
· conditions suivantes, ainsi que des règles fi xées par son règlement budgétaire et financier 

approuvé par délibération du Conseil Régional no CR 33-10 du 17 juin 201 O. 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

Par délibération No CP i 5-446 du 09 juillet 2015 la Région Ile-de-France a décidé de 
soutenir «la Commune de Villejuif, pour la réalisation de son projet «outil de gestion de la 
relation citoyenne de la Commune de Villejuif, dont le descriptif complet figure dans l'annexe 
dénommée " fiche projet , de la présente convention: 

?REFECTURE DU VAL-DE-MARNE 

L-~-~T . 2015 l 



Dans cet objectif, elle accorde au bénéficiai re une subvention d'investissement 
correspondant à 50,00 % de la dépense subventionnable dont le montant prévis ionnel 
s'élève à 106 850,00 € HT/TTC, soit un montant maximum de subvention de 53 425,00 €. 

Le plan de financement prévisionnel de l'opération est détaillé dans l'annexe dénommée 
«fiche projet» de la présente convention. 

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 

ARTICLE 2.1 :OBLIGATIONS RELATIVES AU PROJET SUBVENTIONNE 

Le bénéficiaire a pour obligations de : 

~ Réaliser, à son initiative et sous sa responsabil ité, les investissements dont le 
contenu est précisé dans l'annexe dénommée "fiche projet "· 

~ Affecter les moyens nécessaires, notamment en personnel, pour réaliser le projet qui 
conditionne l'octroi de la subvention régionale. · 

~ Affecter le montant de la subvention versée par la Région dans le cadre de la 
présente convention à la réalisation du projet présenté l'annexe dénommée « fiche . 
projet"· 

~ Maintenir les équipements subventionnés affectés à la réalisation du projet pendant 5 
ans. 

~ Solliciter préalablement l'accord écrit de la Région pour toute modification 
substantielle de la nature des dépenses définies dans l'annexe dénommée « fiche 
projet'' · 

~ Répondre auprès de la Région de toute question relative à l'organisation matérielle et 
au bon déroulement de la réalisation du projet. 

~ Informer la Région des difficultés ou évènements sérieux et imprévus, susceptibles 
de retarder, voire d'interrompre l'exécution du projet. 

~ Mettre en œuvre les outi ls de suivi nécessaires au contrôle de l'utilisation de la 
subvention régionale. 

ARTICLE 2.2: OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET COMPTABLES 

Le bénéficiaire s'engage à : 

• Informer la Région des autres participations financières attribuées en cours 
d'exécution de la présente convention et relatives à l'objet de cette dernière. 

• Informer la Région par écrit et documents à l'appui, dans les deux mois de la 
survenance de l'évènement, de toute modification survenue dans son organisation : 
changements de personnes chargées d'une part des instances de décision et d'autre 
part de l'administration, nouveaux établissements fondés, changement d'adresse du 
siège social, nom et coordonnées de la ou des personnes chargées de certifier les 
comptes, changement de domiciliation bancaire. 

• Appliquer sil y a lieu l'ordonnance n°2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés · 
passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des 
marchés publics. 

• Faciliter tout contrôle par la Région , ou par toute personne habilitée à cet effet, sur 
pièces ou sur place, de la réalisation des actions et de l'emploi des fonds notamment 



par l'accès aux documents administratifs et comptables . ainsi qu'à toutes pièces 
justificatives. 

• Informer la Région par écrit de toutes difficultés susceptibles de perturber la bonne 
exécution de ses engagements dans la présente convention. 

• Conserver pendant dix ans les documents comptables et les pièces justificatives. 

ARTICLE 2.3: OBLIGATIONS EN MATIERE DE COMMUNICATION 

Afin de participer à la notoriété et à la lisibilité de l'action de la Région Île-de-France, le 
bénéficiaire s'engage à faire apparaître la contribution régionale pour toutes les actions de 
communication liées à l'objet de la présente convention. L'information relative à ce soutien 
prend la forme de la mention " action financée par la Région Île-de-France , et de 
l'apposition du logo régional conformément à la charte graphique régionale. 
Dans la mesure où le taux d'intervention financière de la Région est égal ou dépasse 50 % 
du budget total de l'opération, la taille du logotype régional est proportionnellement 
supérieure à celle des autres co-financeurs. 
La présence du logotype de la Région et la référence à la plate-forme téléphonique 
081 018.1818 est obligatoire, en 1ère de couverture ou en page de garde, sur tous les supports 
de promotion, d'information, de publicité et de communication. 
Les correspondances et les communications écrites ou orales (programme, affiche, 
documents remis aux participants, articles, interviews, ... ) relatives au projet, objet de la 
convention, indiquent explicitement l'implication de la Région. 
Concernant les sites web, la mention et le logotype sont positionnés en page d'accueil et font 
l'objet d'un lien avec le site institutionnel de la Région Ile-de-France. 
Tous les événements de relations publiques ou opérations de médiatisation liés à l'exécution 
de la présente convention font expressément référence à l'implication de la Région selon les 
règles définies ci-dessus. De même, le bénéficiaire s'engage à coopérer à la bonne 
réalisation de toutes les actions de communication, liées à l'exécution de la présente 
convention, décidées par la Région. 

L'invitation et, le cas échéant, l'intervention orale d'un représentant de la Région aux 
cérémonies officielles organisées dans le cadre du projet, ainsi qu'aux communiqués et 
conférences de presse est impérative. 
Le bénéficiaire autorise, à titre gracieux, la Région à . utiliser les résultats du projet 
subventionné (publications y compris photographiques, communication à des tiers ... ) à des 
fins de communication relative à l'action régionale. La Région ne revendique aucun droit de 
propriété intellectuelle sur le projet. Toute utilisation ou exploitation commerciale du projet 
par la Région est interdite. · 

Les services concernés de la Région sont chargés de contrôler la bonne réalisation des 
obligations ci-dessus et de conseiller le bénéficiaire dans sa démarche. 

ARTICLE 3: DISPOSITIONS FINANCIERES 

ARTICLE 3.1 : CADUCITE 

Subvention d'investissement : 

Si à l'expiration d'un délai de 3 ans à compter de la date d'attribution de la subvention par 
l'assemblée délibérante, le bénéficiaire n'a pas transmis à l'administration régionale de 
demande de versement; la subvention devient caduque et est annulée. Ce délai peut être 



exceptionnellement prolongé d'un an par décision du Président, si le bénéficiaire établit, 
avant l'expiration du délai mentionné ci avant, que les retards dans le ·démarrage de 
l'opération ne lui sont pas imputables. 

A compter de la date de première demande de versement, le bénéficiaire dispose d'un délai 
maximum de 4 années pour présenter le solde de l'opération. A défaut, le reliquat de la 
subvention non versé est caduc. 

Dans le cas où la demande de premier acompte constitue la demande du solde de 
l'opération, les dates de caducité qui s'appliquent sont celles du premier acompte. 

ARTICLE 3.2 : MODALITES DE VERSEMENT 

Le Comptable assignataire de paiement est le Receveur Général des Finances de Paris, 
Trésorier-Payeur Général de la Région d'Ile-de-France, 94 rue Réaumur, 75014 Paris cedex 
02. 

Le versement de chaque subvention régionale est effectué dans le respect des dispositions 
suivantes: 

Chaque versement de subvention est effectué sur demande du bénéficiaire. l,.a demande de 
versement est remplie et signée par le représentant légal de la structure (ou la personne 
habilitée. 

Article 3.2.1: VERSEMENT D'AVANCE 

L'organisme peut bénéficier d'une avance à valoir sur les paiements à effectuer dans les 
3 mois, en proportion du taux de la subvention et dans la limite de 30 % du montant de la 
subvention, s'il justifie ne pas disposer de trésorerie. 

L'avance interviendra sur appel de fonds et au vu des documents suivants : 
la présentation d'un plan de trésorerie signé du représentant légal de l'organisme, 
un état prévisionnel des dépenses à effectuer dans les 3 mois signé du représentant 
légal du l'organisme. 

ARTICLE 3.2.2 : VERSEMENT D'ACOMPTES 

Les versements d'acomptes, à valoir sur les paiements déjà effectués par le bénéficiaire, 
calculés en fonction du taux d'intervention régional, interviennent sur appels de fonds et au 
vu des documents suivants: 

Une liste récapitulative des dépenses effectuées précisant les références, dates, 
montants HT et TTC des factures, marchés ou actes payés au titre du projet, le nom 
du fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées: Ce document devra être 
daté et signé par le représentant légal de la structure (ou la personne habilitée), qui 
certifie la réal ité de la dépense et son affectation à l'action subventionnée. Le 
bénéficiaire certifie également que l'ensemble des dépenses listées sont réputées 
acquittées à la date de la demande. 

• Un bilan intermédiaire précisant l'avancement du projet, signé par le représentant 
légal de la structure. 

Le total des avance et acomptes ne pourra pas dépasser la limite de 80 % de la subvention 
prévue. 

~· 



ARTICLE 3.2.3 : VERSEMENT DU SOLDE 

Le solde sera versé après justification par le bénéficiaire de l'achèvement et du paiement 
complet de l'action subventionnée et au vu des documents suivants : 

• Un état récapitulatif des dépenses réalisées précisant,. les références, dates et 
montants des factures, marchés ou actes payés au titre de ces dépenses, le nom du 
fournisseur et la nature exacte des prestations réalisées et signé par : 

le représentant légal du bénéficiaire qui certifie que l'ensemble des dépenses 
listées sont réputées acquittées à la date de la demande et sont affectées à 
l'opération subventionnée, 

le comptable public qui certifie la prise en charge des dépenses dans sa 
comptabilité et leur règlement 

• Le compte-rendu final d'exécution du projet signé par le responsable de la 
structure bénéficiaire 

ARTICLE 3.3 : REVISION DU MONTANT SUBVENTIONNE 

Le montant de la subvention, tel qu'indiqué à l'article 1 de la présente convention, constitue 
un plafond. 

Dans le cas où la dépense réelle engagée par le bénéficiaire s'avère inférieure au montant 
total initialement prévu, la subvention régionale attribuée est révisée en proportion du niveau 
d'exécution constaté, par application du taux indiqué à l'article 1 de la présente convention. 
Elle fait l'objet d'un versement au prorata de la dépense réalisée, effectivement justifiée, 
voire d'un reversement à la Région en cas de trop perçu. 

ARTICLE 3.4: ELIGIBILITE DES DEPENSES SUBVENT!ONNABLES 

Les dépenses subventionnables peuvent être prises en compte à compter du 09 juillet 2015 
et seront prises en compte sur une période de 24 mois maximum à compter de la 
1ère dépense. 

ARTICLE 4: DATE D'EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à la date d'attribution par la commission permanente de 
la subvention au bénéficiaire, à savoir le 09 juillet 2015. 

Elle prend fin lors du versement du solde de la subvention régionale, ou à défaut, en cas 
d'application des règles de caducité figurant à l'article 3.1 de la présente convention. 

ARTICLE 5 : COMITE DE SUIVI 

Il est instauré un comité de suivi, afin de s'assurer du bon déroulement du projet, il 
regroupera : 

- des représentants du bénéficiaire, 
- des représentants des autres partenaires du projet, 
- le cas échéant de leur assistant à maîtrise d'ouvrage, 
- les services de la Région Île-de-France. 



La bénéficiaire réunira au moins 1 fois par an le comité afin d'informer la Région de l'état 
d'avancement du projet. 

Chaque réunion donnera lieu à un compte-rendu réalisé par le bénéficiaire et sera diffusé 
aux partenaires. 

Le comité de suivi veille au bon déroulement du projet. A cette occasion, les services de la 
Région peuvent acter des modifications techniques de ce dernier qui n'emportent pas 
modification de l'équilibre général de la convention, à savoir toute demande hors demande 
de modification budgétaire. · 

ARTICLE 6 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

La Région peut prononcer la résiliation de la présente convention pour motif d'intérêt 
général. Cette résiliation prend effet au terme du délai, qui ne peut être inférieur à quinze 
jours, indiqué par la décision notifiée par courrier envoyé en . recommandé avec demande 

. d'avis de réception postal par la Région. · 

La Région peut en outre prononcer la résiliation en cas d'inexécution d'une ou plusieurs de 
ses obligations par le bénéficiaire de l'aide régionale. Dans ce cas, la Région adresse au 
bénéficiaire une mise en demeure de remplir les obligations inexécutées dans un délai fixé. 
Si, au terme de ce délai, les obligations mentionnées dans la mise en demeure restent en 
tout ou partie inexécutées, la Région adresse au bénéficiaire la décision de résiliation. Cette 
décision prend effet à la date de réception de la lettre recommandée avec avis de réception 
notifiant la décision, sauf s'il en est disposé autrement par cette décision. 

Dans tous les cas, les parties sont tenues d'exécuter les obligations résultant. de la présente 
convention jusqu'à la date de prise d'effet de la résiliation. La résiliation prononcée en 
application du présent article n'ouvre droit à aucune indemnisation du bénéficiaire par la 
Région. 

La résiliation de la convention implique la réalisation d'un arrêté définitif des comptes, et la 
restitution de tout ou partie de la subvention versée par la Région. · 

ARTICLE 7 : RESTITUTION DE LA SUBVENTION 

La Région se réserve le droit d'exiger la restitution de tout ou partie de la subvention 
versée au regard de la qualité des actions réalisées. 

La Région se réserve le droit d'exiger la restitution de l'intégralité de la subvention versée en 
cas d'absence de production . par le bénéficiaire du compte rendu financier de l'action 
subventionnée. 

Si la résiliation repose sur l'hypothèse du non-respect de l'affectation des biens 
subventionnés ou d'un changement de propriétaire, cette résiliation implique la restitution 
d'une partie de la subvention versée par la Région, restitution calculée de la façon suivante : 

Subvention restituée = subvention versée x ((durée de la convention - durée d'affectation 
des biens subventionnés réalisée conformément à la convention) 1 durée de la convention) 

Avant toute demande de restitution de tout ou partie de la subvention, le bénéficiaire est 
invité à présenter ses observations écrites sur les conditions d'exécution du projet 



FICHE PROJET DU DOSSIER No 15011529 

Commission permanente du 9 juillet 2015 

!objet: OUTIL DE GESTION DE LA RELATION CITOYENNE DE LA COMMUNE DE VILLEJUIF 

Montant base Taux Montànt de 
Libellé base subventionnable subventionnable d'intervention 

subvention 
m~ximum 

Dépense subventionnable 106 850,00 € 50,00% 53 425,00 € 
Montant Total de la subvention 53 425,00 € 

Imputation budgétaire: 905-56-204141-156001-400 
15600102- Soutien à la diffusion des usages, contenus et services 
numériques 

!PRESENTATION DE L'ORGANISME 
Dénomination . COMMUNE DE VILLEJUIF 
Adresse administrative 1 PL DE LA MAIRIE 

94800 VILLEJUIF 
Statut Juridique 
Représentant 

No SIRET 

Commune 
: Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire 

: 21940076900010 

!PRESENTATION DU PROJET 

Dispositif d'aide : E-administration 
Rapport Cadre : CR63-13 du 27/09/2013 

Objet du projet: OUTIL DE GESTION DE LA RELATION CITOYENNE DE LA COMMUNE DE VILLEJUIF 

Date prévisionnelle de début de projet : 1 août 2015 
Date prévisionnelle de fin de projet: 1 septembre 2017 
Démarrage anticipé de projet : Non 

Objectifs: 
1. Améliorer la qualité de la relation avec les administrés 

- Faciliter l'accès à l'information sur les procédures et aux démarches administratives 
Toutes les démarches administratives sont réunies dans le portail web. Leur classement est celui de la 
documentation française, permettant la prise d'habitudes des internautes. Les démarches sont expliquées 
et la présence d'un télé-service ou d'un formulaire à télécharger est signalé, que celui-ci soit municipal ou 
à un autre échelon. 

- Simplifier les démarches administratives 
Les informations personnelles récurrentes peuvent être pré-saisies dès lors que le citoyen est identifié, il a 
aussi accès et peut donner l'accès à des pièces justificatives de son coffre-fort électronique. 

J 



-Assurer une plus grande réactivité pour les situations simples 
Les télé-services permettent de travailler en asynchrone et ainsi de concentrer les tâches pour 
l'administration. Pour les situations automatisables, le traitement est donc plus rapide, ce qui permet aux 
agents de la collectivité de se consacrer aux autres situations. 

- Intégrer la relation citoyenne dans un guichet électronique unique 
Le citoyen ou le foyer peut retrouver toutes ses démarches en cours ou passées, avec indication de l'état 
d'avancement de la procédure. Les démarches concernées couvrent les différents canaux ouverts : télé­
services par formulaire, courriers papier, courriels, accueil physique et téléphonique. 

2. Dématérialisation des procédures administratives 

- Réduire le passage par le support papier 
La partie back-office de la GRC permet aux services administratifs, directement ou au travers de 
progiciels ad hoc, de donner suite aux démarches sans nécessité de passer par le support papier. De 
même, le citoyen peut être informé de l'avancement de sa démarche et recevoir une réponse par courriel 
ou SMS. L'intégration de la gestion des courriers papiers permet également de s'affranchir des copies 
papier de courriers des citoyens et de leur circulation, puisque leur numérisation et l'intégration dans la 
GRC en permet la diffusion, le suivi et le traitement. 

- Assurer une traçabilité des démarches et actions, tant par le citoyen que par l'administration 
Les étapes d'avancement de chacune des démarches sont enregistrées et rendues visibles à 
l'administration et certaines le sont également pour le citoyen. Ceci permet de disposer .de tableaux de 
bord incluant les actions en attente de traitement. 

- Réduire les déplacements et s'adapter au rythme de vie des usagers au-delà des horaires d'ouverture 
des services municipaux 

3. Communication - information 

-Intégrer un maximum d'informations et de démarches dans le site 
- Réactivité et permanence : le site est un véritable portail d'information pour les habitants, tant au niveau 
de l'actualité de leur ville que des informations pratiques pour leur quotidi'en. 
- Pertinence de l'information par rapport au lieu de résidence : adapter le contenu au quartier, grâce à la 
possibilité d'une géolocalisation ou des informations du compte citoyen, avec son accord. 
- Mobilité : accéder à l'information municipale en tout lieu et toute heure 

Description : 
Le projet vise la refonte du site web officiel accessible, auto-adaptable à différents terminaux, incluant une 
plateforme de Gestion de la relation citoyenne (GRC) servant également de socle à un bouquet de télé­
services. 

Un système de Gestion de la relation citoyenne (GRC) permet à l'usager de retrouver la plupart des 
informations le concernant et concernant ses démarches ainsi que des services disponibles dans son 
espace unique -personnel. Son tableau de bord lui permet de prendre connaissance de l'état 
d'avancement de ses démarches, de connaître l'état et l'historique des toutes ses relations avec 
l'administration locale, qu'elles aient été initiées par courrier, courriel, formulaire, téléphone ou accueil 
physique. Il accède à tous les télé-services disponibles, sa situation vis-à-vis de l'administration, ses 
paiements en attente ou effectués, ses réservations, inscriptions, etc. Un coffre-fort numérique lui permet 
de déposer une seule fois des documents qu'il pourra présenter dans plu$ieurs démarches différentes. 



Moyens mis en œu.vre : 

Première étape- 2015-Semestre 2 
- Refonte du site web municipal, conception graphique, intégration avec interface responsive et 
accessible, sur un système de gestion de contenu sous licence libre permettant une interopérabilité 
maximale. 
-Intégration de Co-marquage 
Vu le grand nombre de démarches faisant référence ou renvoyant vers des télé-services de 
l'administration française, il est prévu de souscrire au service de co-marquage du servicepu blic.fr afin de 
garantir l'actualisation et l'exactitude des informations et formulaires mis à disposition. 
- Rédaction d'un cahier des charges pour un socle de la Gestion de la relation citoyenne (GRC) couvrant 
les besoins actuels et futurs de la commune, en garantissant l'interopérabilité avec ses outils actuels et en 
préparant les futurs développements. Il s'agirait d'une solution sous licence libre, permettant une plus 
grande ouverture vers des web-services et progiciels. 

Seconde étape- 2016-Semestre 1 
- L'étape suivante consiste en la mise en œuvre du socle de la solution de Gestion de la relation 
citoyenne. Dès cette seconde étape, il est proposé de constituer un groupe de pilotage restreint pour 
assurer la cohérence et la coordination du projet et de ses sous-parties et des groupes de travail par 
seCteur. Il travaillera plus spécifiquement à la simplification des démarches et leur passage sous forme 
électronique quand cela est possible, en tenant compte de leur impact sur l'organisation de 
l'administration (conduite du changement). 
-Reprise des télé-services éditeurs déjà ouverts, avec améliorations quand cela est possible. 
- Migration du logiciel de courrier intégré ou interconnecté à la GRC, le progiciel actuellement utilisé ne 
permettant ni l'un ni l'autre. Il s'agit là d'une partie importante du projet qui comportera une nécessaire 
reprise des données et la conduite du changement auprès des services municipaux. Il est possible que le 
choix du progiciel soit également tourné vers le Libre, tout du moins :devra-t-il être respectueux des 
normes et interopérable. 

Troisième étape- SSO - 2016-Semestre 2 
- Compte usager. 
- Raccordement à France Connect avec identification unique. Intérêt surtout pour les élections, le 
recensement et l'accès au coffre-fort électronique de l'administré. 
Le programme FranceConnect a été lancé par le Secrétariat général pour la modernisation de l'action 
publique (SGMAP) en fin d'année 2014. FranceConnect (FC) est un service Web qui permet aux 
internautes de s'identifier et s'authentifier sur des fournisseurs de services par l'intermédiaire de 
fournisseurs d'identité. · 
- Demandes d'interventions avec ou sans lien progiciels métiers (webdoss, As-tech, e-Atal). Télé-service 
concernant les signalements de propreté sur la voirie. Ce projet est travaillé avec la direction de 
l'environnement et du développement durable, en lien avec le projet de gestion du Patrimoine (As-tech). Il 
est l'équivalent d'un " diagnostic en marchant , et accessible depuis les outils mobiles désormais 
courants. 
- Intégration des télé-services éditeurs en SSO quand il n'y a pas d'autre solution. 

Quatrième étape - vers une vraie GRC multicanal- 2016-2017 
- Exploitation d'une GRC multicanale dont courrier, courriels voire téléphone et accueil physique. Il s'agit 
là d'un profond changement dans l'organisation de l'administration, mais qui ne nécessite pas de 
nouveaux outils. 

Développement et liaisons avec les progiciels- en parallèle des 3 étapes - 2015-2017 
- Liaisons avec les progiciels. L'intégration des télé-services se fera progressivement au fil des 
connecteurs avec les progiciels concernés. 



Intérêt régional : 
- Nouvelle relation entre l'administration et les usagers, simplifiée, directe et transparente. Le système de 
GRC permet à l'administration de mieux répondre à une demande d'un citoyen en retrouvant d'un seul 
coup le dossier complet de ce dernier. 
- Prise en compte des· outils mobiles et des normes er) matière d'intéropérabilité, de sécurité et 
d'accessibilité. 
-Économie de papier et d'impression, dans une démarche de développement durable. 
- Portail des démarches administratives intégrant tous les échelons. 
- Reproductible pour d'autres collectivités (GRC, connecteurs, SSO France Connect) et notamment celles 
du Syndicat intercommunal pour l'informatique municipale (SIIM 94) pour le déploiement de la GRC dans 
d'autres communes. 

Public(s) cible(s) : 
- Citoyens-usagers de Villejuif 
- Agents municipaux traitant les télé-services 

Localisatio11 géographique : 
• VILLEJUIF 

Contrat Particulier : Hors CPRD 

CPER : Hors CPER 

L'organ,isme récupère tout ou partie de la TVA. 

!PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL PROPOSE PAR LE DEMANDEUR 

Exercice de référence : 2015 

Dépenses (€) Recettes (€) 
Libellé Montant % Libellé Montant 

Mise en oeuvre plateforme 10 000,00 9,36% Ville de Villejuif 53 425,00 
GRC Réoion !le-de-France 53 425,00 
Licences progiciels 20 000,00 18,72% Total 106 850,00 
téléservices 
Refonte du site web 16 650,00 15,58% 
municipal -graphisme, 
ergonomie, intégration, 
accessibil ité, mobilité , reprise 
des données 
Gestion de la relation 13 200,00 12,35% 
citoyenne 
Développement de nouveaux 35 000,00 32,76% 
té léservices intégrés et 
connexion avec les progiciels 
concernés 
Téléservice Allo-voirie en lien 10 000,00 9,36% 
avec progiciel 
Télépaiement des droits de 2 000,00 1,87% 
voirie 

Total 106 850,00 100,00% 

% 
50,00% 
50,00% 
100,00% 



j ECHEANCIER PREVISIONNEL DE CREDITS DE PAIEMENT 

Exercice Montant 

2015 23 425,00 € 
2016 15 000,00 € 
2017 15 000,00 € 

jANTERIORITE DES FINANCEMENTS PUBLICS 

Antériorité du soutien régional (informations en cours de consolidation) : 

Année Dispositif d'aide Montant voté 
2012 Centres de santé et maisons de santé de proximité 181 521 ,75 € 
2013 Construction et aménagement des lieux de diffusion et de création 113 540,00 € 

culturelle 
2013 Contrat Urbain de cohésion Sociale 1 290 003,00 € 
2013 Chantiers solidarité 20 000,00 € 
2013 Aide aux structures d'exercice collectif 41 225,00 € 
2014 Chantiers solidarité 20 000,00 € 
2014 Contrat Urbain de cohésion Sociale 250 000,00 € 
2015 Politique énergie climat 18 740,00 € 

Montant total 1 835 029,75 € 



République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre - Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de 1 'affichage 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT -MONNET par M. MOST A CCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 107/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET: CONVENTION D'APPLICATION ENTRE LE CONSEIL 
DEPARTEMENTAL DU V AL DE MARNE ET LA MAIRIE DE 
VILLEJUIF POUR L'OCTROI D'UNE SUBVENTION RELATIVE A 
LA MISE EN PLACE DU FORUM EMPLOI-FORMATION DU 3 JUIN 
2015 

1 PREFECTURE OU VAL-DE-MARNE 

1 - 6 OCT. 2015 l 



VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le budget Communal, 

VU la demande de soutien financier faite par la Commune de Villejuif au 
Conseil Départemental du Val de Marne concernant l'organisation du Forum 
Emploi-Formation du 3 Juin 2015, 

VU la convention, ci-annexée, 

CONSIDERANT la volonté de la Commune de favoriser l'accès à l'emploi, 
la formation, la création d'entreprise. 

CONSIDERANT qu'il convient d'établir par convention d'application, les 
modalités du soutien financier du Conseil Départemental du Val de Marne 
relatif à la mise en place du Forum Emploi-Formation du 3 Juin 2015, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Approuve les termes de la convention d'application pour le soutien 
du département à une Action de sensibilisation et d'information sur les 
métiers, les recrutements et les dispositifs favorisant 1' accès à 1' emploi et à la 
création d'entreprise, ci-annexée. 

Article 2 : Autorise Monsieur Le Maire ou son adjoint délégué à signer ladite 
convention. 

Article 3 : Dit que la participation financière du Conseil départemental est de 
3 946 € au titre du Forum Emploi-Formation du 3 juin 2015 . 

Article 4 : Dit que la recette correspondante sera inscrite au budget au chapitre 
74. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



Vu et annexé à ma délibération no A à+ 1 2oA.5 
en date du· iSioSI.Zo-15 

CONVENTION 

PREfECiURE OU V~l-OE·M~RNE 

-6 OCT. 2015 

--

Le Ma1re de VilleJuif 
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CONVENTION D'APPLICATION 

Pour le soutien du Département à une Action de sensibilisation et d'information sur 
les métiers, les recrutements et les dispositifs favorisant l'accès à l'emploi et à la 

création d'entreprise 

Entre 

Le Conseil départemental du Val et Marne, 
Hôtel du Département 
Avenue du Général de Gaulle 
94011 Créteil Cedex 

représenté par Monsieur Christian FAVIER, Président du Conseil Départemental, agissant en 
vertu de la délibération . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ....... .... . ... ... ..... . ..... ... ... . .... .. ... .. .... ... .. . .. .... ... . 

Ci-après désigné par « le Département » 

D'une part, 
Et 

La Ville de VILLEJUIF 
Hôtel de ville, Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 
représentée par M. Franck LEBOHELLEC, Maire de Villejuif 

D'autre part, 

PREAMBULE 

Les difficultés sur le marché du travail s'accentuent et excluent de l'emploi nombre de Val-de­
marnais. Ceci s'accompagne d'une croissance des inégalités et des situations de précarité. 
Le marché de l'emploi est discriminant pour les publics les plus fragilisés. 
Dans ce contexte, des territoires, des institutions, des entreprises ou des groupements 
professionnels s'engagent dans une démarche de moindre sélectivité du marché du travail, 
notamment par des opérations permettant à ces publics un meilleur accès à ce marché. 
Ainsi, les forums et salons sont des lieux fondamentaux pour les personnes en recherche d'emploi 
ou d'orientation ou en projet de création d'entreprise. Ils offrent la possibilité d'une rencontre directe 
et de dialogue sur les réelles questions de compétences et d'attentes mutuelles, de découverte de 
métiers porteurs, de connaissance de dispositifs de soutien . 

Le Département souhaite agir avec ses partenaires, sur la sélectivité du marché du travail par un 
soutien à ces manifestations de type salon, forum, carrefour de recrutement, plate-forme mobile de 
rencontres, dans la mesure, où comme le prévoit le règlement-cadre(annexé), l'action présente un 
ou plusieurs de ces contenus : 
• découverte des métiers, 
• entretiens de « pré-recrutement», 
• informations dispositifs de soutien à la création d'entreprise, 
• conseils en recherche d'emploi et définition de projet professionnel 
• promotion de secteurs d'activité 
• information sur les aides à l'accès à l'emploi et à l'insertion professionnelle 
" campagnes d'information sur l'emploi en Val de Marne 
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ARTICLE 1 : Objet 

La présente convention a pour objet de définir les obligations respectives des co-signataires pour 
l'organisation et le financement de l'action définie à l'article 2. 

ARTICLE 2: Définit ion de l'action Présentation de la manifestation : 

Intitulé: 

Date(s) et lieu(x) : 

Objectifs: 

Exposants 

Publics visés . 

Forum Emploi Formation Alternance de Villejuif 

Mercredi 3 juin 2015 de 9h30 à 17h00 à l'Espace Congrès Les Esselières, 
Rond-point Charles-de-Gaulle 94800 Villejuif 

Organiser un évènement fort visant à dynamiser le territoire, favoriser le 
développement économique et l'emploi. 

À destination des publics : favoriser l'accès l'emploi par des actions/approch es 
innovantes ; par le volume, la qualité, la diversité des offres proposées. 

À destination des entreprises: facil iter leurs recrutements. 

Cf. annexe 3 
Tous demandeurs d'emploi et! ou salariés en démarche d'orientation eU recherche 
d'emploi ou création d'entreprise 
Jeunes scolarisés en recherche d'orientation ou alternance 

• 50/60 stands répartis en 4 « villages » 
- conseils-orientation : Prestations de coaching /conseils en image (individuels et collectifs) Prestations et 

contenus - formations: Témoignages d'apprentis, animation de l'espace par les Développeurs de 
l'Apprentissage 

- entreprises et recrutements 
- Santé : focus sur les offres d'emploi et les métiers de la santé (métiers d'avenir) 

• accueil et service dans un lieu de prestige (parking, accueil, repas ... ) 
• accompagnement et orientation par des hôtesses tout au long du forum (pour les publics) 
• stand Bourse des emplois locaux (offres collectées auprès des PMEfTPE, commerçants, 

artisans locaux par la CAVB, services de la Ville ... ) 

Zone géographique Communauté d'agglomération Val de Bièvre, communes limitrophes, Val-de-Marne 
visée 
ARTICLE 3 : Engagements de l 'organisateur 

L'organisateur s'engage à : 
o Associer les services compétents du Département à toute action de préparation de la 
manifestation. 
o Tenir compte des orientations du Département dans ses choix de priorités ou d'actions 
particulières. 
o Proposer un espace exposant au Département 
o Afficher dans tous ses supports de communication, la participation du Département à l'opération. 
o Fournir une évaluation de l'action selon les critères définis par le Département (cf. article 5). 

ARTICLE 4 : Engagements du Département 

4-1 Participation à la préparation de la manifestation 
Le service référent apportera sa contribution à l'organisation, notamment par des apports liés à sa 
connaissance d'expériences menées sur d'autres territoires. 
Il participera aux comités de pilotage en tant que partenaire de la manifestation. 

4-2 : Communication 
Le Département proposera une communication par l'interméd iaire de ses propres moyens (agenda 
«papier», site Internet du Conseil départemental, journaux .. . ) sur l'opération, au niveau 
départemental. 

4.3- participation financière 
Le Département s'engage à participer au financement de l'action 

pour un montant de 3 946 euros 

Autres f inanceurs de l'action : 
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Cette participation sera versée en totalité sur production par l'organisateur d'un rapport d'exécution 
de l'action. 
Ce rapport d'exécution réalisé pour solliciter le paiement ne peut en aucun cas se substituer au 
bilan-évaluation décrit plus bas. 

Le paiement de la participation sera effectué par virement au compte suivant : 
banque: DOMICILIATION TRESORERIE DE CACHAN, 3 rue Camille Desmoulins 94230 
CACHAN 
numéro de compte : D9430000000 
code établissement : 30001 

- code guichet : 00916 
- clé RIB : 06 

W SIRET: 17940211000094 

Les documents transmis seront adressés au Conseil départemental du Val-de-Marne, Direction du 
Développement Economique et de l'Emploi, 1 rue le Corbusier, 94 000 Créteil 

ARTICLE 5 : Evaluation de l'action 

Les services départementaux référents pour cette action sont chargés de vérifier le bon emploi de la 
participation du Département, dans le cadre des objectifs fixés et de veiller à la bonne exécution de 
la présente convention . Ils peuvent, à cette fin, demander toute précision leur permettant d'écla.irer 
leur avis. 

Après l'action et ce dans un délai de six mois maximum, l'organisateur s'engage à fournir au 
Département, un rapport bilan. A côté des statistiques habituelles de fréquentation de l'action -
nombre de visiteurs, éventuellement par stand, mesure de satisfaction des exposants et des 
visiteurs, profils - il est demandé, au regard des choix d'intervention du Département, de fournir a 
minima, impérativement les éléments d'évaluation suivants : 
• Part des populations cibles présentes sur l'action, 
Et, si action en faveur des recrutements d'entreprises de type forum emploi : 
• Fréquentation des stands particuliers de type accompagnement à la recherche d'emploi, 
• Nombre d'offres de type durable, nombre d'entreprises engagées dans une démarche 

citoyenne .... 
• Nombre d'offres sur les secteurs d'activité visés prioritairement 
• Nombre d'embauches, avec précisions sur le type de contrat (CDI, COD-durée, Intérim ... ) et 

sur l'intensité -temps complet, temps partiel - : 
o A l'issue immédiate de l'initiative 
o 3 ou 6 mois après l'initiative 
o Part des populations cibles dans les recrutements 

La production de ce bilan-évaluation conditionnera le renouvellement de la participation du 
Département pour l'édition suivante de l'initiative, le cas échéant. 

ARTICLE 6 : Modalités de contrôle d'exécution 

L'organ isateur s'engage à fournir à tout moment, sur sa demande, au Département, ou à toute 
personne habilitée à cet effet, tout renseignement concernant l'utilisation des sommes versées. Il 
s'engage à conserver l'ensemble des pièces justifiant l'emploi des fonds pendant 10 ans. 

Le Département se réserve le droit de faire suivre et vérifier sur pièces et sur place, les dépenses 
effectuées, au titre de la présente convention. 
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ARTICLE 7 : Restitution 

En cas d'inexécution des obligations de la présente convention ou d'utilisation des fonds non 
conforme à leur objet, il sera procédé à la résiliation de la convention dans les conditions prévues à 
l'article 1 O. Les sommes accordées seront restituées. 

Ëh outre, le Département se réserve le droit d'exiger le remboursement de tout ou partie des 
sommes versées au regard de la qualité des obligations effectuées. 

ARTICLE 8 : Comptabilité - Assurance 

L'organisme doit souscrire toutes les polices d'assurance nécessaires pour garantir sa 
responsabilité civile et les risques courus du fait de son activité. Il doit s'assurer que tous les 
bénéficiaires de l'action sont couvert par la sécurité sociale (risque : accident du travail) et souscrire 
pour eux une cotisation le garantissant. 

L'organisme paye les primes et cotisations de ses assurances de façon à ce qu'aucun recours à 
l'encontre du Département ne puisse être exercé. 

ARTICLE 9 : Durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter de sa signature et est conclue pour une durée allant 
jusqu'à 8 mois après la réalisation de l'action. 

ARTICLE 10 : Résiliation 

A la demande expresse et motivée de l'une des parties, la présente convention peut être résiliée de 
plein droit en cas d'inexécution d'une ou plusieurs des obligations et engagements prescrits. 

La résiliation est effective à l'issue d'un délai. de préavis de deux mois commençant à courir à 
compter de la notification de la mise en demeure, expédiée en recommandé avec accusé de 
réception, sauf si dans ce délai : 

Les obligations citées dans la mise en demeure ont été exécutées. 

Les obligations citées dans la mise en demeure ont fait l'objet d'un début d'exécution 
permettant que les termes de la convention ne soient pas substantiellement modifiés. 

L'autre partie démontre que l'inexécution des obligations est consécutive à un cas de force 
majeure. 

Jusqu'à l'expiration du délai de préavis, défini ci-dessus, les parties sont tenues de respecter toutes 
leurs obligations contractuelles. 

La résiliation ne donne droit à aucune indemnité. 

ARTICLE 11 : Litiges 

Les parties conviennent de chercher une solution amiable aux litiges éventuels. Ceux qui n'auront pu 
être résolus de cette façon seront déférés au Tribunal administratif de Melun. 

Fait à , le 
En deux exemplaires originaux 

Pour le Département Pour l'Organisateur 
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Annexe 1 
Budget prevtslonnel Forum ...... .......... _ ....................................................... . 
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Charges et produits faisant l'objet d'encaissement et de décaissement 

intitulé montant TTC libellé montant TTC 
~--------~~~-----------+----~~~~~~ 

Participation : 
Ville de Villejuif 

Subvention du Conseil départemental 94 

sous total services hors régie 

intitulé 

Participation des personnels et 
services: 
Ville de Villejuif 

Frais de communication interne 
Ville de Villejuif 

Frais de repas 
Ville de Villejuif 

sous total des services effectués en 

Participation : 
Prestataire SEMGEST 

10 321 € Aménagement intérieur/Repas/Signalétique 

3946 € Prestataire Accueil 

14 267 € sous total services hors régie 

services effectués en régie 

montant TTC libellé 

22 173 € Frais de personnel 

Communication interne 
Impression et frais de reprographie 
Conception graphique 

2 722 €Signalétique ville 

300 € Repas du personnel et hôtesses 

13 967 € 

300€ 

14 267 € TTC 

montant 
TTC 

22 173 € 

2 722 € 

300€ 

régie 25 195 €sous total des services effectués en régie 25 195 € 
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Annexe 2 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE PARTICIPATION 
du Département du Val de Marne à une action de sensibilisation et d'information sur 

les métiers, les recrutements et les dispositifs favorisant l'accès à l'emploi et à la 
création d'entreprise. 

Nom de la structure organisatrice : 

1 MAIRIE DE VILLEJUIF 

Qualité: 
XO Collectivité territoriale 0 établissement public 0 association 0 société 
0 A utre (préciser) : 

Coordonnées complètes de la structure organisatrice : 

MAIRIE DE VILLEJUIF 

Hôtel de ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cos nier 
94807 Villejuif Cedex 
Tél.: 01 45 59 20 00 

Contact - nom, adresse courrier et e-mail, téléphone -
Monsieur le Maire Franck LE BOHELLEC 
Hôtel de ville, Esplanade Pierre-Yves-Gasnier 
94807 Villejuif Cedex 
TéL: 01 45 59 20 00 
Noms et adresses des autres partenaires : 

Caractéristiques de l'Action : 

Mercredi 3 juin 2015 de 9h30 à 17h00 à 
l'Espace Congrès Les Esselières, Rond-point Charles-de-Gaulle 94800 Villejuif 

Intitulé exact 
1 Le Forum Emploi Formation Alternance de Vi llejuif 

Forme de la manifestation si l'action n'est as réalisée sous la forme «forum » 

Antériorité de la manifestation : 
1 Première édition 

Envergure de la manifestation:: 
0 régionale XO départementale XO locale (pluri-communale) 

Objectif(s) recherché(s) : 
0 découverte des métiers et des formations 
X recrutements 
X soutien à la création d'entreprise 
X promotion d'un secteur d'activité (préciser) : ... SANTE .... .. ... .... .. .. .... . ... ... .. .. ... . .. . 
0 autre: ..... .... ..... . ... ... .. .. .. ...... .. . .... .... . ............ ...... .... .. . . 

Prof ils des visiteurs : Nombre attendu . 
X adultes et jeunes (sortis du système scolaire) en recherche d'emploi 300 
X scolaires préciser les cycles visés : Lycée technologique, professionnel, 200 
sanitaire et social, post 3eme 

Post BAC 
0 entreprises 
X porteurs de projet création d'entreprise +/-20 
X salariés 
0 familles 

0 autre : .. ... ...... ... . ... ... .... .. .... .. ........ ... . ... ..... .. . ... ...... .. .... .... T ota! 400-500 
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Contenus proposés au public : 
1 - rencontres : 
X avec des professionnels des métiers 

démonstration de métiers X oui Peintre 
X avec des spécialistes de l'orientation, de la recherche d'emploi, de l'insertion 
0 avec des structures intermédiaires pour l'emploi et l'insertion 
0 avec des structures intermédiaires pour la création d'entreprise 
2 - prestations 
X offres d'emplois 
0 Ateliers d'aide à la recherche d'emploi 
préciser le(s) thème(s),: ................................... . 

X Autres ateliers (préciser) : Coaching, image de soi, 
colorimétrie ......... .. ... ....... ............ ... .. . ........................ . 
0 autre: ..... . .. ........................... .. ................... .. .. .. . ... .... .. ... .. ........ ·· · ···· ····'· 

Les exposants : Nombre attendu 
Œl entreprises ou organisations professionnelles 30-35 
Œl organismes de formation, écoles 12-15 
0 collectivités territoriales 
ŒJ spécialistes de l'aide à la recherche d'emploi 3 
Œlspéciatistes de l'aide à la création d'entreprise 1 J'entreprends Val-de- Marne 

Œl spécialistes de l'aide à l'insertion professionnelle 
Œl spécialistes de l'aide à l'orientation 
Œl structures d'insertion par l'activité économique 
Œl autres : ... Mobilité ................................................... 

Attentes à l'égard du Département : 
0 participation à des tables rondes 
x diffusion, communication 
x participation financière de 3 946 € 
0 inauguration par un membre de l'Exécutif 
0 autre: .. . ... ..... . ... .......................... . .. . ........... . ...... . 

1 WIMOOV 

Financeurs mobilisés (joindre un budget prévisionnel de l'action)_: 

3 
3 

2-3 

Existence d'une évaluation Si oui, merci d'indiquer les indicateurs choisis, et 1 ou de joindre 
un exemple de grille d'évaluation 

Nombre de participants/visiteurs (dont villejuifois) 
Nombre de recrutements (cdd, cdi, alternance) 3/6 mois post forum (dont villejuifois) 
Nombre et nature des offres collectées 
Satisfaction des partenaires et des entreprises, organismes de formation 
Collaborations avec les entreprises, partenaires suite au forum 
Mise en place de projets connexes avec les partenaires emploi 
Couverture média de l'évènement 

Conseil départemental du Val de marne- Pô le Aménagement et Développement Economique 

Direction du Développement Economique et de l'Emploi 
Contact: Jacqueline Marquès Chargée de projet Forums de J'Emploi 
Immeuble Le Corbusier- 1 rue Le Corbusier 94000 Créteil 
tel : 01 49 56 53 90- jacqueline.marques@cg94.fr 
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ANNEXE 
à la délibération du Conseil général 

No 07-216 du 21 mai 2007 

Règlement Cadre 

pour le soutien du Département du Val de Marne aux 
Actions de sensibilisation et d'information sur les métiers, les recrutements et les 

dispositifs favorisant l'accès à l'emploi et à la création d'entreprise. 

1. Définition d'une action de sensibilisation et d'information sur les métiers, les 
recrutements et les dispositifs favorisant l'accès à l'emploi et à la création d'entreprise 
Les actions visées sont les initiatives permettant, sur une durée limitée (de X journée à 5 jours), la 
rencontre entre des publics visés par l'information eUou la sensibilisation et les acteurs socio­
économiques susceptibles de réaliser cette information etlow sensibilisation. 
Les manifestations pouvant être subventionnées sont de types salon, forum, carrefour de recrutement, 
plate-forme mobile de rencontres. 

Objectifs: 

• Faciliter la rencontre avec des opportunités d'insertion professionnelle et de retour à l'emploi pour 
des Val de Marnais désireux d'intégrer ou de se maintenir dans le marché du travail, 

• Aider à l'orientation ou la reconversion professionnelle, 
• Répondre à des besoins de recrutements sur des secteurs économiques identifiés comme priorité 

départementale(*), 
• Faciliter et encourager une démarche de création d'entreprise validée, étayée et construite 

Contenus: 

• découverte des métiers, 
• entretiens de « pré-recrutement», 
• informations dispositifs de soutien à la création d'entreprise, 
• conseils en recherche d'emploi et définition de projet professionnel 
• promotion de secteurs d'activité(*) 
• information sur les aides à l'accès à l'emploi et à l'insertion professionnelle 
• campagnes d'information sur l'emploi en Val de Marne. 

D'une manière générale, une attention particulière sera portée sur les actions : 

• facilitant la mise en relation des publics les plus en difficultés (demandeurs d'emploi, jeunes sans 
qualification, allocataires du RMI, travailleurs handicapés, zones urbaines sensibles ... ) avec les 
partenaires socio-économiques locaux et les structures d'aide à l'insertion sociale et professionnelle. 

• (*)en lien avec les secteurs d'activité prioritaires 
o soit par leur présence particulière dans le département: santé, biotechnologies, agroalimentaire, 

multimédia et technologies numériques, activités de services aux entreprises, services publics, 
commerces de proximité et artisanat 

o soit qu'ils aient des difficultés de recrutement: Bâtiment, Hôtellerie-Restauration, métiers de 
bouche, secteur sanitaire et social, aide à la personne, 

o soit qu'ils soient en lien avec l'économie sociale et solidaire (dont éco-activités, insertion par 
l'activité économique ... ). 

• de promotion de la durabilité de l'emploi et la sécurisation du parcours professionnel des salariés, 
des valeurs de solidarité, de cohésion sociale, de développement durable, de démocratie participative 

• organisées sous forme itinérante sur les zones urbaines mal desservies. 
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2 -Les bénéficiaires du dispositif et les modalités de mise en œuvre 
Les actions doivent être mises en oeuvre en faveur de l'emploi des Val de Marnais et par des acteurs 
situés ()U intervenant sur le territoire Val de Marnais et être élaborées en partenariat avec les 
organismes et services des collectivités liés à l'emploi, du territoire local ainsi qu'avec les acteurs 
économiques. 
Mise en œuvre, portage : 
• des collectivités territoriales, 
• des établissements publics, 
• des associations ou des organisations professionnelles 
• des entreprises engagées dans une démarche concrète d'action citoyenne en faveur de l'emploi 

durable et de qualité et de sécurisation du parcours professionnel des salariés et offrant un minimum 
de 50 postes simultanément sur le Val de Marne au moment de l'initiative 

Public destinataire : 
• Le public concerné sera majoritairement constitué de Val de Marnais :jeunes (sortis du système 

scolaire) et/ou adultes. 
• de demandeurs d'emploi et 1 ou de salariés en démarche d'orientation professionnelle et/ou de 

recherche d'emploi, ou de création d'entreprise 
L'action pourra éventuellement cibler, si ses objectifs le justifient, un public spécifique, en terme d 'Ëige 
ou de difficulté particulière au regard du chômage ou d'un secteur d'activité. 

3 - L'aide départementale : 

Financièrement-
Pour chaque action, l'aide départementale sera d'un montant maximum de 15 000 €. 
Elle correspondra à 6 à 10% environ des dépenses éligibles du budget total prévisionnel. 
Les dépenses éligibles porteront sur des frais de logistique générale, d'aménagement de locaux, de 
matériels, de gratuité d'accès, de communication et de valorisation des moyens humains et matériels 
alloués. 
Communication, mutualisation, ressources 
Le département s'engage à diffuser une information de type « agenda des forums » du département à 
fréquence semestrielle, si le nombre d'actions prévues au semestre le justifie . D'autre part, la mise en 
ligne sur le site Internet et une parution dans les magazines du Département, de l'agenda est prévue. 
L'appui par le Département, à la mutualisation de l'organisation, des moyens et de l'évaluation, entre les 
organisateurs est à l'étude sur le contenu et la forme. 

Evaluation : 
L'aide sera soumise à la production d'une évaluation de l'action. 
Un travail avec les organisateurs permettra d'aboutir à des critères communs à tous les forums 
soutenus. Dans l'attente, à côté des statistiques habituelles de fréquentation de l'action - nombre de 
visiteurs, éventuellement par stand, mesure de satisfaction des exposants et des vis iteurs, profils - il est 
demandé, au regard des choix d'intervention du Département, de fournir a minima, impérativement les 
éléments d'évaluation suivants : 

• Part des populations cibles présentes sur l'action, 
• Fréquentation des stands particuliers de type accompagnement à la recherche d'emploi, 
• Nombre d'offres de type durable, nombre d'entreprises engagées dans une démarche 

citoyenne 
• recrutements issus d'une initiative en faveur des recrutements d'entreprises (type forum emploi) 

o Nombre à l'issue immédiate de l' initiative 
o Nombre 3 mois ou 6 mois après l'initiative 
o Part des populations cibles dans les recrutements 

Les organisateurs auront donc à anticiper le recueil de ces données dans leurs questionnaires et dans 
leurs accords avec les exposants. 
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Liberté • Egalité • Fraternité 
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Compte tenu de l 'affichage 
te ... 3.0/0~j ~.ar:r 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2 015 et jusqu'à /afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 109/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION POUR L'ACQUISITION DE 
MATERIEL ET MOBILIER DIVERS SUR L'ENSEMBLE DES 
STRUCTURES PETITE ENFANCE DE LA VILLE EN Y INCLUANT 
LE LIEU ACCUEIL ENFANTS PARENTS ET LES TRAVAUX 
D'ACCESSIBILITE POUR PERSONNES A MOBILITE REDUITE AU 
RELAIS D'ASSISTANTES MATERNELLES 



Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le dossier de demande de subvention transmis à la Caisse d'Allocations 
Familiales en date du 4 février 2015 sollicitant un financement à hauteur de 20% 
des investissements réalisés pour les travaux d'acquisition de matériel et mobilier 
et les travaux d'accessibilité au relais d'assistantes maternelles et 30 % pour le 
lieu accueil enfants-parents 

Considérant la nécessité de remplacer du matériel vétuste et de mettre en 
conformité l'accès du relais assistant maternelle à l'accès des personnes à mobilité 
réduites, 

Considérant pour le lieu accueil enfants-parents la nécessité de mettre en 
conformité selon les exigences de la PMI, par l'installation d'un plan de change 
rabattable, selon le courrier du 22 jan vier 2015, 

Vu le budget communal, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE 

ARTICLE 1 : Sollicite auprès de la Caisse d'Allocations Familiales une 
subvention égale à 20% ou 30% des investissements réalisés. 

ARTICLE 2 : Autorise Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer toutes 
les pièces afférentes à cette décision. 

ARTICLE 3 : Dit que la recette sera imputée au budget de l'exercice en cours, 
chapitre 13. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme YAPO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 110/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET: AIDE À L'ACTIVITÉ D'ACCOMPAGNEMENT DE 
CRÉATION ET DIFFUSION SOUS FORME DE SUBVENTION AU 
THÉÂTRE ROMAIN ROLLAND (TRR) ATTRIBUTION D'UNE 
SUBVENTION ET APPROBATION DE LA CONVENTION 
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Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget communal, 

Vu la convention d'objectifs qui lie le théâtre Romain Rolland à la 
Communauté du Val de Bièvre, dont la ville de Villejuif est membre, 

Considérant que le Théâtre Romain Rolland ambitionne de maintenir une 
programmation de qualité passant notamment par la recherche de spectacles 
novateurs, 

Considérant le projet artistique du Théâtre Romain Rolland sur les écritures de 
plateau, 

Considérant la demande de subvention émise par ledit théâtre, auprès de la 
Commune de Villejuif dans le cadre de la programmation prévue pour l'année 
2015, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Décide de verser une aide d'accompagnement à la création de 30 
000 € au Théâtre Romain Rolland pour l'année 2015. 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer la 
convention d'aide à la création au théâtre Romain Rolland précisant les 
modalités d'intervention de la subvention municipale. 

Article 3 : Dit que les crédits seront imputés au chapitre 65 du budget de 
l'année en cours. 

EBOHELLEC 
aire 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



CONVENTION 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Commune de Villejuif, représentée par son maire, Monsieur Franck LE BOH ELLEC, en 
exercice dûment habilité à cet effet par délibération no .. ./2015 du Conseil Municipal, du 
25/09/2015, Hôtel de Ville de Villejuif, Esplanade Pierre-Yves Cosnier, 94 807 Villejuif cedex, 

Ci-après dénommée la Commune, 
D'UNE PART 

ET 

L'association «Théâtre Romain Rolland » (TRR) association de loi 1901, dont le siège est 
situé, 18 rue Eugène Varlin à Villejuif, représentée par son président, Monsieur Martial ROGER, 
et désigné ci-après l'association. 

D'AUTRE PART 

PREAMBULE 

La Commune de Villejuif a pour ambition de promouvoir une culture de qualité, sous toutes ses 
formes, de favoriser, soutenir, valoriser la création d'œuvres et d'agir afin de les rendre 
accessibles au plus grand nombre. 

La présente convention a pour but de définir, pour l'année 2015, la nature du partenariat 
conventionnel entre la Ville de Villejuif et le Théâtre Romain-Rolland. 

L'aide versée par la ville de Villejuif, en soutien à la mission d'accompagnement de créations 
théâtrales dans la salle Eglantine portées par le TRR, sera attribuée à l'association «Théâtre 
Romain Rolland ». 

Le TRR est accompagnateur d'au moins 3 créations par saison, soit en tant que producteur, 
soit en tant que coproducteur. Le TRR est un des rares théâtres de ville faisant vivre en ses 
murs une véritable cellule de production. 

Dans la salle Eglantine, les artistes en résidence peuvent travailler plusieurs semaines leur 
projet de création sur le plateau avant d'effectuer des séries de représentations du projet abouti. 

Cette organisation facilite la diffusion de ces créations en direction des Villejuifois, du fait du 
nombre de représentations proposées, et du travail d'actions culturelles élaboré sur la base de 
résidences d'artistes. 

Vu et annexé à ma délibérai ion na A A.o f1 oA 5 
en date du· i. 5 Jo~ 1 ,ioA 5 

Le bA31re de Ville}ud 
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IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ART 1 : LES ENGAGEMENTS DU THEATRE ROMAIN-ROLLAND 

Pour l'année 2015 et dans le cadre de son projet artistique des écritures de plateau, le TRR 
accompagnera la création de 4 spectacles de son choix, Scène Eglantine : 

- Le Révizorde Nicolas Gogol. Mise en scène de Paula Giusti (Cie Toda via teatro) 
TRR producteur du spectacle 
Dates : 31 mars au 4 avril 2015 
Nombre de représentations : 5 

- Le syndrôme de Cassandre. De et avec Yann Frisch. 
TRR coproducteur 
Dates : 20 au 21 mars 2015 
Nombre de représentations : 3 
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Catherine et Christian. Ecriture du collectif ln Vitro. Mise en scène de Julie Deliquet 
TRR coproducteur 
Dates : 3 au 7 novembre 2015 
Nombre de représentations : 5 

Roméo et Juliette de W. Shakespeare. Mise en scène d'Anne Barbot et Alexandre 
Delawarde (Cie Narcisse) 
TRR producteur 
Dates: 26 novembre au 5 décembre 2015 
Nombre de représentations : 13 

Le TRR gérera également les tournées des spectacles dont il est producteur : Yvonne, 
princesse de Bourgogne (créé en 2011), Le Révizor, Roméo et Juliette, soit environ 70 
représentations dans toute la France. 

ART 2 : LES MOYENS ALLOUÉS PAR LA VILLE DE VILLEJUIF AU THEATRE ROMAIN AU 
TITRE DE L'AIDE A LA CREATION ET A LA DIFFUSION 

Afin d'aider le TRR à initier et développer sa mission de création et de diffusion, le montant de 
l'aide financière apportée par la Ville de Villejuif est de 30 000.00 euros pour l'année 2015 

ART 3 :COMMUNICATION 

Le TRR s'engage à apposer sur toutes les publications inhérentes aux opérations 
subventionnées par la Ville de Villejuif (dépliants, affiches ... ) la mention suivante «avec le 
soutien de la ville de Villejuif » ainsi que le logo de la Ville. 



ART 4 : CONTRÔLE 

Le TRR fournira à la Ville de Villejuif, au plus tard dans les six mois suivant la fin de l'exercice 
pour lequel la subvention a été attribuée, un bilan attestant de la conformité des dépenses 
effectuées à l'objet de la subvention . 

Ce document sera assorti de toutes les justifications nécessaires, et notamment : 

- du rapport d'activité complet, 
-du bilan financier concerné avec ses annexes, 

ART 5 : REGLEMENT DES LITIGES 

En cas de non-respect, par l'une ou l'autre des deux parties, des accords inscrits dans la 
présente convention, ou pour faute grave de gestion de l'association, celle-ci pourra être résiliée 
de plein droit, par l'une ou l'autre des parties, à l'expiration d'un délai de 15 jours, suivant l'envoi 
d'une lettre recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure. 

Les résiliations, pour motifs ci-dessus énoncés, sont exclusives de tout droit à indemnité pour 
quelque motif que ce soit. 

Le cas échéant, les litiges qui n'auront pu recevoir de solution amiable, seront portés devant la 
juridiction compétente, soit le Tribunal Administratif de Melun. 

ARTS 

La présente convention prendra effet à compter de son approbation par le Conseil municipal et 
prendra fin à la réalisation des actions prévues par les deux parties, au plus tard au 31 
décembre 2015. 

Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant, soumis à l'approbation 
du Conseil municipal. 

Fait à Villejuif, le 2015 

En 3 exemplaires originaux, 

Pour l'association, 
Représentée par son Président, 

Martial ROGER 

Pour la commune de Villejuif, 
Représentée par son Maire, 

Franck LE BOHELLEC 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 9112015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT -MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRET A par M. DU CELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 111/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : A VENANT N° 2015-01 À LA CONVENTION N° 2520-2014 
ÉTABLISSEMENT D'ACCUEIL DU JEUNE ENFANT D'OBJECTIF ET 
DE FINANCEMENT ENTRE LA CAISSE D'ALLOCATIONS 
FAMILIALES DU VAL-DE-MARNE ET LA VILLE DE VILLEJUIF, 
RELATIVE À «L'ACCÈS ET USAGE DU PORTAIL CAF 
PARTENAIRES» SUR LES STRUCTURES PETITE ENFANCE DE LA 
VILLE 



VU le code général des collectivités territoriales, 

VU les délibérations du Conseil Municipal en date du 26 janvier 2012 et du 26 
septembre 2014 adoptant les conventions d'objectifs et de financement des 
établissements d'Accueil du Jeune Enfant intervenues entre la Caisse 
d'Allocations Familiales du Val-de-Marne et la Ville de Villejuif, 

VU le budget communal, 

VU la proposition d'avenant n° 2015-01 portant sur l'accès et l'usage du 
« Portail Caf Partenaires », annexée à la présente, 

CONSIDERANT la nécessité de moderniser et de simplifier les outils mis à la 
disposition des partenaires dans le suivi de l'ensemble des dossiers gérés avec 
la Caisse d'Allocations Familiales, 

CONSIDERANT la mise en place d'un portail CAF PARTENAIRES 

CONSIDERANT que l'ensemble des structures Petite enfance de la Ville sont 
concernées: 
-Halte-Garderie des Esselières n°201400001 
- Multi-Accueil Nelson Mandela n°200500131 
-Crèche Robert Lebon n°200100084 
- Mini crèche des Hautes Bruyères n°200 100189 
-Crèche Paul Vaillant-Couturier n°200100091 
-Crèche des Guipons n°201300165 
- Multi Accueil Lucie Aubrac n°200800287 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE : 

ARTICLE 1: Approuve l'avenant n° 2015-01 à la convention d'objectif et de 
financement des établissements d'accueil du Jeune à intervenir entre la Caisse 
d'Allocations Familiales et la ville de Villejuif relative à la mise en place du 
« Portail Caf partenaires », annexé à la présente délibération. 

ARTICLE 2 : Autorise Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer 
ledit avenant. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



--=--venant 2015..-01 ... • .. . . . • ·- . . .. - . . . . .. . J . . • • . . . . . 

« Accès et usage du Portail Caf partenaires » 

Vu et annexé à ma délibération no AA A 1-toA5 
en dJtc du· ~Sio 11-toAS 
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Entre, 

La ville de VILLEJUIF représentée par Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire, dont le siège est 
situé Place de la Mairie- 94807 VILLEJUIF Cedex 

Ci-après désigné "le gestionnaire" 

Et, 

La Caisse d'allocations familiales du Val de Marne, en la personne de son Directeur, Monsieur 
Robert LIGIER, représentant légal et dont le siège est situé 2, voie Félix Eboué - 94033- Créteil 
Cedex. 

Ci-après désignée "la Caf'. 

Il est convenu que la convention « Prestation de service unique » (W 2520-2014-EAJE) 
demeure inchangée dans ces termes initiaux et est complétée par les articles suivants : 

Article 1 : Objectifs du présent avenant 

L'objectif de cet avenant est de définir les conditions d'accès au Portail Caf partenaires, d'usage de 
ce dernier et les obligations qui s'y rattachent pour les gestionnaires d'établissements d'accueil du 
jeune enfant conventionnés « Prestation de Service Unique »(Psu) avec la Caf. 
Le Portail Caf partenaires est un nouvel outil qui permet la télédéclaration des données d'activités et 
financières, prévisionnelles, actualisées et réelles, nécessaires au traitement des droits Psu. 

Article 2 : Nature du service 

Il s'agit de l'accès au Portail Caf partenaires qui permet la saisie et la transmission des données en 
fonction de trois profils habilités correspondant à trois rôles : 

PROFILS DEFINITION DES PROFILS 

Permet la saisie des données relatives à l'activité 
« Fournisseur des de votre équipement (heures facturées - heures 
données d'activités » payées ... ) 

Permet la saisie des données financières de votre 
« Fournisseur des équipement (budget prévisionnel - compte de 
données financières » résultat) 

Valide les éléments 
.. 

les deux SaiSIS par 
«Approbateur» précédents profils et transmet ces éléments à la 

Caf 
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Par établissement d'accueil du jeune enfant : 

une même personne peut se voir attribuer un ou plusieurs profils, 
un même profil ne peut être attribué à plusieurs personnes. 

Article 3 : Accès au service 

L'utilisation des services n'est autorisée qu'aux personnes expressément habilitées. 

La Caf délivre les habilitations d'accès aux agents nommément désignés pour lesquels une 
demande écrite a été effectuée par le gestionnaire, dans le respect de leurs attributions. 

L'accès s'effectue à partir d'un ordinateur, via un navigateur internet, au travers du portail des 
Caisses d'allocations familiales, en utilisant l'adresse suivante : 

http://services.caf.fr 

La mise en œuvre de la procédure sécurisée d'accès donne lieu, pour chaque agent partenaire, à 
l'envoi à son adresse de messagerie individuelle, d'un code utilisateur unique et d'un mot de passe 
qui doit être modifié lors de la première connexion et renouvelé régulièrement. 

Il est rappelé que le code utilisateur et le mot de passe sont individuels et ne doivent en aucun cas 
être confiés à d'autres utilisateurs. 

Pour des raisons de sécurité et de confidentialité, il ne faut donc pas d'adresse mail de type « Boite 
aux lettres partagée » qui est accessible par plusieurs personnes. 

La liste des personnes habilitées est jointe en annexe du présent avenant. 

Article 4 : Sécurité et responsabilité 

Le partenaire s'engage à respecter les obligations suivantes et à les faire respecter par son 
personnel: 

prendre toutes mesures de sécurité, notamment matérielle, pour assurer la conservation et 
l'intégrité des informations traitées 
respecter et à faire respecter par son personnel les règles régissant le secret professionnel : 
non utilisation des informations accédées à titre personnel, non divulgation des informations 
à d'autres personnes qu'il s'agisse de personnes privées ou publiques , physiques ou 
morales ; (article 226-13 du code pénal) 
assurer toutes mesures de sécurité physiques (accès aux locaux et matériels) et logistiques, 
afin d'empêcher que des tiers non autorisés aient accès aux informations 
interdire l'utilisation de l'offre de service par une personne non expressément habilitée 
s'assurer que des dispositions de prévention de l'intrusion ont bien été mises en œuvre 
veiller à l'installation et à la mise à jour régulière des dispositifs anti-viraux et anti-spams des 
stations accédant au service. 

Toutes les connexions ou tentatives de connexion font l'objet d'un enregistrement. Un contrôle des 
connexions peut être réalisé. Les anomalies rencontrées sont notifiées au partenaire. Ce dernier 
s'engage à apporter à la Caf du Val de Marne toutes justifications ou explications sollicitées, sous 
un délai de 15 jours. 

En cas de non utilisation des codes d'accès pendant un délai de 45 jours, les identifiants d'accès au 
service sont automatiquement bloqués. 

En cas d'incidents de sécurité (perte ou vol des mots de passe, utilisation frauduleuse 
d'information, ... ), le partenaire s'engage à informer immédiatement la Caf du Val de Marne qui prend 
les mesures nécessaires comme défini dans sa politique de sécurité. 
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Le partenaire s'engage à informer la Caf du Val de Marne de tout changement ou fin de 
mission d'un de ses agents habilités, sous un délai de 15 jours. 

En cas de changement du nom de l'approbateur, une modification de l'annexe est 
nécessaire. 

S'il s'agit uniquement d'un changement du nom du fournisseur de données d'activités ou du 
fournisseur de données financières, il suffira d'en informer la Caf. 

La Caf se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lu i paraît utile pour constater le respect 
des obligations précitées. 

Article 5 : Non-respect des obligations 

En cas de non-respect de l'une des présentes dispositions, la Caf du Val de Marne se réserve la 
faculté de mettre un terme immédiatement au présent avenant et d'engager en outre les actions 
nécessaires. 

Article 6 : Effet et durée de l'avenant 

Le présent avenant, prend effet à compter du 01 janvier 2015 et jusqu'au 31 décembre 2017. 

Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 

Fait à ... .... .. .. .. .. , le .. . .. . ... ... .... , en 2 exemplaires originaux 

La Caf du Val-de-Marne Le Gestionnaire 

Robert LIGIER Franck LE BOHELLEC 
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NOM 

GRECO 

COLLAS­
LERM IDE 

MICHEL 

Annexe à l'avenant de la convention d'objectifs et de financement 

Liste des personnes habilitées 

VILLEJUIF 

Prénom 

Bruno 

Fonction 

Responsable Administratif 
et Financier 

Anne- Directrice de la petite 
Emmanuelle enfance 

Sylvia ne 
Responsable des services 
financiers 

Ill 

Fournisseur 
données 
d'activité 

x 

x 

x 

Fournisseur 
données 

financières 

x 

x 

x 

Approbateur 
déclaration 
de données 

x 

x 

x 



Avenant no 2015-01 à la Convention d'Objectif et 
de Financement Etablissements d'Accueil du Jeune Enfant 

« Accès et usage du Portail Caf partenaires » 

94807 VILLEJUIF 

No 2520-2014-EAJE 

• Halte-garderie Les ESSELIERES (no 201400001) 
15 boulevard Chastenet de Géry 

• Multi-accueil NELSON MANDELA (no 201400131) 
38 sentier Benoît Malon 

• Crèche collective ROBERT LEBON (no 200100084) 
29 rue Lamartine 

• Crèche collective des HAUTES BRUYERES (no 2001 00089) 
1 0 avenue des Hautes Bruyères 

• Crèche collective P.V. COUTURIER (no 200100091) 
1 place Paul Eluard 

• Crèche collective des GUIPONS (no 201300165) 
2 allée Niki de Saint-Phalle 

• Multi-accueil Lucie AUBRAC (no 200800287) 

1 place de la Division Leclerc 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOST A CCI, Mme Y APO, M. ST AGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRET A par M. DU CELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 112/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : AUTORISATION DE SIGNATURE DE L'A VENANT N°l AU 
MARCHÉ ENTRE L'ASSISTANCE PUBLIQUE-HÔPITAUX DE PARIS 
ET LA VILLE DE VILLEJUIF RELATIVE À LA RÉDUCTION DU 
PARTENARIAT DE 10 BERCEAUX À 5 BERCEAUX AVEC LA 
CRÈCHE HOSPITALIÈRE PAUL BROUSSE AU PROFIT DES 
ENFANTS DES FAMILLES DOMICILIÉES À VILLEJUIF 



Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 

Vu le budget communal, 

Vu le code des Marchés Publics issu du décret n°2006-975 du 1er août 2006, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 11 avril2013 approuvant le 
marché à procédure adaptée conclu avec 1 'Assistance Publique-Hôpitaux de 
paris, 

Vu le Contrat Enfance Jeunesse conclu pour les années 2014 à 2017, 

Vu notre courrier en date du 29 décembre 2014, demandant la réduction du 
partenariat en date 1er septembre 2015, 

Vu l'avenant N°l au marché à procédure adaptée entre l'Assistance Publique­
Hôpitaux de Paris et la ville de Villejuif, 

Considérant le non versement par la Caisse d'Allocations Familiales des 
recettes telles que la prestation de service unique et la prestation de service 
Enfance Jeunesse concernant l'extension au 5 berceaux supplémentaires, 

Considérant la nécessité de réduire ce partenariat à cinq places à compter du 
1er septembre 2015 tout en maintenant une partie de cette offre d'accueil 
nécessaire aux enfants des parents qui travaillent en horaire atypiques, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE, 

Article 1 : Approuve la réduction du partenariat de 10 à 5 berceaux conclue par 
la mise en place d'un avenant N°l au marché à procédure adaptée pour la mise 
à disposition de berceaux dans la crèche de l'Hôpital Paul BROUSSE au 
bénéfice des enfants des familles domiciliées à VILLEJUIF. 

Article 2 : Dit que ce partenariat s'engage à partir du 1er septembre 2015. 

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire à signer le pré se t avenant N° 1. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



MAIRIE DE VILLEJUIF 
ESPLANADE PIERRE YVES COS'NIER 
94807 VILLEJUIF CEDEX 

ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX DE PARIS, 
ETABLISSEMENT PUBLIC DE SANTE 
3 AVENUE VICTORIA 75004 PARIS 

, .. - .~ ... - ï .. ,u ',.\' Or" 'V!AR' 
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~ ---~ 6 OCT. 2015 

Le présent marché a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles les enfants des familles domiciliées à 
Villejuif, âgés au minimum de trois (3) mois et n'ayant pas fait leur entrée en école maternelle, pourront avoir accès 
à la crèche de l'hôpital Paul . BROUSSE de l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris. Cet accès est limité à dix 
places de crèches (ou berceaux) au maximum par an. 

Le présent marché s'inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la mission de service public et de la politique 
sociale de la municipalité de Villejuif qui souhaite offrir à ses habitants un service d'accueil des enfants de moins de 
trois ans, à des horaires élargis, sans toutefois excéder dix heures de présence par enfant et par jour. 

Les prestations objet du présent marché s'exécutent dans la crèche gérée par l'Hôpital Paul BROUSSE : 
Hôpital BROUSSE, 12, avenue Paul Vaillant Couturier 94800 VILLEJUIF. 

~ Date de la notification du marché public : signée lè 25/04/2013 

ta Durée d'exécution du marché public ou de l'accord-cadre: 12.mois renouvelable 3 fois pour une durée de 4 années 
maximum. 

• Montant initial du marché public: 214 742,00 € (base tarif2013) 

l'ii Modifications introduites par le présent avenant : 

Depuis 15 avril 2013, l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris mets à disposition 10 berceaux au sein de sa crèche 
hospitalière (Hôpital Paul Brousse) par la passation d'un marché. 

La ville a sollicité la Caisse d'Allocations Familiales pour l'accompagnement financier de ses 10 berceaux au niveau 
de la prestation de service unique et de la prestation de service enfance/jeunesse. Cet accompagnement de la CAF 
d'un montant estimé à 100 000 € ne peut malheureusement plus s'effectuer. 

Conformément au marché et notamment son article 4 qui nous lie avec l'Assistance Publique-Hôpitaux de Paris, la 
Ville a fait part dans les délais impartis de son souhait de réduire ce partenariat à 5 berceaux à compter du 1er 
septembre 2015. 

L'intérêt de réduire ce partenariat présente plusieurs avantages : 

D'une part, il a permis aux enfants en âge d'être scolarisés, de pouvoir bénéficier de la continuité de cet accueil 
jusqu'à leur scolarisation . 



Et d'autre part, la réduction budgétaire de cette dépense estimée à environ 39 044 € sur 2015 pour ces 4 mois et 
environ 107 371 € pour l'ensemble de l'année 2016 et enfin environ 32 000 € jusqu'au terme du marché soit le 15 
avril 2017, sous réseNe de l'évolution du tarif journalier(*) · 

En contrepartie, la ville versera à l'Hôpital Paul BROUSSE une participation trimestrielle forfaitaire, le coût annuel 
s'élevant à 21 474.20 € pour un enfant, soit 107 371 € pour 5 enfants pour une année pleine, sous réserve de 
l'évolution du tarif journalier(*). 

(*) Il est rappelé que les modifications du tarif journalier interviennent dans le cadre de l'article 7.1.5 du 
Marché Crèche signé le 25 avril 2013. 

Cette réduction de partenariat est à compter du 1er septembre 2015. 

Toutes les clauses du présent marché restent inchangées excepté le nombre de berceaux qui passe de 10 à 5 

fd!l Incidence financière de l'avenant : 

L'avenant a une incidence financière sur le montant du marché public ou de l'accord-cadre : 
(Cocher la case correspondante.) 

D NON 129 OUI 

Montant de l'avenant (estimation base tarif 20 13) : 

• Montant TTC:- 107 371 € 

• % d'écart introduit par l'avenant : - 50 % · 

Nouveau montant du marché public ou de l'accord-cadre (estimation base tarif 2013) : 

• Montant TTC : 107 371 € 

Date: 

Signature, précédée de la mention « lu et approuvé » 

(le signataire indique son nom et sa qualité) 

Ville de VILLEJUIF, 

Représentée par 
Monsieur Franck LE BOHELLEC 

Maire de Villejuif 

ASSISTANCE PUBLIQUE-HOPITAUX DE PARIS, 

POUR Madame Elsa GENESTIER 
Directrice des Hôpitaux Universitaires PARIS SUD 

PAR DELEGATION 
Monsieur Thomas LAURE11 
Directeur du groupe hospi lier Adjoint 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTE MENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et j usqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 

Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 113/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : PAIEMENT EN LIGNE DES SOMMES DUES AU TITRE DES 
ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES ET DES CRECHES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Civil, notamment son article 1341, 





Vu la décision du Maire pris en application de l'article L. 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales relatif à l'extension des prérogatives de 
la régie de recettes du service des actions sociales avec ouverture d'un compte 
particulier, 

Vu la décision du Maire pris en application de l'article L. 2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales relatif à l'extension des prérogatives de 
la régie de recettes du service de la petite enfance avec ouverture d'un compte 
particulier, 

Vu le budget Communal, 

Considérant la volonté du Conseil Municipal d'offrir aux débiteurs la plus 
large gamme possible de moyens de règlement des sommes dues, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

ARTICLE 1 : Approuve le projet de contrat entre la Commune et la Caisse 
d'Épargne et de Prévoyance Ile-de-France relatif au service SP PLUS, annexé à 
la présente. 

ARTICLE 2: Autorise Monsieur le Maire à signer ce contrat, les éventuels 
courriers de reconduction expresse, ainsi que tout document s'inscrivant dans 
la mise en œuvre du paiement en ligne. 

ARTICLE 3: Dit que ledit contrat est conclu pour une durée d'un an à 
compter de la date de signature des conditions particulières, et sera 
reconductible par reconduction expresse par périodes d'un an. 

ARTICLE 4 : Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget au 
chapitre 0 11. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 





Vu et annexé à ma délibération noAA.-3/-fo-1...) 
en date du · :t5 io5J i..oAS 

Le M,31fe de VilleJUII 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

La.C~;tmmun.e..de .. YJ.LLEj.U.lE.::.A..CIIY.liES . .P.EP..!SCQJ.AIB.ES ............................................ ............................................... (entité publique), 

représentée par .Mo.m.leur..fran.ck.LE.BOI:JELLEC. ......................................... .. ,Ma!r.e...................... ........................................... {fonction) 

et dOment habilité à l'effet des présentes par une délibération de.Can5eii.Munl.dpal ................ ......................... (organe délibérant), 

cl-annexée. 
(cl-après « LE SOUSCRIPTEUR i>). 

Et la Caisse d'Epargne et de Prévoyance lie-de-France, 26/28, rue Neuve Tolbiac • CS 91344 • 75633 Paris Cedex 13, Banque 
çoopératlve régie par les articles l 512-85 et suivants du Code monétaire et financier, Société anonyme à Directoire et à 
Conseil d'Orientation et de Surveillance au Capital de 1 476 294 680 euros, enregistrée au 382 900 942 RCS Paris dont le Siège 
social est sis 19, rue du Louvre- 75001 Paris, Intermédiaire d'assurance Immatriculé à I'ORIAS n• 07 005 200. 

représentée par .Mme.Nathalie.SZ~Z.EP.i?INSKI .......................... Dlœct.e.ur ..... Se~:teur. . .l?.ubll~:.AUléoogemen.t~ . .l?.P.P. ........ (fonction) 

(cl-après,la <<Caisse d'Epargne Ile-de-France »f 
Confirment par les présentes CONDITIONS PARTICULIÈRES que la SOUSCRIPTEUR adhère au SERVICE SP PLUS V2 selon 
les termes des CONDITIONS GÉNÉRALES dont un exemplaire lu! a été remis et DES CONDITIONS PARTICULIÈRES sul­
vantes: 

CHOIX DES SERVICES OPTIONNELS: 

Dans le cadre de son adhésion au SERVICE SP PLUS V2. le SOUSCRIPTEUR a dêddé d'accéder aux services optionnels sui­
vants pour lesquels il reconnaît avoir pris connaissance du descriptif détaillé aux conditions générales d'adhésion au SERVICE 
SP PLUS V2: 

OFICHIER REPORTING 

DPusH MAIL 

DURÉE: 

DE-MAIL DE CONFIRMATION 

OsERVICE SAISONNIER 

Début: mois: ........................ -Fln: mols: ..................... . 

Le SOUSCRIPTEUR a décidé d'opter pour la durée suivante : 

[ZJ Durée déterminée d'un an à compter de la date de signature des présentes conditions particulières, cette durée 
étant renouvelable deux fols par reconduction expresse, selon les modalités Indiquées aux conditions générales 
d'adhésion au SERVICE SP PLUS V2. 

D Durée déterminée de trois ans à compter de la date de signature des présentes conditions particulières. 

Tout Service optionnel sélectionné par le SOUSCRIPTEUR conwmitamment ou postérieurement à son adhésion au SERVICE 
SP PLUS V2 viendra obligatoirement à terme lors de l'extinction des conditions générales d'adhésion au SERVICE SP PLUS V2. 

CONDITIONS FINANCIÈRES : 

! . Conditions financières : 

Sauf mention contraire, les conditions financières correspondent à un prix mensuel hors taxe. Les prix sont exprimés en Euros. 

[{]sERVICE SP PLUS V2 

- Frais de mise en service ......................................... .. ..... .. ........................................... ................... ...... ...................... .Q........ .. .. Euros 

·Abonnement mensuel .......................................................................................................... .......................................... .l.S.... . Euros 

• Coût par paiemement effectué ....... .. ........................... .. ........ ..................................... .... .. .............. ........................... O .. U..... Euros 

DE-MAIL DE CONFIRMATION - Frals ...... .. ..... .............. .. .... ... .. ........... .. ..... .. ..................... ................................. ............ O ......... Euros 

D PUSH MA!l- Abonnement mensuel .............................................................................................................................. S ......... Euros 

l !FICHIER REPORTING · Abonnement mensuet .. .... ............................. .. .... .. ..... ...... ..... .. ............ .. ... ........................... S ........ Euro; 

r---' 
LJSERVICE SAISONNIER - Abonnement mensuel ... ....................... .. ......... ... .... .. ........... .. .. .. .. .... .. ..... .... ................. .. .. ... l5 ... .. .. Euros 

0 
0 

~ 
0 



2 - Nodalltés de facturation : 

La facturation afférente aux services souscrits comprenant l'abonnement, les transactions et le cas échéants les services op­
tio nnels est trimestrielle (trimestre civil) à terme échu. les frais de mise en service ne sont perçus qu'une fols à la data de la 
première facturation de l'abonnement au SERVICE SP PlUS V2. L'entité paiera par virement sur le compte bancaire dont las 
caractéristiques figurent dans la partie cc Coordonnées Bancaires» des présentes conditions particulières. 

Le SOUSCRIPTEUR s'engage, à communiquer à la Caisse d'Epargne Ile-de-France l'adresse de facturation du service, ceci dans 
!es meilleurs délais à compter de la date de signature par le SOUSCRIPTEUR des présentes conditions particulières. 

Le délai global de paiement des factures ne peut excéder un nombre de jours Indiqué au Code des marchés publics . 
Tout retard dans le paiement de la facture fait courir sans au tres formalités des Intérêts moratoires équivalents au taux d'inté­
rêt légal en vigueur à la date à laquelle les Intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de deux points, ceci sans préJu­
dice de l'application de l'article cc Reconduction et réslllation n des conditions généra les. 

COORDONNÉES BANCAIRES : 

1 ·Coordonnées Caisse d'Epargne: 

Le règlement des sommes dues par le SOUSCRIPTEUR au titre des conditions financières afférentes au SERVICE SP PlUS 
V2 sera réalisé par virement au compte ouvert par la Caisse d'Epargne dont les caractéristiques seront rappelées dans votre 
facture. 

2- Coordonnées SOUSCRIPTEUR: 

Le SOUSCRIPTEUR s'engage à communiquer à la Caisse d'Epargne Ile-de-France, les caractéristiques du compte de Dépôt de 
Fonds au Trésor {DFT) et/ou du compte Banque de France (BdF) dont Il est titulaire, ceci dans les meilleurs délais à compter 
de la date de signature par le SOUSCRIPTEUR des présentes conditions particulières. 

CARACTÉRISTIQUES DU CONTRAT DE VENTE A DISTANCE: 

Le SOUSCRIPTEUR s'engage à communiquer à la Caisse d'Epargne Ile-de-France, dans les meilleurs délais à compter de la date 
de signature par le SOUSCRIPTEUR des présentes conditions particulières, les caractéristiques du contrat d'acceptation des 
cartes bancaires en paiement à distance conclu(s) par le SOUSCRIPTEUR. 

SERVICE RELATIONS CLIENTS: 

Un servk:e d'assistance à l'intégration, à la mise en oeuvre et <'!l'exploitation du SERVICE SP PLUS V2 est accessible par télé­
phone et par courrier électronique aux coordonnées et pendant les heures et jours d'ouverture suivants : 

• n• de téléphone: 0 810 004 7H (prix d'un appel local depuis un poste fixe hors surcoOt éventuel selon opérateur), 

• plage d'ouverture :du lundi au vendredi (sauf jours fériés) de 09 h à 1 B h, 

• e-mall: asslstance-spplus@palements.natixls fe {coût de connexion selon le fournisseur d'accès). 

ADHÉSION ET DÉCLARATION OU SOUSCRIPTEUR: 

le SOUSCRIPTEUR certifie l'exactitude des renseignements cl-dessus et s'engage à informer immédiatement la Caisse d'Epargne 
!le-de-France, de toute modification dans ces renseignements. 

Les données nominatives recuelllles dans les présentes condltiom particulières sont nécessai res pour bénéficier des services 
choisis. Elles ne seront utilisées et communiquées que pour les n~cessltés de gestion et ne feront l'objet de communication à 
des tiers que dans les cas prévus par la loi. Elles peuvent donner lieu à exercice du droit d'accès et de rectification auprès du 
service concerné de la Caisse d'Epargne !le-de-France, de ses filiales ou partenaires. Sauf opposition de la part du représentant 
du SOUSCRIPTEUR, les prestataires de la Caisse d'Epargne lie-de-France pourront être conduits à traiter ces informations à 
son profit exclusif ou pour le compte de ses partenaires commerciaux, dans le cadre d'opérations commerciales. ~ 

Fait en trois exemplaires à .P.atls. ...................... ..... ~ ...... .. ..... ..... .... ....... .................. ,le.. ..................................................................... l 
Signature pr~cédée de la mendon manuscrite « lu et approuvl1 » : N 

Pour la Caisse d'Epargne ile-de -france 

M.mR..Nathali~ . .S.Z.CZEP.ANSlü ............................................ .... , 

représentant habilité de la Caisse d'Eparne ile-de-france 

~ 

Pour le SOUSCRIPTEUR 

M ...................... ................................................................................ , 

représentant habilité du Souscripteur 

g 

.! 
0 

~ 

0 
0 
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p;jl CAISSE D'EPARGNE. 
a.g /LE- DE - F RANCE 

;EFECTURE DU ~hvuE·MARNE 

f ~ 6 0~~. ;;5 1 
t.---

vu et annexe il f!ld ueJJUelduu" 11 

en date du ·tS lojl.<oA-5 

l a.Co.mmun.e.de . .VJ.LLEJU.lF..c..R.EGJ.E.P..EI.liE.ENF.AN.C.E .. .. ......... ... .... .. .. .. ............. .. .... ........ ... .... ............... .......... ......... ... (entité publique) , 

représentée par .Mom.leur..fran.ck.LE..BQHELLE.C.. ........ ........... .... .......... ......... ,.Mair:e .................. ..... .. ........ .. .... ....... .. ........ ......... (fonction) 

et dûment habilité à l'effet des présentes par une délibération de.Conseii..Mun.i.dpal.. ............ ...... ..................... (organe délibérant). 

ci -annexée. 
(ci-après« LE SOUSCRIPTEUR»). 

Et la Caisse d'Epargne et de Prévoyance lie-de-France. 26/28, rue Neuve Tolbiac - CS 91344 - 75633 Paris Cedex 13, Banque 
coopérative régie par les articles L 512-85 et suivants du Code monétaire et financier, Société anonyme à Directoire et à 
Conseil d'Orientation et de Surveillance au Capital de 1 476 294 680 euros, enregistrée au 382 900 942 RCS Paris dont le Siège 
social est sis 19, rue du Louvre- 75001 Paris, Intermédiaire d'assurance immatriculé à I'ORIAS no 07 005 200. 

représentée par .Mme.Nar.halle.SZCZEP.AN.SKI ........ ....... .. ......... Dir.ect.eur ..... Secœur..P.ublic.Amén.agement.et.PP.P. .. ...... (fonction) 

(ci-après ,la «Caisse d'Epargne lie-de- France»). 

Confirment par les présentes CONDITIONS PARTICULIÈRES que le SOUSCRIPTEUR adhère au SERVICE SP PLUS V2 selon 
les termes des CONDITIONS GÉNÉRALES dont un exemplaire lui a été remis et DES CONDITIONS PARTICULIÈRES sui­

vantes: 

CHOIX DES SERVICES OPTIONNELS : 

Dans le cadre de son adhésion au SERVICE SP PLUS V2. le SOUSCRIPTEUR a décidé d'accéder aux services optionnels sui­
vants pour lesquels il reconnaît avoir pris connaissance du descriptif détaillé aux conditions générales d'adhésion au SERVICE 
SP PLUS V2: 

DFICHIER REPORTING 

DPUSH MAIL 

DE-MAIL DE CONFIRMATION 

OsERVICE SAISONNIER 

Début: mois : ...................... .. -Fin : mois : .. .................. .. 

D URÉE : 

Le SOUSCRIPTEUR a décidé d'opter pour la durée suivante: 

[{]Durée déterminée d'un an à compter de la date de signature des présentes conditions particulières . cette durée 
étant renouvelable deux fois par reconduction expresse, selon les modalités indiquées aux conditions générales 
d'adhésion au SERVICE SP PLUS V2. 

D Durée déterminée de trois ans à compter de la date de signature des présentes conditions particul ières. 

Tout Service optionnel sélectionné par le SOUSCRIPTEUR concomitamment ou postérieurement à son adhésion au SERVICE 
SP PLUS V2 viendra obligatoirement à terme lors de l'extinction des conditions générales d 'adhésion au SERVICE SP PLUS V2 . 

C O N DITIONS FINANCIÈRES : 

1 - C onditions financières : 

Sauf mention contraire, les conditions financiè res co r responden t à un prix mensuel hors taxe . Les prix sont exprimés en Euros. 

[{]sERV ICE SP PLUS V2 

- Frais de mise en service .. . .. ...... .. ..... .. .. ... .... .. ... ... .. ... ................................................ ............ .......... .. ........ 0 Euros 

-Abonnement mensuel 

- Co ût par paiemement effectu é . .. .. ........ .... . 

DE-MA IL DE CON FIRMAT IOI\-l - Frais . 

r-----1 U PUSH MA!L- Abonnement mensuel .. 

~--, -·c· "ER" E-PORT' . 'G 'b 1 L____j t-, M l K Jf',j -- ''"' onnerr,ent rnensue ... . 

r--1 
[ ___ j~~RVICE S.i~ISONNIER.- /~bonnement mensuel. 

.. ... .. .. ... .. ..... .. ... .. ... ...... .. ..... .. ... 1.5. .. .. Euros 

....... O . .IJ .... Euros 

0 .. .. Euros 

.. 5 ....... Euros 

...... .. 5 .... ... Euros 

. ....... JS . .. .. Eur·os 

Q) 

'"' ro 
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N 

0 
N 

0 

0 
N 

0 
0 
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2 - Modalités de facturation : 

La facturat ion afférente aux services souscrits comprenant l'abonnement, les transactions et le cas échéants les services op­
tionnels est trimestrielle (trimestre civil) à terme échu. Les frais de mise en ser·vice ne sont perçus qu'une fois à la date de la 
première facturation de l'abonnement au SERVICE SP PLUS V2. L'entité paiera par virement sur le compte ban caire dont les 
caractéristiques figurent dans la partie «Coordonnées Bancaires» des présentes conditions particulières. 

Le SOUSCRIPTEUR s'engage, à communiquer à la Caisse d'Epargne lie-de-France l'adresse de facturation du service, cec i dans 
les meilleurs délais à compter de la date de signature par le SOUSCRIPTEUR des présentes conditions particulières. 

Le délai global de paiement des factures ne peut excéder un nombre de jours indiqué au Code des marchés publics. 
Tout retard dans le paiement de la facture fait courir sans autres formalités des intérêts moratoires équivalents au taux d'inté­
rêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de deux points, ceci sans préju­
dice de l'applicatio n de l'article « Reconduction et résiliation » des conditions générales. 

COORDONNÉES BANCAIRES: 

1 - Coordonnées Caisse d'Epargne : 

Le règlement des sommes dues par le SOUSCRIPTEUR au titre des conditions financières afférentes au SERVICE SP PLUS 
V2 sera réalisé par virement au compte ouvert par la Caisse d'Epargne dont les caractéristiques seront rappelées dans votre 
facture. 

2 - Coordonnées SOUSCRIPTEUR : 

Le SOUSCRIPTEUR s'engage à communiquer à la Caisse d'Epargne lie-de-France, les caractéristiques du compte de Dépôt de 
Fonds au Trésor (DFT) et/ou du compte Banque de France (BdF) dont il est titulaire, ceci dans les meilleurs délais à compter 
de la date de signature par le SOUSCRIPTEUR des présentes conditions particulières. 

CARACTÉRISTIQUES DU CONTRAT DE VENTE À DISTANCE: 

Le SOUSCRIPTEUR s'engage à communiquer à la Caisse d'Epargne lie-de-France, dans les meilleurs délais à compter de la date 
de signature par le SOUSCRIPTEUR des présentes conditions particulières, les caractéristiques du contrat d'acceptation des 
cartes bancaires en paiement à distance conclu(s) par le SOUSCRIPTEUR. 

SERVICE RELATIONS CLIENTS: 

Un service d'assistance à l'intégration , à la mise en oeuvre et à l'expl oitation du SERVICE SP PLUS V2 est accessible par télé­
phone et par courrier électronique aux coordonnées et pendant les heures et jours d'ouverture suivants : 

• no de téléphone : 0 810 004 724 (prix d'un appel local depuis un poste fixe hors surcoût éventuel selon opérateur), 

plage d'ouverture : du lundi au vendredi (sauf jours fériés) de 09 h à 18 h, 

• e-mail: assistance-spplus@paiements natixis.fr (coût de connexion selon le fournisseur d'accès). 

ADHÉSION ET DÉCLARATION DU SOUSCRIPTEUR: 

Le SOUSCRIPTEUR certifie l'exactitude des renseignements ci-dessus et s'engage à informer immédiatement la Caisse d'Epargne 
ile-de-France, de toute modification dans ces renseignements. 

Les données nom inatives recueillies dans les présentes conditions particulières sont nécessaires pour bénéficier des services 
choisis. Elles ne seront utilisées et communiquées que pour les nécessités de gestion et ne feront l'objet de communication à 
des tiers que dans les cas prévus par la loi. Elles peuvent donner lieu à exercice du droit d'accès et de rectification auprès du 
se rvice concerné de la Caisse d'Epargne lie-de-France, de ses filiales ou partenaires. Sauf opposition de la part du représentant 
du SOUSCRIPTEUR, les prestataires de la Caisse d'Epargne lie-de-France pourront être conduits à traiter ces informations à 
son profit exclusif ou pour le compte de ses partenaires commerciaux, dans le cadre d'opérations commerciales. 

Fait en trois exemplaires à .Par.ls .......................... ................................................ , le .. ................... .. ........ ...... ................................ . 

Signature précédée de la mention manuscrite « Lu et approuvé » : 

Pour la Caisse d'Epargne lie-de-France Pour le SOUSCRIPTEUR 

f'-1. me. Nathalie . .SZ.CZEP ANSKJ M ....... ..... .... ....................... .. 

représentant habi lité du Souscripteur 

·.:-

<lJ 
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PREAMBULE 

1. La CAISSE D'EPARGNE propose aux SOUSCRIPTEURS une plateforme permettant la mise en place d'un système 
de sécurisation des ordres de paiement effectués à distance sur Internet à leur profit, désignée sous l'appellation « SP 
PLUS V2». Ce service et les outils permettant sa mise en œuvre sont distribués par la CAISSE D'EPARGNE, l'adhésion 
au service étant effectuée par la signature des CONDITIONS PARTICULIERES. 

2. Le service nommé SP PLUS V2 dans le présent contrat fait référence à l'évolution du service SP PLUS. Le SERVICE 
SP PLUS V2 est commercialisé par la CAISSE D'EPARGNE à partir du 1er Janvier 2012 et est conforme à la norme PCI 
DSS. 

3. Le SOUSCRIPTEUR déclare être parfaitement informé de l'ensemble des fonctionnalités et caractéristiques du 
SERVICE SP PLUS V2 et des contraintes techniques y afférentes ainsi que des limites inhérentes à 1 'utilisation des 
réseaux Internet. 

4. Afin de répondre à ses besoins professionnels, le SOUSCRIPTEUR a souhaité bénéficier du SERVICE SP PLUS V2 
de la CAISSE D'EPARGNE et ce, conformément aux conditions suivantes. 

1 OBJET 

Les présentes conditions générales (ci-après les« CONDITIONS GENERALES») ont pour objet de définir les modalités 
techniques et juridiques selon lesquelles la CAISSE D'EPARGNE permet au SOUSCRIPTEUR de bénéficier du 
SERVICE SP PLUS V2 et des SERVICES OPTIONNELS y afférents éventuellement retenus par le SOUSCRIPTEUR 
dans les CONDITIONS PARTICULIERES. 

2 MISES EN GARDE ET CONDITIONS D'ADHESION 

1. Il appartient au SOUSCRIPTEUR de s'assurer notamment de l'adéquation du SERVICE SP PLUS V2 à ses propres 
besoins et de la possibilité ainsi que de l'opportunité pour lui d'utiliser ce service. 

2. Le SOUSCRIPTEUR est tenu de vérifier que son environnement informatique, en ce compris ses serveurs, systèmes 
d'exploitation, logiciels et ordinateurs, est en parfait état de fonctionnement afin de permettre aux USAGERS/CLIENTS 
d'utiliser le SERVICE SP PLUS V2. 

3. Le SOUSCRIPTEUR reconnaît, par ailleurs, avoir été informé des risques inhérents à l'utilisation des réseaux Internet 
et particulièrement, en termes de : 

Défaut de sécurité et de confidentialité dans la transmission, dans la réception des instructions et/ou des 
informations sur les demandes de paiement sécurisé ; 

Performance dans la transmission des messages, d'informations sur la demande de paiement sécurisé et 
d'exécution d'instructions ; 

Mise à jour différée de 1 'ensemble des informations sur les demandes de paiement sécurisé effectuées. 

4. Le SOUSCRIPTEUR est informé que pour bénéficier du SERVICE SP PLUS V2, il doit : 
être titulaire d'un compte de Dépôt de Fonds au Trésor (DFT) et/ou d'un compte Banque de France (BdF), 
avoir souscrit un contrat d'acceptation des cartes bancaires CB en vente à distance sécurisé (V ADS) en cours de 
validité, 

3 CONDITIONS RELATIVES AU SERVICE SP PLUS V2 
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3.1 ACCES AU SERVICE SP PLUS V2 

1. Dès signature par le SOUSCRIPTEUR des CONDITIONS PARTICULIERES, la CAISSE D'EPARGNE 
communiquera, par courrier électronique, les éléments nécessaires à l'accès au SERVICE SP PLUS V2. 

Le SOUSCRIPTEUR devra dans un délai de 30 jours à compter de la réception des éléments susvisés et ce sous son 
entière responsabilité, mettre en œuvre les dispositifs nécessaires à l'utilisation du SERVICE SP PLUS V2, 
conformément aux instructions figurant dans le GUIDE DE DEMARRAGE et le GUIDE D'IMPLEMENTATION. Le 
SERVICE SP PLUS V2 ne sera opérationnel qu'à compter de la mise en œuvre de ces dispositifs. 

Les PARTIES conviennent que les actions de mise en œuvre susvisées peuvent être effectuées par un tiers mandaté par le 
SOUSCRIPTEUR aux fins d'être l'interlocuteur technique de la CAISSE D'EPARGNE. Toute opération effectuée par ce 
mandataire engage le SOUSCRIPTEUR. 

Le SOUSCRIPTEUR réalisera, sous sa seule responsabilité, les développements nécessaires à la mise en place, à 
l'activation et aux mises à jour des PAGES D'APPEL DU PAIEMENT SP PLUS V2 depuis son SITE INTERNET et 
s'assurera régulièrement du maintien des fonctionnalités techniques et ergonomiques y afférentes. 

Le SOUSCRIPTEUR autorise la CAISSE D'EPARGNE à effectuer à tout moment des tests desdites PAGES D'APPEL. 

2. A défaut de démarrage effectif en ligne du SERVICE SP PLUS V2 sur le SITE INTERNET dans un délai de soixante 
(60) jours à compter de la date de signature des CONDITIONS PARTICULIERES, la CAISSE D'EPARGNE se réserve 
le droit de mettre fin au contrat d'adhésion au SERVICE SP PLUS V2. L'ensemble des sommes facturées par la CAISSE 
D'EPARGNE en raison des prestations rendues devront être néanmoins réglées par le SOUSCRIPTEUR. 

3. La CAISSE D'EPARGNE se réserve la possibilité de suspendre, sans délai et sans que sa responsabilité ne puisse être 
engagée de ce fait, l'accès au SERVICE SP PLUS V2 et de désactiver l'hyperlien existant entre le SERVEUR SP PLUS 
V2 et le SITE INTERNET en cas de non respect des obligations à la charge du SOUSCRIPTEUR et notamment dans 
l'hypothèse où le SOUSCRIPTEUR intégrerait dans son SITE INTERNET des éléments de quelque nature que ce soit qui 
seraient contraires aux bonnes mœurs, à l'ordre public ou à la réglementation en vigueur. 

4. La Caisse d'Epargne s'engage à respecter l'ensemble des préconisations données par le contrat d'acceptation en 
paiement par carte bancaire à distance sécurisé V ADS-3D Secure, et en particulier les points suivants : 
- Respect des circuits financiers publics sans intermédiation financière. 
-Respect des conditions techniques générales d'encaissement à distance: 

• Identification des acteurs de la transaction ; 
• Réalisation de tous les contrôles sur la carte ; 
• Délivrance d'un justificatif de paiement; 
• Télécollecte des opérations auprès du centre de traitement commerçant; 

-Respect des Conditions générales de l'Encaissement en ligne sur Internet: 
• Identification de l'organisme public SOUSCRIPTEUR en tant que bénéficiaire des encaissements; 
• Sécurité des échanges de données et archivages des transactions dans le cadre du protocole de sécurisation PCI­

DSS. Les données seront archivées pour une durée minimum de 15 mois; 
• Interface avec le système d'information de l'organisme public ou du comptable; 
• Intégration des évolutions techniques en matière de paiement sécurisé en ligne. 

3.2 MOYENS TECHNIQUES D' ACCES AU SERVICE SP PLUS V2 

3.2.1 Environnement informatique du souscripteur 

1. Le SOUSCRIPTEUR doit s'assurer que son SITE INTERNET et son environnement informatique, en ce compris ses 
serveurs, systèmes d'exploitation, logiciels et ordinateurs, permettent l'installation et l'utilisation du SERVICE SP PLUS 
V2. 
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2. En cas d'hébergement de son SITE INTERNET par un tiers, le SOUSCRIPTEUR doit s'assurer auprès de son 
hébergeur de la compatibilité de son environnement informatique avec le SERVEUR SP PLUS V2. 

3. Le SOUSCRIPTEUR s'engage à activer les fonctionnalités nécessaires à l'utilisation du SERVICE SP PLUS V2, dans 
les meilleurs délais ou à les désactiver en cas de suspension, quelles qu'en soient les causes. 

3.2.2 Installation sur l'environnement informatique du Souscripteur 

1. LE SERVICE SP PLUS V2 ne peut être utilisé que sur l'environnement informatique du seul SITE INTERNET du 
SOUSCRIPTEUR précisé lors de la souscription. 

2. Préalablement à tout changement de SITE INTERNET, le SOUSCRIPTEUR sollicitera l'accord de la CAISSE 
D'EPARGNE. En outre le SOUSCRIPTEUR s'assurera de la compatibilité de son nouvel environnement informatique 
et/ou de son nouveau SITE INTERNET avec le SERVICE SP PLUS V2. 

3. Toute modification ou adaptation de l'environnement informatique et/ou du SITE INTERNET, nécessaires à 
l'utilisation du SERVICE SP PLUS V2, restent à la charge du SOUSCRIPTEUR. 

4. En tout état de cause, la CAISSE D'EPARGNE ne saurait supporter aucune conséquence liée à 
l'impossibilité totale ou partielle d'utiliser le SERVICE SP PLUS V2, à la suite d'une modification de 
l'environnement informatique du SOUSCRIPTEUR ou d'une incompatibilité de systèmes informatiques. 

3.2.3 Assistance à l'intégration du SERVICE SP PLUS V2 

1. Le SOUSCRIPTEUR pourra, dès signature des CONDITIONS PARTICULIERES, accéder au SERVICE 
RELATIONS CLIENTS SP PLUS V2 pour obtenir une aide à l'intégration des éléments nécessaires au SERVICE SP 
PLUS V2. 

Le SOUSCRIPTEUR peut bénéficier de ce service pendant trois (3) mois à compter de la date de signature des 
CONDITIONS PARTICULIERES, en cas de problèmes ou de questions lors de l'interfaçage de son SITE INTERNET au 
SERVEUR SP PLUS V2. 

2. Les demandes d'assistance du SOUSCRIPTEUR auprès du SERVICE RELATIONS CLIENTS SP PLUS 
V2 devront être adressées par courrier électronique ou par téléphone aux coordonnées et pendant les heures et 
jours d'ouverture précisées dans les CONDITIONS PARTICULIERES. 

3.2.4 Présentation du SITE INTERNET et /ou des messages 

1. Le SOUSCRIPTEUR s'engage à faire figurer sur la page d'accueil de son SITE INTERNET ainsi que sur les messages 
qu'il adresse à partir de son SITE INTERNET l'ensemble des informations relatives au SERVICE SP PLUS V2. 

2. A cet égard, il s'engage à y faire figurer: 

les SIGNES DISTINCTIFS mis à disposition du SOUSCRIPTEUR pour l'utilisation du SERVICE SP PLUS V2 
et, le cas échéant des SERVICES OPTIONNELS, 

les logos utilisés pour l'authentification 3-D Secure, tels que notamment Verified by Visa, Mastercard Secure 
code. 

3. Le SOUSCRIPTEUR s'engage à communiquer à la CAISSE D'EPARGNE, l'URL de son SITE INTERNET et à 
valider l'activation de l'hyperlien vers le SERVEUR SP PLUS V2 de la CAISSE D'EPARGNE ou tout autre serveur 
nécessaire au fonctionnement des SERVICES OPTIONNELS. 

4. Les PARTIES s'engagent à coopérer pour la mise en place de tout hyperlien. Le SOUSCRIPTEUR dispose, après 
installation d'un hyperlien, d'un délai de quinze (15) jours pour adresser toute observation à la CAISSE D'EPARGNE. A 
défaut, le SOUSCRIPTEUR est réputé avoir validé le ou les hyperliens réalisés. 
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5. Le SOUSCRIPTEUR s'engage à vérifier la permanence et le maintien de l'hyperlien et reste seul responsable de la 
capacité de son serveur à traiter le trafic électronique, en termes d'accès simultané et de temps de réponse, qui sera généré 
à partir de 1 'hyperlien. 

3.3 CONFIDENTIALITE DES IDENTIFIANTS SOUSCRIPTEUR 

1. La CAISSE D'EPARGNE propose au SOUSCRIPTEUR un accès sécurisé à L'OUTIL DE GESTION DE CAISSE. 

2. Le SOUSCRIPTEUR s'engage à respecter et à faire respecter l'ensemble des obligations de sécurité, qui sont mises à 
sa charge, et notamment à conserver sous son contrôle exclusif et dans le respect des obligations de confidentialité à sa 
charge, les clés d'identification, mot de passe, code d'accès. Il s'engage également à modifier régulièrement ses mots de 
passe. 

3. Le SOUSCRIPTEUR est entièrement responsable de l'usage et de la conservation de son code d'accès, de son mot de 
passe et de ses clés d'identification ainsi que des conséquences d'une divulgation, même involontaire, à quiconque ou 
d'une usurpation. Toute utilisation des codes d'accès, mots de passe et clés d'identification du SOUSCRIPTEUR sera 
réputée effectuée par ce dernier. L'identification et 1 'authentification du SOUSCRIPTEUR au moyen de 1 'utilisation des 
clés d'identification, mot de passe, et code d'accès valent imputabilité des opérations effectuées au SOUSCRIPTEUR. 

4. En cas de perte ou d'oubli, le SOUSCRIPTEUR peut demander l'attribution d'un nouveau code d'accès, mot de passe et 
de nouvelles clés d'identification. 

3.4 DISPONIBILITE DU SERVICE SP PLUS V2 

1. Le SERVICE SP PLUS V2 est accessible tous les jours (7 jours/7), 24 heures sur 24, sous réserve des indisponibilités 
occasionnelles énoncées ci-dessous. 

2. Le SERVICE SP PLUS V2 peut être momentanément inaccessible afin de réaliser des opérations d'actualisation, de 
sauvegarde ou de maintenance. Dans ces hypothèses, la CAISSE D'EPARGNE s'efforcera d'en informer le 
SOUSCRIPTEUR par courrier électronique avant toute intervention. 

3. D'une manière générale, le SOUSCRIPTEUR reconnaît que la disponibilité du SERVICE SP PLUS V2 ne saurait 
s'entendre de manière absolue, et qu'un certain nombre de défaillances, de retards ou de défauts de performance peuvent 
intervenir indépendamment de la volonté de la CAISSE D'EPARGNE, compte tenu de la structure du réseau Internet ou 
GSM et des spécificités liées au SERVICE SP PLUS V2. 

3.5 MODIFICATION ET EVOLUTION DU SERVICE SP PLUS V2 

Toute modification des conditions du SERVICE SP PLUS V2, pour des raisons notamment techniques, financières et/ou 
de sécurité, donnera lieu à l'établissement d'un avenant entre les PARTIES. 

3.6 ASSISTANCE TECHNIQUE LORS DE L'EXPLOITATION DU SERVICE SP PLUS V2 

1. Le SOUSCRIPTEUR pourra faire appel au SERVICE RELATIONS CLIENTS SP PLUS V2 en cas de problèmes 
survenus lors de l'exploitation du SERVICE SP PLUS V2, via son SITE INTERNET. 

2. Le SOUSCRIPTEUR pourra contacter le SERVICE RELATIONS CLIENTS SP PLUS V2 par téléphone ou par 
messagerie électronique pendant les heures d'ouverture du service, telles que précisées dans les CONDITIONS 
PAR TICULIERES. 

3. Avant chaque appel téléphonique, il appartient au SOUSCRIPTEUR: 

de se reporter à la DOCUMENT A TI ON SP PLUS V2 et de décrire de façon précise et exhaustive, les symptômes 
du problème rencontré aux fins de faciliter le diagnostic ; 
d'adresser à la CAISSE D'EPARGNE la totalité des éléments demandés; 
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de rendre disponible le cas échéant son mandataire, interlocuteur privilégié de la CAISSE D'EPARGNE, dont le 
SOUSCRIPTEUR garantit la compétence technique. 

4. Le SOUSCRIPTEUR autorise la CAISSE D'EPARGNE à effectuer toutes les opérations de contrôle permettant de 
vérifier l'utilisation du SERVICE SP PLUS V2, conformément à la DOCUMENTATION SP PLUS V2 ; 

5. À partir des informations communiquées par le SOUSCRIPTEUR, la CAISSE D'EPARGNE procède au diagnostic et 
indique au SOUSCRIPTEUR par téléphone ou par courrier électronique, la procédure à suivre pour pallier les problèmes 
rencontrés par ce dernier. 

3.7 PROTECTION DES DONNEES CARTES ET AUTHENTIFICATION DU PORTEUR 

La plateforme de sécurisation des paiements sur laquelle repose le SERVICE SP PLUS V2 est certifié PCI DSS 

Le module 3D Secure du SERVICE SP PLUS V2 a été certifié auprès des réseaux internationaux par la BPCE. 

Les transactions par carte bancaire effectuées via le SERVICE SP PLUS V2 induisent une demande d'autorisation 
obligatoire auprès du serveur d'autorisation (ATOS pour les entités publiques). 

La CAISSE D'EPARGNE conserve la relation contractuelle directe avec le SOUSCRIPTEUR ainsi que l'entière 
responsabilité aussi bien du fonctionnement de la solution de sécurisation des paiements que de son serveur MERCHANT 
PLUG-IN dans les limites définies à l'article 6.7. La banque domiciliataire des encaissements n'est notamment pas 
responsable d'un défaut d'information du commerçant opération par opération, en cas de défaillance dans la sécurisation 
des paiements. 

Le SERVICE SP PLUS V2 sera paramétré à partir d'un numéro commerçant CB spécifique VADS (vente à distance 
sécurisé 3D Secure) fourni par la DDFiP (Direction Départementale des Finances Publiques) après signature, par l'entité 
publique, d'un contrat DGFiP (Direction Générale des Finances Publiques) d'acceptation en paiement à distance sécurisé 
par carte bancaire V ADS. 

La CAISSE D'EPARGNE dans le cadre du SERVICE SP PLUS V2 s'engage à prendre toutes les précautions utiles pour 
que soient assurées la confidentialité et l'intégrité des données à caractère personnel du Titulaire de la Carte que le 
SERVICE SP PLUS V2 est amené à recueillir lors de la réalisation d'une opération par carte bancaire ainsi que le contrôle 
de l'accès à celles-ci et ce, conformément aux prescriptions de la loi "Informatique et Libertés" du 6 janvier 1978 
modifiée par la loi du 6 août 2004 et notamment de son article 34. 

4 LES SERVICES GENERAUX SP PLUS V2 

4.1 INSERTION D'UN LOGO 

Ce service permet au SOUSCRIPTEUR de faire apparaître son logo sur la PAGE DE PAIEMENT SP PLUS V2 ainsi que 
sur les e-mails de confirmation de commande adressés aux USAGERS/CLIENTS. 
L'utilisation d'un logo par le SOUSCRIPTEUR engage la pleine et entière responsabilité de ce dernier. 
En tout état de cause, la CAISSE D'EPARGNE se réserve la possibilité de refuser l'affichage d'un logo si celui-ci venait 
en contradiction avec le corps de règle de la CAISSE D'EPARGNE (défini ci-après), l'image de la CAISSE 
D'EPARGNE ou la protection des droits d'un tiers. 
Dans ce cas, la CAISSE D'EPARGNE en informera le SOUSCRIPTEUR, lequel ne pourra réclamer à cette occasion un 
quelconque dédommagement. 

En tout état de cause, le SOUSCRIPTEUR certifie et atteste à la CAISSE D'EPARGNE qu'il est l'auteur du logo ou qu'il 
en a acquis les droits. 
Le SOUSCRIPTEUR assume la pleine et entière responsabilité de ses déclarations et s'engage à prendre à sa charge 
toutes les conséquences que pourrait avoir, à l'égard de la CAISSE D'EPARGNE, une déclaration mensongère. 

CORPS DE REGLES A RESPECTER POUR LE LOGO 
Le SOUSCRIPTEUR s'interdit l'affichage d'un logo comportant : 
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• un texte et des chiffres (ex: adresse, numéro de téléphone, e-mail, nom ... ), 
• des images de célébrités, 
• une œuvre d'art, 
• des personnages, références ou illustrations liées à la littérature aux marques et à la publicité. 

La CAISSE D'EPARGNE interdit expressément l'utilisation de photos, images, représentations, symboles et textes : 
• ayant une connotation politique ou religieuse, 
• ayant une connotation ou un contenu violent, raciste, xénophobe, subversif, choquant, provoquant, sexuel, obscène, 

ou contraire à la morale publique ou incitant au suicide, à la violation des dispositions légales ou réglementaires et 
notamment l'incitation à une violation du droit pénal, à la commission d'un délit, crime ou acte terroriste, 

• qui soit en rapport avec : l'alcool, le tabac, la drogue ou tout autre stupéfiant ou produit dont la commercialisation et 
l'usage sont strictement contrôlés, 

• faisant l'apologie des crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité, 
• portant atteinte à la dignité et à l'intégrité de la personne humaine. 

5 SERVICES OPTIONNELS 

Dans l'hypothèse où le SOUSCRIPTEUR adhère à un ou plusieurs SERVICES OPTIONNELS, il s'engage à en informer 
les USAGERS/CLIENTS, via son SITE INTERNET, et à leur indiquer leurs modalités d'utilisation. 

5.1 WEB SERVICES 

Cette option permet la communication et l'échange de données via Internet et en temps réel, entre le système 
d'information du SOUSCRIPTEUR et le SERVEUR SP PLUS V2, sans intervention humaine. 

Cette option permet également au SOUSCRIPTEUR d'automatiser les actions réalisables manuellement depuis L'OUTIL 
DE GESTION DE CAISSE. 

5.2 PUSH MAIL 

L'option Push Mail permet au SOUSCRIPTEUR de transmettre aux USAGERS/CLIENTS, sous sa seule responsabilité, 
des courriers électroniques ponctuels intégrant dans le corps des messages un lien URL pointant vers le SERVEUR SP 
PLUS V2. 

Le SOUSCRIPTEUR peut demander à bénéficier de ce service, afin de transmettre des messages électroniques afférents à 
un produit, un service, une cotisation, un règlement de facture ou une proposition contractuelle, quelle qu'en soit la 
nature, et de permettre aux USAGERS/CLIENTS, destinataires de ce courrier électronique, de procéder éventuellement à 
un paiement. 

5.2.1 Insertion d'un lien URL vers le serveur SP PLUS V2 

1. Préalablement à l'envoi de tout message, la CAISSE D'EPARGNE s'engage à implanter dans le message établi par le 
SOUSCRIPTEUR, un lien URL pointant vers le SERVEUR SP PLUS V2, afin de permettre à tout USAGER/CLIENT 
destinataire d'un message de procéder éventuellement à un ordre de paiement. 
2. Avant tout envoi de message, le SOUSCRIPTEUR s'engage à effectuer tout test permettant de s'assurer de la 
conformité des fonctionnalités techniques. A défaut, il accepte et reconnaît ne pouvoir effectuer de 
modification. 

5.2.2 Licéité du contenu du message 

1. Le SOUSCRIPTEUR est seul responsable des informations contenues dans les messages transmis aux 
USAGERS/CLIENTS. 

2. En tant que diffuseur et non éditeur des messages, la CAISSE D'EPARGNE n'assurera aucun contrôle sur la licéité du 
contenu des messages du SOUSCRIPTEUR. 
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3. Le SOUSCRIPTEUR s'engage à ce que les messages émis respectent la réglementation en vigueur (respect des bonnes 
mœurs, de l'ordre public, interdiction de toute forme de manifestation raciste ... ). 

4. Le SOUSCRIPTEUR s'engage également à respecter les droits de la personnalité et le droit de la propriété 
intellectuelle d'autrui. Il déclare notamment posséder les droits de reproduction et de représentation de l'image des 
personnes et des œuvres intellectuelles, textes, éléments graphiques, artistiques, sonores présents dans les messages. 

5. Par ailleurs, le SOUSCRIPTEUR s'engage aussi à respecter la législation propre au commerce, à la consommation et à 
la protection des données nominatives et à ne pas se recommander de la CAISSE D'EPARGNE auprès des 
USAGERS/CLIENTS. 

5.2.3 Licéité de l'émission du message 

1. Le SOUSCRIPTEUR est seul responsable des adresses électroniques utilisées dans le cadre du service Push Mail. 

2. À cet égard, il s'assure notamment que la personne à laquelle il adresse ce message, l'a expressément et préalablement 
autorisé à recevoir des courriers électroniques de cette nature et qu'elle a été dûment informée de ses droits. 

3. Le SOUSCRIPTEUR s'engage à respecter l'ensemble de la réglementation relative à la prospection par courrier 
électronique et au Code des postes et des communications électroniques et plus particulièrement les dispositions de 
l'article L34-5 dudit code. 

4. La CAISSE D'EPARGNE ne saurait être tenue pour responsable de toutes communications ou de tout envoi d'un 
courrier électronique sans le consentement préalable et express du destinataire, des conséquences résultant d'un problème 
ou défaut d'acheminement des messages adressés par le SOUSCRIPTEUR aux USAGERS/CLIENTS, dont la liste des 
adresses électroniques a été communiquée à la CAISSE D'EPARGNE dans le cadre du service Push Mail. 

5. La CAISSE D'EPARGNE garantit au SOUSCRIPTEUR qu'aucun usage commercial ne sera fait par celle-ci des 
données et notamment des adresses électroniques transmises par le SOUCRIPTEUR à la CAISSE D'EPARGNE dans le 
cadre du service Push Mail. 

5.2.4 Responsabilités 

Le SOUSCRIPTEUR s'engage à informer la CAISSE D'EPARGNE, par lettre recommandée avec accusé de réception de 
toutes plaintes, actions en justice, réclamations exercée par tout tiers, directement ou indirectement, liées à la diffusion 
des messages liés au service Push Mail. 

Le SOUSCRIPTEUR s'engage à assurer à ses frais la défense de la CAISSE D'EPARGNE dans le cas où cette dernière 
ferait objet d'une action en revendication relative aux données contenues dans les messages, et à prendre à sa charge 
l'indemnité due en réparation du préjudice éventuellement subi, étant entendu que le SOUSCRIPTEUR aura toute liberté 
pour transiger et conduire la procédure. 

5.2.5 Archivage de la transmission des messages 

Pour satisfaire à toutes obligations légales et réglementaires, la CAISSE D'EPARGNE assurera pendant un ( 1) an à 
compter de la date de transmission de tout message, le stockage durable et inaltérable des historiques des transmissions 
des messages. 

5.3 PILOTAGE RISQUES NIVEAU 1 

Cette option met à disposition du SOUSCRIPTEUR, un certain nombre de contrôles sécuritaires automatisés sur le 
SERVEUR SP PLUS V2, permettant de limiter les risques de fraude sur la BOUTIQUE. 
Les contrôles portent notamment sur : 
• le numéro de carte, 
• la plage de numéro de carte, 
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• le montant maximum de paiement, 
• l'encours de paiement par carte, 
• le pays d'émission de la carte, 
• l'adresse IP. 

5.4 PILOT AGE RISQUE NIVEAU 2 

Cette option met à disposition du SOUSCRIPTEUR, un certain nombre de contrôles sécuritaires automatisés sur le 
SERVEUR SP PLUS V2, complémentaires aux contrôles du pilotage risques niveau 1, permettant de limiter les risques 
de fraude sur la BOUTIQUE. 
Les contrôles portent notamment sur : 
• le type de carte, 
• la banque d'émission de la carte, 
• le contrôle de cohérence entre l'adresse IP de l'USAGER/CLIENT, son adresse postale et le pays d'émission de la 

carte. 

5.5 FICHIER REPORTING 

5.5.1 Relevé électronique des transactions 

Un relevé des paiements sécurisés par le service SP PLUS V2 (acceptés ou refusés) est envoyé par courrier électronique 
au SOUSCRIPTEUR selon une fréquence quotidienne ou hebdomadaire aux choix du souscripteur qui précise la 
fréquence voulue dans l'OUTIL DE GESTION DE CAISSE. 

5.5.2 Relevé électronique des opérations 

Un relevé de toutes les opérations sécurisées par le service SP PLUS V2 concernant l'évolution du cycle de vie des 
paiements (modification, annulation, duplication, validation, remise .... ) est envoyé par courrier électronique au 
SOUSCRIPTEUR selon une fréquence quotidienne ou hebdomadaire aux choix du souscripteur qui précise la fréquence 
voulue dans l'OUTIL DE GESTION DE CAISSE. 

5.6 SERVICE SAISONNIER 

En choisissant cette option, le SOUSCRIPTEUR demande à bénéficier d'un service actif uniquement sur les mois de 
l'année qu'il aura préalablement définis. 
Les mois désignés (de 1 à Il mois consécutifs) seront des mois entiers allant du 1er au dernier jour du mois indiqué. 

Durant les mois pendant lesquels le SERVICE SP PLUS V2 ne sera pas activé, le SOUSCRIPTEUR ne pourra pas faire 
bénéficier les USAGERS/CLIENTS de ce service, et le service ne lui sera pas facturé. 

Le SOUSCRIPTEUR s'engage à avertir les USAGERS/CLIENTS des dates auxquelles ils pourront bénéficier du 
SERVICE SP PLUS V2. 

6 CONDITIONS COMMUNES 

6.1 COLLABORATION 

1. Les PARTIES conviennent de collaborer étroitement dans le cadre de leurs relations. À ce titre, le SOUSCRIPTEUR 
s'engage à maintenir une collaboration active et régulière en fournissant à la CAISSE D'EPARGNE, l'ensemble des 
éléments demandés. 

2. Le SOUSCRIPTEUR s'engage, par ailleurs, à informer la CAISSE D'EPARGNE de toutes les difficultés dont il 
pourrait prendre la mesure, au regard de son expérience et des remarques des USAGERS/CLIENTS, au fur et à mesure de 
1' exécution des présentes, afin de permettre leur prise en compte, le plus rapidement possible. 
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3. Dans le cadre de cette collaboration, les PARTIES conviennent de désigner chacune un interlocuteur privilégié en 
charge de leurs relations contractuelles. 

6.2 ENTREE EN VIGUEUR- DUREE 

1. L'adhésion au SERVICE SP PLUS V2 n'est possible que si le SOUSCRIPTEUR remplit les conditions énoncées au 
sein des présentes CONDITIONS GENERALES et en particulier à l'article 2 «Mises en garde et conditions 
d'adhésion». 

2. Toutes CONDITIONS PARTICULIERES signées par le SOUSCRIPTEUR et acceptées par la CAISSE D'EPARGNE 
emporte de plein droit adhésion par le SOUSCRIPTEUR aux CONDITIONS GENERALES qui sont de rigueur et 
déterminantes de l'engagement de la CAISSE D'EPARGNE et rend inapplicable sans exception ni réserve toute clause 
et/ou condition contraire non préalablement confirmée par écrit par cette dernière. Ces CONDITIONS GENERALES sont 
applicables pour la durée indiquée aux CONDITIONS PARTICULIERES. 

L'accord du SOUSCRIPTEUR devra être reçu par la CAISSE D'EPARGNE sous la forme d'un exemplaire des CONDITIONS 
PARTICULIERES signé par une personne habilitée, accompagné de la délibération relative à la passation de la commande et 
autorisant le Maire, le Président ou le Bureau à signer lesdites CONDITIONS P ARTICULIERES ou bien, le cas échéant, de la 
décision du Maire, du Président ou du Bureau de passation du contrat. 

3. En cas d'abonnement à un ou plusieurs SERVICES OPTIONNELS, à une date ultérieure à celle de l'abonnement au 
SERVICE SP PLUS V2, l'abonnement aux SERVICES OPTIONNELS est considéré comme accepté par le 
SOUSCRIPTEUR dès signature de l'avenant y relatif complétant LES CONDITIONS PARTICULIERES initialement 
signées. 

Toutefois, si pour quelque raison que ce soit, le SOUSCRIPTEUR se trouvait dans l'impossibilité de bénéficier d'un ou 
plusieurs SERVICES OPTIONNELS auxquels il aurait souscrit, le ou les abonnement(s) relatif(s) au(x)dit(s) services 
serai(en)t de facto résilié(s) de plein droit. 

La résiliation, pour quelque cause que ce soit, de l'abonnement d'un ou plusieurs SERVICES OPTIONNELS, ne met pas 
un terme aux présentes qui continuent à s'appliquer pour le SERVICE SP PLUS V2 et pour les SERVICES 
OPTIONNELS dont l'abonnement ne serait pas résilié. 

Toute résiliation de l'abonnement au SERVICE SP PLUS V2 entraîne ipso facto la résiliation des abonnements à tous les 
SERVICES OPTIONNELS. 

6.3 MODALITES FINANCIERES 

6.3.1 Service SP PLUS V2 

1. Le prix du SERVICE SP PLUS V2 est dû à compter de la date de réception d'un courrier électronique confirmant au 
SOUSCRIPTEUR le passage en production du SERVICE SP PLUS V2, et ce jusqu'à la date effective de résiliation de 
l'abonnement du SERVICE SP PLUS V2. 

2. Le prix ainsi que les modalités de paiement du SERVICE SP PLUS V2, sont initialement déterminés dans les 
CONDITIONS PARTICULIERES signées par le SOUSCRIPTEUR. 

3. Le SOUSCRIPTEUR sera informé des modifications du coût de son SERVICE SP PLUS V2, dans les conditions 
défmies à l'article 3.5 «Modification et évolution du SERVICE SP PLUS V2 » des présentes CONDITIONS 
GENERALES. 

4. Les coûts liés aux SERVICES OPTIONNELS figurent dans les CONDITIONS PARTICULIERES. 

6.3.2 Modification de la tarification 

Toute modification du prix du SERVICE SP PLUS V2 ou des services optionnels donnera lieu à l'établissement d'un 
avenant entre les PARTIES. 
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6.3.3 Modalités de facturation 

1. Le SOUSCRIPTEUR recevra une facture trimestrielle (trimestre civil) à terme échu comme précisé dans les CONDITIONS 
PARTICULIERES, relative aux opérations effectuées sur le trimestre écoulé. 

2. À cet égard, le SOUSCRIPTEUR accepte d'ores et déjà qu'il puisse recevoir ses factures par voie électronique, conformément aux 
conditions posées par le Code Général des Impôts (articles 289 et suivants). 

3. Les règlements seront réalisés par virement sur le compte de la CAISSE D'EPARGNE, dont les caractéristiques figurent sur les 
CONDITIONS P ARTICULIERES. La date du règlement est la date à laquelle le compte est effectivement crédité. 

Le SOUCRIPTEUR s'engage à communiquer à la CAISSE D'EPARGNE l'adresse de facturation du service, ceci dans les meilleurs 
délais à compter de la date de signature par le SOUSCRIPTEUR des CONDITIONS P ARTICULIERES ; 

4. Le SOUSCRIPTEUR recevra mensuellement par courrier électronique un relevé détaillant par poste les opérations réalisées au 
cours du mois écoulé. 

5. Le délai de paiement des factures est celui indiqué dans les CONDITIONS PARTICULIERES. 

6.4 PROPRIETE 

6.4.1 Signes distinctifs 

1. Pour l'exécution des présentes, la CAISSE D'EPARGNE concède au SOUSCRIPTEUR, à titre personnel et non 
cessible, le droit de reproduire et de représenter les SIGNES DISTINCTIFS, tels que reproduits dans LA 
DOCUMENTATION SPPLUS, dans le seul but d'indiquer aux USAGERS/CLIENTS qu'ils utilisent le SERVICE SP 
PLUS V2. 
Le SOUSCRIPTEUR n'est pas autorisé à accorder en sous - licence, ni à accorder à des tiers le droit d'utiliser les 
SIGNES DISTINCTIFS. 

2. Le SOUSCRIPTEUR concède à la CAISSE D'EPARGNE, à titre gracieux, pour l'exécution des présentes et pour le 
monde entier, le droit de reproduire et de représenter ses marques, dénominations et logos sur toute documentation 
relative à SP PLUS V2 qu'elle soit de nature commerciale ou promotionnelle, quel que soit son support (papier, 
électronique, ... ). 

6.4.2 Propriété des éléments constituant le service SP PLUS V2 

1. La CAISSE D'EPARGNE détient les droits de propriété intellectuelle sur les éléments du SERVICE SP PLUS V2 et 
des SERVICES OPTIONNELS pour en concéder les droits d'utilisation au SOUSCRIPTEUR. Les CONDITIONS 
GENERALES n'emportent aucune cession de droits au profit du SOUSCRIPTEUR. 

2. Le SOUSCRIPTEUR s'engage à respecter l'intégralité des droits de la CAISSE D'EPARGNE sur l'ensemble des 
éléments visés ci-dessus. 

6.4.3 Preuve, conservation et archivage 

1. La CAISSE D'EPARGNE et le SOUSCRIPTEUR conviennent que des données et informations pourront être 
échangées à partir d'un support électronique ou des réseaux de transmission électronique (courriers électroniques) sans 
avoir recours à l' utilisation du support papier. 

2. La CAISSE D'EPARGNE et le SOUSCRIPTEUR acceptent de ne pas contester le contenu, la fiabilité, l'intégrité ou la 
valeur probante des données et informations contenues dans tout document électronique au seul motif que ce document 
est établi sur un support électronique et transmis par voie électronique. 

3. Le SOUSCRIPTEUR reconnaît que les enregistrements numériques effectués sur les systèmes informatiques de la 
CAISSE D'EPARGNE, dans des conditions raisonnables de sécurité, seront considérés comme les preuves des 
informations sur les transactions, les échanges, les messages envoyés, dans le cadre du SERVICE SP PLUS V2. 
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4. A cet égard, la CAISSE D'EPARGNE procèdera à un archivage et à un enregistrement de toutes données et 
informations relatives aux transactions sur un support fiable et durable, de manière à correspondre à une copie fidèle et 
durable, conformément à l'article 1348 du Code civil. 

5. La CAISSE D'EPARGNE s'engage à conserver lesdites données et informations selon la réglementation interbancaire 
du paiement par carte bancaire en vigueur à compter de la date de la transaction et à les tenir à disposition du 
SOUSCRIPTEUR qui pourra y accéder sur demande écrite adressée à la CAISSE D'EPARGNE, sous réserve de 
1' application des dispositions afférentes au secret bancaire et à la vie privée. 

6.5 PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

Lors de la signature ou l'exécution des présentes, chacune des Parties peut avoir accès à des données à caractère 
personnel. 
Ainsi en application des articles 32, 38, 39 et 40 de la loi Informatique et Libertés modifiée : 
• Les données personnelles relatives au représentant du SOUSCRIPTEUR collectées par la CAISSE D'EPARGNE sont 

nécessaires et ont pour fmalité l'exécution des ordres de paiement transmis et leur sécurisation. Elles ne seront 
utilisées et ne feront l'objet auprès d'entités tierces que pour les seules finalités de traitement des opérations de 
paiement par Carte, données en exécution du présent Contrat, ou pour répondre aux obligations légales et 
réglementaires, la CAISSE D'EPARGNE étant à cet effet, de convention expresse, déliée du secret bancaire. 

• Le représentant du SOUSCRIPTEUR peut exercer son droit d'accès et de rectification des données le concernant 
auprès de la CAISSE D'EPARGNE. Il peut également s'opposer auprès de cette dernière et sous réserve de justifier 
d'un motif légitime à ce que les données à caractère personnel le concernant fassent l'objet d'un traitement. li peut 
également s'opposer à ce que ses données soient utilisées par la CAISSE D'EPARGNE à des fms de prospection 
commerciales. 

• A l'occasion de l'exécution des ordres de paiement donnés par Carte, le SOUSCRIPTEUR peut avoir accès à 
différentes données à caractère personnel concernant les USAGERS/CLIENTS. Le SOUSCRIPTEUR ne peut utiliser 
ces données à caractère personnel que pour l'exécution des ordres de paiement par Carte et le traitement des 
réclamations dont ils peuvent être l'objet. Sauf obligations légales et réglementaires, il ne peut ni les céder, ni en faire 
un quelconque usage qui ne soit pas directement visé par le présent Contrat. li s'assure également de l'existence et de 
la mise en œuvre de dispositifs de protection et de contrôle des accès physiques et logiques à ces données. 

• Les USAGERS/CLIENTS dont les données à caractère personnel ont été recueillies doivent pouvoir disposer des 
droits d'accès, de rectification et d'opposition pour motifs légitimes auprès du SOUSCRIPTEUR. A cet égard, le 
SOUSCRIPTEUR s'engage d'ores et déjà à leur permettre d'exercer ces droits. 

6.6 COMMUNICATIONS ENTRE LA CAISSE D'EPARGNE ET LE SOUSCRIPTEUR 

1. Certaines informations pourront faire l'objet d'une communication par voie de courrier électronique ou par papier. 

2. Le SOUSCRIPTEUR s'engage à vérifier que les coordonnées transmises à la CAISSE D'EPARGNE (adresse de 
messagerie et adresse postale) sont exactes de façon à ce qu'il puisse être destinataire de ces informations et à 
communiquer, sous un délai de quinze (15) jours, toute nouvelle coordonnée à la CAISSE D'EPARGNE. li s'engage à 
regarder régulièrement sa boîte à lettres (physique et électronique) et à communiquer à la CAISSE D'EPARGNE toute 
difficulté rencontrée dans la réception de ces informations. 

6. 7 RESPONSABILITE 

6.7.1 Responsabilité de la CAISSE D'EPARGNE 

1. La CAISSE D'EPARGNE ainsi que ses partenaires sont soumis à une obligation de moyens dans le cadre des 
CONDITIONS GENERALES. 

2. La CAISSE D'EPARGNE et ses partenaires ne sauraient être tenus pour responsables des difficultés d'accès au SITE 
INTERNET ou au SERVICE SP PLUS V2 en raison de la saturation et de la complexité du réseau Internet. 
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3. La responsabilité de la CAISSE D'EPARGNE et de ses partenaires ne pourra également être engagée en cas d'usage 
impropre du SERVICE SP PLUS V2, par l'USAGER/CLIENT, le SOUSCRIPTEUR ou tout tiers non autorisé. 

4. De même, la responsabilité de la CAISSE D'EPARGNE et de ses partenaires ne pourra être engagée en raison des 
conséquences susceptibles de découler d'un usage frauduleux ou abusif des code d'accès, mot de passe et clés 
d'identification. 

5. La CAISSE D'EPARGNE ainsi que ses partenaires ne sauraient être tenus pour responsables des difficultés liées à une 
mauvaise utilisation du SERVICE SP PLUS V2 et de la DOCUMENTATION SP PLUS V2. 

6. D'une manière générale, la CAISSE D'EPARGNE et ses partenaires ne pourront être tenus pour responsables des 
préjudices indirects de quelque nature que ce soit, tels que notamment préjudice commercial, perte de clientèle, perte 
financière, manque à gagner qui pourraient résulter de difficultés dans l'exécution ou à l'occasion de l'utilisation du 
SERVICE SP PLUS V2, sauf en cas de dysfonctionnement du SERVICE SP PLUS V2 comme indiqué ci après 
(paragraphe 6. 7 .1. 7) 

7. La CAISSE D'EPARGNE est responsable du bon fonctionnement du SERVICE SP PLUS V2 conformément aux 
règles stables de l'état de l'art. La Caisse d'Epargne s'engage à corriger tout dysfonctionnement reproductible qui 
trouverait son origine dans les logiciels qu'elle a fournis ou utilise pour rendre son service. L'identification de ces 
dysfonctionnements est soit réalisée par La Caisse d'Epargne soit par le souscripteur, l'Entité publique. Dans ce deuxième 
cas, l'identification du dysfonctionnement et de ses symptômes doit être signalée dans les plus brefs délais par écrit avec 
accusé de réception à l'interlocuteur désigné par la Caisse d'Epargne. Une réponse par écrit avec accusé de réception sera 
faite par La Caisse d'Epargne, incluant si nécessaire les correctifs à apporter et un planning de mise en œuvre. Ces 
engagements de la Caisse d'Epargne concernent les processus gérés sous sa responsabilité. Il s'ensuit qu'en aucun cas La 
Caisse d'Epargne pourra être tenue pour responsable de la défaillance des autres parties impliquées, dont notamment 
l'opérateur avec lequel elle aurait contracté, le Fournisseur d'accès Internet du souscripteur, les opérateurs du Centre de 
Traitement Commerçant (Centre d'autorisation CB et Centre de télécollecte), ou encore de l'utilisation frauduleuse de la 
carte. 

6.7.2 Responsabilité du SOUSCRIPTEUR 

1. Le SOUSCRIPTEUR s'engage à respecter les CONDITIONS GENERALES ainsi que les spécifications d'utilisation 
du SERVICE SP PLUS V2, telles que décrites dans la DOCUMENTATION SP PLUS V2. 

2. Le SOUSCRIPTEUR reconnaît disposer de la compétence nécessaire pour procéder aux vérifications et tests 
nécessaires tant lors de l'installation qu'au cours de l'utilisation du SERVICE SP PLUS V2. 

3. Le SOUSCRIPTEUR est seul responsable de son SITE INTERNET, de la licéité des messages et éléments qu'il met à 
disposition des USAGERS/CLIENTS et internautes, ainsi que des ventes et/ou prestations de service et de manière 
générale de toute transaction qu'il réalise par l'intermédiaire du SERVICE SP PLUS V2. 

En outre, le SOUSCRIPTEUR respectera scrupuleusement l'ensemble des modalités et conditions définies par les articles 
1369-4 et suivants du Code civil relatifs à la conclusion d'un contrat sous forme électronique. 

4. Pendant l'exécution du contrat, le SOUSCRIPTEUR reste gardien et responsable de ses matériels, logiciels, fichiers, 
programmes, informations ou bases de données. 

5. Le SOUSCRIPTEUR reconnaît que la CAISSE D'EPARGNE a satisfait à ses obligations de conseil et d'information 
concernant les caractéristiques essentielles et les modalités de fonctionnement du SERVICE SP PLUS V2 et/ou des 
SERVICES OPTIONNELS, eu égard aux besoins qu'il a exprimés. 

6.8 GARANTIES 

1. Le SOUSCRIPTEUR garantit que l'ergonomie de son SITE INTERNET, que l'ensemble des modalités liées à la vente 
de produits et/ou de prestations de services qu'il délivre via son SITE INTERNET, ses conditions générales ainsi que le 
contenu de ses messages sont licites et conformes à la réglementation applicable en France. 
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En particulier, le SOUSCRIPTEUR s'engage à respecter les règles applicables en matière de commerce et de 
consommation, notamment en ce qui concerne le respect des délais de livraisons et du droit de rétractation. 

2. Cet engagement implique que toute information à l'attention de l'USAGER/CLIENT, et notamment celle provenant de 
son SITE INTERNET ou celle figurant dans les messages du SOUSCRIPTEUR respecte la règlementation en vigueur (en 
particulier respect des bonnes mœurs, des droits de la personne, du code de la propriété intellectuelle, interdiction de toute 
forme d'apologie ... ) de telle sorte qu'elle soit dénuée de tout fait susceptible de faire l'objet de sanctions civiles et/ou 
pénales. 

3. De même le SOUSCRIPTEUR garantit que les produits et services qu'il délivre via son SITE INTERNET sont 
conformes à l'activité qu'il a initialement déclarée à la CAISSE D'EPARGNE lors de son adhésion au SERVICE SP 
PLUS V2. A cet égard, le SOUSCRIPTEUR s'engage à informer sans délai la CAISSE D'EPARGNE de tout 
changement d'activités. 

4. Aucune stipulation des présentes ne saurait placer les PARTIES dans le cadre d'une association, société, GIE, d'une 
entreprise ainsi que de tout groupement de droit ou de fait ou d'une relation d'agence, de représentation commerciale ou 
de partenariat. Par conséquent, le SOUSCRIPTEUR s'interdit de susciter la confusion dans l'esprit du public notamment 
par un usage abusif des logos qui lui ont été concédés au titre de l'exécution des présentes. 

5. Le SOUSCRIPTEUR garantit la CAISSE D'EPARGNE contre toute action pouvant survenir entre le 
SOUSCRIPTEUR et un USAGER/CLIENT à l'occasion de transactions effectuées par le biais du SERVICE SP PLUS 
V2 et s'engage à garantir la CAISSE D'EPARGNE contre toute condamnation de ce chef. 

6. Le SOUSCRIPTEUR garantit qu'il ne conservera ni ne stockera, de manière informatique ou manuelle, les références 
bancaires des USAGERS/CLIENTS (numéro de la carte bancaire, numéro de compte bancaire, ... ) auxquelles il aurait eu 
accès, dans le cadre de l'utilisation du SERVICE SP PLUS V2, via son .SITE INTERNET 

Toutefois, si le SOUSCRIPTEUR conserve les numéros de cartes bancaires des USAGERS/CLIENTS dans un fichier 
ayant pour finalité de lutter contre la fraude au paiement, celui-ci garantit la CAISSE D'EPARGNE qu'il a déclaré au 
préalable ce fichier ainsi que sa durée de conservation auprès de la CNIL et qu'il a informé clairement les 
USAGERS/CLIENTS de l'existence et de la finalité d'un tel traitement afin que ces derniers puissent s'y opposer et ce, 
conformément aux dispositions de la Loi Informatique, Fichiers et Libertés. 

7. Le SOUCRIPTEUR garantit que la page du SITE INTERNET présentant les différents moyens et modes de paiement 
mis à la disposition de l'USAGER/CLIENT respectera les caractéristiques décrites dans la documentation SP PLUS V2. 

8. Le SOUSCRIPTEUR garantit la CAISSE D'EPARGNE qu'il dispose de l'ensemble des droits et autorisations 
nécessaires à la communication de ses marques, logos, dénomination, graphisme, de quelque nature, pour les besoins du 
SERVICE SP PLUS V2. 

6.9 CONFIDENTIALITE 

Le SOUSCRIPTEUR s'engage à conserver confidentiels les informations, outils et documents émanant de la CAISSE 
D'EPARGNE ou de ses partenaires quelle que soit leur nature, économique, technique, juridique auxquels il aurait pu 
avoir accès ou usage au cours de l'exécution des présentes. 

Le SOUSCRIPTEUR s'oblige à faire respecter ces dispositions par son personnel et tout préposé. 

Cette clause de confidentialité continuera de lier le SOUSCRIPTEUR pendant une période de trois (3) ans à compter de la 
fin de son abonnement au SERVICE SP PLUS V2 pour quelque cause que ce soit. 

6.10 RECONDUCTION ET RESILIATION 

6.10.1 Reconduction 
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En cas d'option par le SOUSCRIPTEUR, dans les conditions particulières, pour une durée renouvelable par reconduction 
expresse: 

- le SOUSCRIPTEUR devra faire connaître sa décision au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours calendaires avant 
l'extinction des deux premières périodes annuelles, ceci par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la 
CAISSE D'EPARGNE. Le SOUSCRIPTEUR sera considéré avoir refusé la reconduction de son abonnement au 
SERVICE SP PLUS V2 si aucune décision n'est parvenue à la CAISSE D'EPARGNE dans le délai sus-indiqué; 
- quelle que soit la décision prise par le SOUSCRIPTEUR, la CAISSE D'EPARGNE pourra lui faire part, au moins 
quatre-vingt-dix (90) jours calendaires avant l'extinction des deux premières périodes annuelles de sa volonté de se 
dégager du présent contrat. La CAISSE D'EPARGNE restera cependant engagée jusqu'à la fin de la période en cours. 
Ces modalités de renouvellement s'appliquent à l'ensemble des SERVICES OPTIONNELS auxquels le 
SOUSCRIPTEUR décide d'accéder dans le cadre de son adhésion au SERVICE SP PLUS V2. 
En cas d'option par le SOUSCRIPTEUR pour un (plusieurs) SERVICE(S) OPTIONNEL(S) postérieurement à son 
adhésion au SERVICE SP PLUS V2, les dates de reconduction dudit (desdits) SERVICE(S) OPTIONNEL(S), de même 
que les dates de dénonciation possible par la Caisse d'Epargne, coïncideront obligatoirement avec celles des conditions 
générales SP PLUS V2. 

6.10.2 Résiliation sans motif 

En cas d'option par le SOUSCRIPTEUR, dans les conditions particulières, pour une durée déterminée sans faculté de 
reconduction expresse, les PARTIES peuvent à tout moment, sans avoir à justifier de motif, mais sous réserve du 
dénouement des opérations en cours et du respect d'un préavis de trente (30) jours calendaires, mettre fin à l'abonnement 
au SERVICE SP PLUS V2 sans qu'il soit nécessaire d'accomplir aucune autre formalité que l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Le SOUSCRIPTEUR pourra également résilier, dans les mêmes conditions, 1 'un des SERVICES OPTIONNELS 
auxquels il aura souscrits, sans que ceci ne remette en cause l'abonnement au SERVICE SP PLUS V2 ou bien la 
souscription à d'autres SERVICES OPTIONNELS. 

6.10.3 Résiliation pour manquement 

1. En cas de manquement par l'une des parties aux obligations des Conditions générales non réparé dans un délai de trente 
(30) jours à compter de l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception notifiant le manquement en cause, l'autre 
partie pourra, à l'issue du délai de trente (30) jours, prononcer de plein droit la résiliation de l'abonnement au SERVICE 
SP PLUS V2 et le cas échéant aux SERVICES OPTIONNELS, sans préjudice de tous dommages et intérêts auxquels elle 
pourrait prétendre. 

2. Il est précisé que la CAISSE D'EPARGNE sera libérée de ses obligations et pourra résilier l'abonnement au SERVICE 
SP PLUS V2 sans préavis ni indemnité, en cas de manquement par le SOUSCRIPTEUR à ses obligations et notamment 
pour les raisons suivantes : 

-non-respect par le SOUSCRIPTEUR des conditions de délivrance du SERVICE SP PLUS V2; 
- implantation sur le système informatique du SOUSCRIPTEUR de tous logiciels, progiciels ou système d'exploitation 
non compatibles avec le SERVICE SP PLUS V2 ; 
- incident de paiement du fait du SOUSCRIPTEUR ; 
-violation par le SOUSCRIPTEUR des droits de propriété intellectuelle de la CAISSE D'EPARGNE; 
- recours juridictionnel venant remettre en cause le présent contrat ; 
- annulation de la délibération ou de la décision afférente à la passation du présent contrat. 

La résiliation de l'abonnement au SERVICE SP PLUS V2 ainsi que, d'une manière générale, son extinction, sous quelque 
forme et pour quelque cause que ce soit, entraînera l'extinction de l'ensemble des SERVICES OPTIONNELS souscrits 
par le SOUSCRIPTEUR dans les conditions particulières du Service SP PLUS V2. 

6.10.4 Destruction des éléments 

1. En cas de cessation des relations contractuelles, pour quelque cause que ce soit, le SOUSCRIPTEUR s'engage à 
désinstaller les liens de son site marchand vers SP PLUS V2. 
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2. Le SOUSCRIPTEUR s'engage par ailleurs à ne plus faire apparaître, sur son SITE INTERNET et sa documentation 
commerciale, dès la cessation des relations, les SIGNES DISTINCTIFS qui lui ont été concédés pour 1 'exécution des 
présentes. 

7 FORCE MAJEURE 

1. Dans un premier temps, les cas de force majeure suspendront l'exécution des CONDITIONS GENERALES. 

2. Si les cas de force majeure ont une durée d'existence supérieure à trois (3) mois, l'abonnement au SERVICE SP PLUS 
V2 et, le cas échéant aux SERVICES OPTIONNELS, sera résilié de plein droit. 

La CAISSE D'EPARGNE ne pourra être tenue pour responsable de tout cas fortuit ou de force majeure indépendant de sa 
volonté, rendant impossible l'exécution de ses obligations, soit partiellement, soit en totalité, dont elle n'aura pu, malgré 
ses diligences, empêcher la survenance. 

La force majeure, entendue dans les présentes, est celle habituellement qualifiée par les tribunaux français ainsi que celle 
résultant du dysfonctionnement ou de l'interruption totale ou partielle des réseaux de communication tel qu'Internet, 
GSM ou indépendant. 

La grève de tout ou partie du personnel de la CAISSE D'EPARGNE ou de l'un de ses partenaires techniques est assimilée 
à un cas de force majeure. 

8 JURIDICTION COMPETENTE -DIVERS 

1. Les CONDITIONS GENERALES sont régies par la loi française. 

2. Tout litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution du présent contrat devra être porté devant le tribunal compétent. 

3. Les PARTIES élisent domicile au lieu de leur siège social ou à l'adresse notifiée dans les CONDITIONS 
PAR TICULIERES 

4. Les notifications, pour être valides, devront avoir été effectuées à l'adresse de domiciliation. 

5. Le SOUSCRIPTEUR reconnaît d'ores et déjà que le présent contrat SP PLUS V2 pourra être cédé par la CAISSE 
D'EPARGNE à toute autre Caisse ou entité du groupe BPCE tel que défini à l'article L.512-6 du Code Monétaire et 
Financier. La cession du contrat ne remettra pas en cause ses dispositions. 
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GLOSSAIRE 

BOUTIQUE : environnement dédié au SOUSCRIPTEUR figurant dans l'OUTIL DE GESTION DE CAISSE, et lui 
permettant 

• de gérer les paiements enregistrés sur son site internet, 
• de suivre son activité, 
• de paramétrer certaines de ses modalités de paiement. 

USAGER/CLIENT: particulier ou professionnel, qui accède au SERVEUR SP PLUS V2, aux fins notamment d'émettre 
un ordre de paiement en ligne pour le règlement de factures ou d'achat de produits et/ou services acquis à partir du SITE 
INTERNET. 

DOCUMENTATION SP PLUS V2: ensemble de documents relatifs aux spécifications techniques et fonctionnelles 
dans lesquels sont décrites les conditions d'utilisation du SERVICE SP PLUS V2 et des SERVICES OPTIONNELS. 

FORMULAIRE HTTPS : liste de paramètres échangés entre le SITE INTERNET et le SERVEUR SP PLUS, via le 
protocole HTTPS (protocole de communication utilisé pour l'accès à un serveur Web sécurisé). 

GUIDE DE DEMARRAGE : document mis à disposition du SOUSCRIPTEUR via L'OUTIL DE GESTION DE 
CAISSE, et précisant, les modalités de mise en place de l'offre SP PLUS V2. Document faisant partie de la 
DOCUMENTATION SP PLUS V2. 

GUIDE D'IMPLEMENTATION: document mis à disposition du SOUSCRIPTEUR via l'OUTIL DE GESTION DE 
CAISSE, et décrivant les différents types d'appels vers le SERVEUR SP PLUS V2 que peut être amené à réaliser un 
SOUSCRIPTEUR dans son usage quotidien (notamment via les FORMULAIRES HTTP/HTTPS envoyés par son SITE 
INTERNET), ainsi que leurs modalités d'implémentation. Document faisant partie de la DOCUMENTATION SP PLUS 
V2. 

MERCHANT PLUG-IN: applicatif informatique faisant partie du SERVEUR SP PLUS V2 qui gère l'ensemble du 
processus d'authentification 3D Secure entre le SOUSCRIPTEUR et l'USAGER/CLIENT en: 

identifiant le numéro de carte de l'USAGER/CLIENT, 
interrogeant le serveur d'authentification de la banque de 1 'USAGER/CLIENT, 
fournissant à l'USAGER/CLIENT la page internet sur laquelle il s'authentifie, 
fournissant le résultat de l'authentification au serveur d'authentification de la banque de l'USAGER/CLIENT. 

OUTIL DE GESTION DE CAISSE: interface mise à disposition du SOUSCRIPTEUR par la CAISSE D'EPARGNE, 
et lui permettant de gérer ses transactions, de suivre son activité et de paramétrer sa BOUTIQUE. 

PAGE D'APPEL DU PAIEMENT SP PLUS V2 : page HTML installée, mise en place, paramétrée et développée par le 
SOUSCRIPTEUR, sous son entière responsabilité. Cette page est partie intégrante de son SITE INTERNET, elle permet 
d'orienter l'USAGER/CLIENT vers le SERVEUR SP PLUS V2. 

PCI-DSS : Le Payment Card Industry Data Security Standard (PCI DSS) est un standard de sécurité des données cartes 
de paiement. Il aide les entreprises émettrices de cartes de paiement à protéger leurs données et à se prévenir des fraudes. 

SERVEUR SP PLUS V2: système informatique de la CAISSE D'EPARGNE dédié à l'exécution du SERVICE SP 
PLUS V2. 

SERVICE RELATIONS CLIENTS SP PLUS V2: service d'assistance à l'intégration, à la mise en œuvre et à 
l'exploitation du SERVICE SP PLUS V2, accessible par téléphone et par courrier électronique aux coordonnées et 
pendant les heures et jours d'ouverture précisés dans les CONDITIONS PARTICULIERES. 

SERVICES OPTIONNELS : Services particuliers liés au SERVICE SP PLUS V2 auxquels le SOUSCRIPTEUR peut 
opter par signature des CONDITIONS PARTICULIERES. 
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SERVICE SP PLUS V2: service global proposé par la CAISSE D'EPARGNE, permettant au SOUSCRIPTEUR à partir 
de son SITE INTERNET de faire bénéficier tout USAGERJCLIENT d'un système de sécurisation des ordres de paiement 
effectués à distance à son profit. Dans le cadre de ce service, le SOUSCRIPTEUR pourra également souscrire à une 
gamme de SERVICES OPTIONNELS définie dans les CONDITIONS PARTICULIERES. Ce service est une évolution 
du service SP PLUS, anciennement commercialisé par la CAISSE D'EPARGNE. 

SIGNES DISTINCTIFS: il s'agit des dénominations, sigles, logos, graphismes et marques déposés, dessins, droits 
d'auteur dont la CAISSE D'EPARGNE est titulaire exclusif. 

SITE INTERNET : site internet du SOUSCRIPTEUR par le biais duquel ce dernier propose la vente ou la fourniture de 
produits et/ou de services à des USAGERS/CLIENTS. 

SOUSCRIPTEUR: personne morale (collectivité territoriale en particulier) exerçant notamment une activité de 
commerce en ligne, via le réseau Internet, ayant pour objet de vendre ou fournir des biens et/ou services à titre onéreux à 
des USAGERS/CLIENTS, disposant d'un compte au Trésor et/ou à la Banque de France et ayant souscrit au SERVICE 
SP PLUS V2, pour la sécurisation des transactions réalisées en ligne. 

URL (UNIFORM RESSOURCE LOCATOR): ADRESSE INTERNET PERMETTANT D'ACCEDER A UNE 
PAGEHTML. 
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République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.vil lej uif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de l'affichage 
le .. '2f:>/02:)...2ct.r.. 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARV ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 114/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : MARCHÉ DE LOCATION ET MAINTENANCE DUPARC DE 
PHOTOCOPIEURS DE LA VILLE DE VILLEJUIF : 
LOT 1 PHOTOCOPIEURS DES SERVICES MUNICIPAUX 
LOT 2 PHOTOCOPIEURS DES GROUPES SCOLAIRES 
LANCEMENT DE LA PROCÉDURE D'APPEL D'OFFRES OUVERT 
ET AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Budget Communal, 

Vu les articles 33, 56 à 59 et 77 du Code des Marchés Publics, 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 29 avril 2014 désignant la 
composition de la commission d'appel d'offres, 

Considérant la nécessité de renouveler le parc photocopieurs des services 
municipaux et des groupes scolaires de la ville de Villejuif dont le contrat de 
location arrive à échéance le 31 décembre 2015, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Autorise le lancement de la consultation selon la procédure de 
l'appel d'offres ouvert, conformément aux dispositions des articles 33, 56 à 59 
et 77 du code des marchés publics pour le marché de location et maintenance 
du parc photocopieurs des services municipaux et groupes scolaires de la ville 
de VILLEJUIF, soit en 2 lots distincts. 

Article 2 : Dit que le nombre de photocopieurs pour la durée du marché à bon 
de commande sur quantité est fixé à : 

Mini Maxi 

Lot 1 (services 30 50 
municipaux) 

Lot 2 (groupes scolaires) 0 30 

Le montant annuel estimé du marché est de 80.000 € HT. 

Article 3 :Dit que la durée du marché est d'une année renouvelable trois fois. 

Article 5 : Dit que les dépenses correspondantes seront prélevées au chapitre 
0 11 prévu à cet effet. 

Article 6 : Autorise Monsieur le Maire ou 1' Adjoint délégué à signer toutes les 
pièces nécessaires à la conclusion du marché pour chacun des lots à intervenir 
et tous actes y afférents. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE DES VOTES EXPRIMES 
5 ABSTENTIONS (M PERILLAT-BOTTONET, Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat, 

M BULCOURT, Mme KADRI,) 



République Française 
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PREFECTURE DU VAL·DE·MARNE 
,--~ -~ 

LOCT. 2~ 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme Y APO, M. ST AGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT -MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRET A par M. DU CELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 84/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : INSTAURATION D'UNE TAXE DE SÉJOUR À COMPTER 
DU 1ER JANVIER 2016 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles 
L. 2333-26 et suivants, et R. 2333-43 et suivants, 

Vu 1' article 131-13 du Code Pénal qui dispose que « constituent des 



contraventions les infractions que la loi punit d'une amende n'excédant pas 
3 000 euros ». 

Vu la circulaire no NOR/LBLIB03/1 0070/C du 3 octobre 2003 relative au 
régime de la taxe de séjour, de la taxe de séjour forfaitaire et à la taxe 
départementale additionnelle, 

Considérant que la ville de Villejuif réalise des actions de développement et 
de promotion en faveur du tourisme, notamment dans le soutien financier et 
logistique aux associations, à l'édition de documents et brochures, d'affiches et 
d'opérations de promotion culturelles et artistiques, d'adhésion à des 
organismes touristiques, d'animations de rue, 

Considérant que la ville de Villejuif accueille de manière régulière des 
colloques et des séminaires au sein notamment de l'Espace Congrès les 
Esselières et des autres locaux gérés par la SEMGEST, 

Considérant que la capacité d'hébergement est supérieure à 4,5% de la 
population de la ville, soit une capacité théorique de près de 3000 nuitées au 30 
juin 2015, conformément à l'articleR 133-33 du Code du Tourisme, 

Considérant que la plupart des villes voisines ont instauré la taxe de séjour, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE : 

Article 1 : Décide d'instaurer la taxe de séjour sur le territoire villejuifois à 
compter du 1er janvier 2016. 

Article 2 : Dit que la taxe de séjour sera perçue sur toute l'année, au régime 
d'assujettissement« au réel ». 

Article 3 : Fixe les tarifs par nuitée et par personne de la manière suivante : 

Nature et catégorie de l'établissement 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de 
tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 

étoiles et tous les autres établissements 

présentant des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de 
tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 

étoiles et tous les autres établissements 

présentant des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

Tarif par nuitée et par 
personne 

ou par capacité d'accueil 
(forfait) 

3€ 

2,25 € 



Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de 
tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 
étoiles et tous les autres établissements 
présentant des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de 
tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 
étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles, et 
tous les autres établissements présentant des 
caractéristiques de classement touristique 
équivalentes 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de 
tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 
étoile, villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, 
chambres d'hôtes, emplacement dans les 
aires de campmg-cars et des parkings 
touristiques par tranche de 24 heures et tous 
les autres établissements présentant des 
caractéristiques de classement touristique 
équivalentes 

Hôtels, résidences de tourisme, meublés de 
tourisme et hébergements assimilés, villages 
de vacances en attente de classement ou sans 
classement 

1,50 € 

0,90 € 

0,75 € 

0,40€ 

Article 4 : Applique les exonérations obligatoires pour la taxe de séjour au 
réel, comme suit : 

-Les personnes mineures de moins de 18 ans. 

-Les titulaires d'un contrat de travail saisonnier employés dans la commune. 

- Les personnes bénéficiant d'un hébergement d'urgence ou d'un relogement 
temporaire. 

- Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à 18,50 € 
par nuitée. 

Article 5 : Dit que le reversement est effectué par chaque collecteur 
(exploitant) auprès de la trésorerie de Cachan (94320) 3, rue Camille 
Desmoulin, pour la taxe de séjour au réel et se fait sous sa responsabilité. Les 
documents suivants doivent accompagner chaque versement: 

- La déclaration trimestrielle de perception qui indique le montant perçu par 
trimestre, 

- L'état trimestriel détaillé (nombre de personnes logées, nombre de jours 



passées, montant de la taxe perçue, motif d'exonération, de réduction) qui est 
joint à la déclaration trimestrielle. 

Pour la taxe de séjour au réel, il appartient au logeur d'établir 4 déclarations 

par an pour les périodes suivantes, avec une limite de date de paiement à la 

trésorerie : 

Période de recouvrement Date limite de reversement 
à la trésorerie 

1er janvier au 31 mars 15 avril 

1er avril au 30 juin 15 juillet 

1er juillet au 30 septembre 15 octobre 

1er octobre au 31 décembre 15 janvier 

Article 6 : Dit que les propriétaires d'hébergement ont l'obligation d'afficher 
une copie de la délibération au sein de leur établissement. 

Tout assujetti au paiement de la taxe contestant le montant de la taxe de séjour 
qui lui est notifié par le logeur doit acquitter le montant de la taxe contesté. Les 
contestations sont portées devant le Tribunal de Grande Instance de Créteil. 

Tout logeur qui n'aura pas perçu la taxe de séjour sur un assujetti ou qui n'aura 
pas respecté les dispositions prévues par la présente délibération sera passible 
de la peine d'amende applicable aux contraventions de quatrième classe. 

Tout logeur qui n'aura pas déposé, dans les délais prévus, la déclaration 
trimestrielle de nuitées ou qui aura établi une déclaration inexacte ou 
incomplète, sera passible de la peine d'amende prévue pour les contraventions 
de quatrième classe. 

Tout retard dans le versement du produit de la taxe de séjour donnera lieu à 
l'application d'une majoration de 0,75% par mois de retard. 

Article 7: Conformément à l'article L.2333-27 du CGCT, le produit de cette 
taxe sera entièrement affecté à des dépenses destinées à favoriser la 
fréquentation et le développement touristiques de 1 ne de Villejuif. 

AD . T/ON, A LA MAJORITE 
6 ABSTENTIONS (M. PERJLLAT-BOTTONET, Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat, 

M. BULCOURT, Mme KADRJ, Mme LEYDIER) 
1 CONTRE (Mme ARLE) 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 9112015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT -MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRET A par M. DU CELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 85/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : MODIFICATION DU TAUX DE L'ABATTEMENT GÉNÉRAL 
À LA BASE FACULTATIF ET DE L'ABATTEMENT POUR CHARGE 
DE FAMILLE DE LA TAXE D'HABITATION ET CREATION D'UN 
ABATTEMENT SPECIAL A LA BASE EN FAVEUR DES PERSONNES 
DE CONDITION MODESTE 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu le Code Général des Impôts, et notamment son article 1411-II-2 permettant 
au Conseil Municipal d'instituer un abattement général à la base entre 1% et 
15% de la valeur locative moyenne des logements, 

Vu la délibération du 12 mars 1980 instituant l'abattement de 15% pour 
chacune des personnes à charge à partir de la 3 ème personne, 

Vu la délibération du 25 juin 1981 instituant l'abattement général à la base de 
manière dérogatoire, 

Considérant que cet abattement obligatoire pour charge de famille, pour 
chacune de personnes à charge à partir de la 3 ème personne peut varier de 15 à 
25%, 
Considérant la volonté du Conseil Municipal de passer ce taux de 15 à 20%, 

Considérant que l'abattement à la base, conformément à la règlementation 
actuelle, peut varier jusqu'à 15 % de la valeur locative moyenne des 
habitations de la commune, 
Considérant la volonté du Conseil Municipal de porter ce taux à 10%, 

Considérant la volonté du conseil municipal de créer un abattement spécifique 
à la base en faveur des personnes de condition modeste, et de le fixer à 2 %, 

Considérant que ces abattements ne concernent que les habitations 
principales, 

Considérant que l'application de cette nouvelle disposition interviendra au 1er 
janvier 2016, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE : 

Article 1 : Il est décidé de modifier le taux de 1' abattement pour charge de 
famille à partir de la 3ème personne à charge, précisé que l'entrée en vigueur de 
cette mesure est soumise aux prescriptions de l'article 1411 du Code Général 
des Impôts, et que son application sera effective pour les rôles de taxes 
d'habitation émis à compter du 1er janvier 2016. Le nouveau taux est porté à 
20%. 

Article 2 : Il est décidé de modifier le taux de 1' abattement général à la base, 
précisé que l'entrée en vigueur de cette mesure est soumise aux prescriptions de 
l'article 1639 A bis du Code Général des Impôts, et que son application sera 
effective pour les rôles de taxes d'habitation émis à compter du 1er janvier 
2016. Le nouveau taux de l'abattement est porté à 10%. 



Article 3 : Il est décidé de créer un abattement spécial à la base en faveur des 
personnes de condition modeste, précisé que l'entrée en vigueur de cette 
mesure est soumise aux prescriptions de l'article 1411 du Code Général des 
Impôts, et que son application sera effective pour les rôles de taxes d'habitation 
émis à compter du 1er janvier 2016. Le taux de l' abattement est fixé à 2 %. 

Article 4 : Une notification de cette décision sera adressée aux services 
préfectoraux. 

ADOPTION, A LA MAJORITE 
4 ABSTENTIONS (M HAREL avec mandat, M STAGNETTO, Mme DUMONT-MONNET) 

II CONTRE (M GABORIT, M GIRARD, Mme TAILLE POUAN, M LAFON, 
M PERILLAT-BOTTONET, Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat, 

M BULCOURT, Mme KADRI, Mme LEYDIER, M BADEL) 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRET A par M. DU CELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 86/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : MAJORATION DE 20 % DE LA COTISATION DE LA TAXE 
D'HABITATION DUE AU TITRE DES LOGEMENTS MEUBLÉS NON 
AFFECTÉS À L'HABITATION PRINCIPALE 

Vu l'article 1407-ter du Code général des impôts (CGI), 



Vu l'inscription de la ville de Villejuif sur la liste des villes entrant dans le 
champ d'application de la taxe annuelle sur les logements vacants, 

Considérant le nombre de demandeurs de logement sur liste d'attente, · 

Considérant que ce dispositif permet d'inciter à la mise sur le marché locatif 
de logements meublés vacants, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE, 

Article Unique: Décide d'instaurer, à compter de 2016, la majoration de 20% 
de cotisation de la taxe d'habitation des résidences secondaires situées sur le 
territoire de la Commune de Villejuif, dans les conditions prévues à l'article 
1407 ter du Code général des impôts. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu 'à /afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRET A par M. DU CELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 87/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : APPROBATION DE LA PREMIÈRE MODIFICATION DU 
PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE VILLEJUIF 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE 

0 7 OCT. 2015 

ARRIVEE 



Vu le Code de l'urbanisme et notamment ses articles L.123-13-1 et suivants, 
R. 123-24 et suivants ; 

Vu la délibération no 199/2013 du 12 décembre 2013 approuvant le Plan Local 
d'Urbanisme de la commune de Villejuif; 

Vu la délibération n° 76/2014 du 13 juin 2014 prescrivant la révision générale 
du Plan Local d'Urbanisme et le lancement de la concertation préalable; 

Vu l'arrêté du 23 mars 2015 prescrivant la modification n°l du Plan Local 
d'Urbanisme de la commune de Villejuif; 

Vu l'arrêté en date du 1er avril 2015 envoyé aux Personnes Publiques 
Associées (PP A) et la notice de présentation modifiée ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 2015 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique 
portant sur la modification n°l du PLU de la ville de Villejuif; 

Vu le déroulement de 1' enquête publique du 1er juin 2015 au vendredi 3 juillet 
2015; 

Vu le rapport, les conclusions motivées et l'avis favorable en date du 31 juillet 
2015 de Madame BOURDONCLE, commissaire enquêteur, à l'exception de 
trois réserves et d'une recommandation; 

Vu l'absence d'avis défavorables ou d'observations complémentaires de la part 
des Personnes Publiques Associées ; 

Considérant la nécessité de mettre en œuvre un projet de gymnase inscrit au 
PLU à l'emplacement réservé no C48; 

Considérant l'opportunité de réaliser ce gymnase dans le cadre d'une 
opération mixte ; 

Considérant la nécessité de modifier les règles d'urbanisme pour permettre 
ladite opération mixte ; 

Considérant en conséquence la nécessité de lever l'emplacement réservé 
n° C48, lequel n'aura plus d'objet une fois l'opération réalisée; 

Considérant 1' orientation municipale de faire de Villejuif une ville dynamique 
qui assure la mixité des fonctions dans tous les quartiers, en confortant les 
pôles de commerces et de service de proximité, en mixant les fonctions 
d'activités et d'habitat et en renforçant la place Rodin comme centralité des 
quartiers Sud ; 



Considérant la nécessité de procéder à la modification du PLU de la 
commune ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉLIBÈRE : 

Article 1 : Prend acte de l' avis favorable de Madame BOURDONCLE, 
commissaire enquêteur, et du rapport d'enquête publique (rapport annexé à la 
présente délibération) ; 

Article 2 : Lève les trois réserves exprimées par le commissaire enquêteur ; 

Article 3 : Dit que sera suivie la recommandation du commissaire enquêteur 
préconisant une étude sur les besoins de stationnement liés à 1' équipement 
sportif ; 

Article 4 : Approuve la première modification du Plan Local d'Urbanisme ; 

Article 5 :Dit que, conformément aux articles R. 123-24 et R. 123-25 du Code 
de l'urbanisme, la délibération approuvant la première modification du PLU 
fera l ' objet d'un affichage en mairie durant un délai d'un mois. Mention de cet 
affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département. 

Article 6 : indique que le dossier de modification n°l du PLU, le registre 
d'enquête publique et le rapport du commissaire enquêteur seront tenus à la 
disposition du public au service de l'urbanisme aux horaires habituels 
d'ouverture au public. 

ADOPTION, AL 'UNANIMITE DES VOTES EXPRIMES 
7 ABSTENTIONS (M PERJLLAT-BOTTONET, Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat, 

M BULCOURT, Mme KADRI, Mme LEYDIER, M BADEL) 

PREFECTURE DU VAL·DE·MARNE 

0 7 OCT. 2015 

ARRIVEE 



VILLE DE VILLEJUIF 

Modification no1 

du Plan Local d'Urbanisme {PLU) 
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ef1 date du ·t5lo.11.to-iS 

Le Ma1re de Ville}UII 

PREFECTURE DU VAL·DE·MARNE 
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1. Contexte et objectifs 

La ville de Villejuif dispose d'un Plan Local d'Urbanisme (PLU), approuvé par délibération du Con­
seil Municipal en date du 12 décembre 2013. Sa mise en révision générale a été approuvée par 
délibération du 13 juin 2014. 

Le PLU est un document évolutif qui doit s'adapter aux modifications des textes législatifs et 
réglementaires, ainsi qu'aux projets d'aménagement et de constructions que souhaite développer 
la commune afin de mettre en œuvre son projet de territoire. 

L'un des objectifs de la municipalité est d'accroître l'offre sportive à Villejuif afin de répondre aux 
besoins de la population d'une ville qui atteindra rapidement les 60 000 habitants (au 1er janvier 
2012, la population atteignait, selon l'INSEE, 56 881 habitants). Les équipements de la ville sont à 
la fois vieillissants et inadaptés à la demande croissante des licenciés sur la ville. 

En conséquence, il est prévu la construction d'un programme immobilier mixte, comprenant un 
gymnase en rez-de-chaussée et des logements au-dessus (140 environ), en lieu et place de 
l'emplacement réservé noC48 (d'une surface de 3 900m2

). 

Pour ce faire, cette modification vise à : 

œ la suppression de l'emplacement réservé no C48 ; 
œ la mise en place sur cette parcelle d'une nouvelle zone UBb avec un règlement adapté, 

permettant la réalisation du projet 
œ la modification du règlement par l'insertion de règles sur la nouvelle zone UBb. 

Il. Choix de la procédure 

Ce présent projet d'adaptation du document d'urbanisme s'inscrit dans le champ d'application de 
l'article L. 123-13-1 du Code de l'urbanisme et donc de la procédure de modification. 

Article L.123-13-1 du Code de l'Urbanisme : 

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application des dispositions de l'article L. 
123-13*, le plan local d'urbanisme fait l'objet d'une procédure de modification[. .. ] lorsque la 
commune envisage de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de program­
mation ou le programme d'orientations et d'actions. 
La procédure de modification est engagée à l'initiative [. .. ] du maire qui établit le projet de 
modification et le notifie au préfet et personnes publiques associées [. .. ] avant l'ouverture de 
l'enquête publique [. .. ]. 
Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibé­
ration motivée [. .. ] du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard des capa­
cités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opéra­
tionnelle d'un projet dans ces zones.» 

*Au titre de l'article L.123-13 du Code de l'Urbanisme: 
« Le plan local d'urbanisme fait l'objet d'une révision lorsque [. .. ] la commune envisage : 
1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 
durables; 
2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière 
, 
3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des 
milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. » 
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Les dispositions proposées portent sur des modifications règlementaires (règlement écrit et docu­
ments graphiques). 

Ill. Modifications à apporter au PLU 

a) Suppression de l'emplacement réservé no C48 

L'emplacement réservé noC48 concerne un terrain de 3 969 m2 situé dans les quartiers sud à 
l'angle de l'avenue Karl Marx et de la rue Youri Gagarine (voir plan de situation ci-joint). 

3 
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b) Classement du terrain en zone UBb 

La réglementation actuelle relève du zonage UB (voir plan de zonage du PLU ci-dessous). 

ZONAGE AVANT MODIFICATION 

La modification du PLU conduit à classer la parcelle nécessaire à la réalisation de ce programme 
mixte en zonage UBb (voir plan ci-dessous). 
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ZONAGE APRÈS MODIFICATION 
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uc 
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IV. Incidences de la modification 

a) Justifications de la procédure de modification 

La procédure de modification, précisée à l'article L.123-13 du Code de l'urbanisme est utilisée à 
condition que la modification envisagée : 

03 ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement 
durable mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 123-1 

03 ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 
ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels ; 

03 ne comporte pas de graves risques de nuisance. 

Au regard de ces critères, les adaptations apportées au zonage et au règlement respectent les 
conditions de l'article L 123-13 mentionnées ci-dessus. 

La modification de zonage intégrant une nouvelle zone UBb induit en conséquence la modification 
des pièces suivantes du PLU. 

b) Modification du tableau des surfaces dans le rapport de présentation 
Surface des zones avant modification 

AU 

N 

UA 

UB 

uc 

UE 

Total 

ZONE 

Ne 

Nj 

Np 

UA 
UA a 

UB 
UBa 
uc 
UCa 
UE 
UEh 

Surface en ha 

8,6 
2,6 
2,9 

22,2 

92,7 

12,4 

115,3 
1,6 

176,8 
1,3 

43,4 

49,0 

528,8 

Surface des zones après modification 

AU 

N 

UA 

UB 

uc 

UE 

Total 

ZONE Surface en ha 

AU 
Ne 

Nj 

Np 

UA 
UA a 
UB 
UBa 
UBb 
uc 
uca 
UE 
UEh 

8,6 
2,6 
2,9 

22,2 

92,7 

12,4 

112,2 

1,6 
3,1 

176,8 
1,3 

43,4 

49,0 

528,8 
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c) Modifications apportées au règlement de la zone UB 

Les modifications portent sur les points suivants : 

Ancienne rédaction 

Règlement de la zone UB 

Nouvelle rédaction 
(ajouts/modifications en rouge) 

Règlement de la zone UB 
La zone UB, à vocation mixte, est dédiée 
principalement aux tissus en mutation et faisant 
l'objet de projets urbains. 

La zone UB, à vocation mixte, est dédiée 
principalement aux tissus en mutation et faisant 
l'objet de projets urbains. 

La zone UB comprend un secteur UBa, 
correspondant aux secteurs de projet. 

La zone UB comprend un secteur UBa et UBb, 
correspondant aux secteurs de projet. 

Article UB 6 Article UB 6 
Implantation des constructions par rapport Implantation des constructions par rapport 
aux voies et emprises publiques aux voies et emprises publiques 
6.1. Définition 6.1. Définition 
- Le terme alignement (représenté en - Le terme alignement (représenté en 
pointillés au schéma ci-contre), au sens du pointillés au schéma ci-contre), au sens du 
présent règlement, désigne : présent règlement, désigne : 
D la limite de tout espace du territoire D la limite de tout espace du territoire 
communal ouvert à l'usage du public (voie communal ouvert à l'usage du public (voie 
publique, voie privée ouverte au public, places, publique, voie privée ouverte au public, places, 
etc.) au droit de la propriété riveraine, etc.) au droit de la propriété riveraine, 
D et la limite interne d'un emplacement D et la limite interne d'un emplacement 
réservé créé en vue d'un aménagement de réservé créé en vue d'un aménagement de 
voirie. voirie. 
- Les saillies (balcons, corniches, - Les saillies (balcons, corniches, 
auvents, marquises, bow windows ... ) édifiées auvents, marquises, bow windows .. . ) édifiées 
en surplomb des voies publiques ou privées et en surplomb des voies publiques ou privées et 
emprises publiques : emprises publiques : 
D doivent être conformes à la D doivent être conformes à la 
réglementation de voirie en vigueur, réglementation de voirie en vigueur, 
D et ne sont autorisées que sur les voies D et ne sont autorisées que sur les voies 
d'une largeur supérieure à 8 m. Elles ne d'une largeur supérieure à 8 m. Elles ne 
peuvent être situées à moins de 5,50 rn au- peuvent être situées à moins de 5,50 m au­
dessus du sol et avoir plus de 0,80 rn de dessus du sol et avoir plus de 0,80 m de 
profondeur, en débord de l'alignement. profondeur, en débord de l'alignement. 
6.2. Dispositions générales applicables à la 6.2. Dispositions générales applicables à la 
zone UB, hors secteur UBa zone UB, hors secteurs UBa et UBb 
- Les constructions ou parties de - Les constructions ou parties de 
constructions doivent s'implanter avec un retrait constructions doivent s'implanter avec un retrait 
de 4 mètres minimum par rapport à de 4 mètres minimum par rapport à 
l'alignement. l'alignement. 
6.3. Dispositions générales applicables au 6.3. Dispositions générales applicables aux 
seul secteur UBa seuls secteurs UBa et UBb 
- Les constructions ou parties de - Les constructions ou parties de 
constructions doivent être implantées : constructions doivent être implantées : 
D à l'alignement, D à l'alignement, 
D ou en retrait d'un mètre minimum par D ou en retrait d'un mètre minimum par 
rapport à l'alignement. rapport à l'alignement. 
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Article UB 7 Article UB 7 
Implantation des constructions par rapport Implantation des constructions par rapport 
aux limites séparatives aux limites séparatives 
7 .1. Dispositions générales applicables à la 7 .1. Dispositions générales applicables à la 
zone UB, hors secteur UBa zone UB, hors secteurs UBa et UBb 

Les constructions doivent être - Les constructions doivent être 
implantées : implantées : 
D Sur une ou plusieurs limites séparatives, D Sur une ou plusieurs limites séparatives, 
D Ou en retrait : D Ou en retrait : 

Lorsque la façade, ou partie de façade, o Lorsque la façade, ou partie de façade, 
comporte des ouvertures, en respectant un comporte des ouvertures, en respectant un 
retrait de 8 mètres minimum de la limite retrait de 8 mètres minimum de la limite 
séparative, séparative, 

Lorsque la façade ou partie de façade o Lorsque la façade ou partie de façade 
ne comporte pas d'ouvertures, en respectant un ne comporte pas d'ouvertures, en respectant un 
retrait de 2,50 mètres minimum de la limite retrait de 2,50 mètres minimum de la limite 
séparative. séparative. 
7.2. Dispositions générales applicables dans 7.2. Dispositions générales applicables dans 
le seul secteur UBa le seul secteur UBa 

Les constructions ou parties de - Les constructions ou parties de 
constructions doivent être implantées : constructions doivent être implantées : 
D Sur une ou plusieurs limites séparatives, D Sur une ou plusieurs limites séparatives, 
D Ou en retrait de 2,50 mètres minimum D Ou en retrait de 2,50 mètres minimum 
par rapport à ces mêmes limites. par rapport à ces mêmes limites. 

Article UB 9 

7.3. Dispositions générales applicables dans 
le seul secteur UBb 

Les constructions ou parties de 
constructions doivent être implantées : 
L Sur une ou plusieurs limites séparatives, 
o Ou en retrait de 1 mètre minimum par 
rapport à ces mêmes limites. 

Article UB 9 
Emprise au sol Emprise au sol 
9.1. Définition 9.1. Définition 

L'emprise au sol des constructions - L'emprise au sol des constructions 
correspond à la projection verticale du volume correspond à la projection verticale du volume 
de la (ou des) construction(s) (existantes et/ou de la (ou des) construction(s) (existantes et/ou 
projetées), tous débords et surplomb inclus. projetées), tous débords et surplomb inclus. 
9.2. Dispositions générales applicables 9.2. Dispositions générales applicables 

L'emprise au sol des constructions ne - L'emprise au sol des constructions ne 
peut excéder 40% de la superficie du terrain. peut excéder 40% de la superficie du terrain. 
9.3. Disposition particulières aux 9.3 Dispositions applicables au seul secteur 
constructions et installations nécessaires aux UBb 
services publics ou d'intérêt collectif 
(notamment les constructions et installations 
nécessaires au réseau de transport public du 
Grand Paris) 

L'emprise au sol des constructions n'est 
pas réglementée. 

L'emprise au sol des constructions n'est 
pas réglementée. 
9.4. Disposition particulières aux 
constructions et installations nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif 
(notamment les constructions et installations 

9.4. Dispositions spécifiques 
d'isolation thermique des 

aux travaux nécessaires au réseau de transport public du 
constructions Grand Paris) 

existantes 
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Les travaux d'isolation thermique - L'emprise au sol des constructions n'est 
extérieure sur les façades sont autorisés. En ce pas règlementée. 
cas, une emprise au sol supérieure à celle 9.5. Dispositions spécifiques aux travaux 
prescrite par les dispositions de l'article 9.2, d'isolation thermique des constructions 
dans la limite d'une surépaisseur de 50cm des existantes 
façades initiales est autorisée. Les travaux d'isolation thermique 

extérieure sur les façades sont autorisés. En ce 
cas, . une emprise au sol supérieure à celle 
prescrite par les dispositions de l'article 9.2, 
dans la limite d'une surépaisseur de 50cm des 
façades initiales est autorisée. 

Article UB 10 Article UB 10 
Hauteur maximale des constructions Hauteur maximale des constructions 
1 0.1. Définition des modalités de calcul de la 1 0.1. Définition des modalités de calcul de la 
hauteur hauteur 

La hauteur maximale des constructions - La hauteur maximale des constructions 
se mesure : se mesure : 
D à partir du sol naturel existant avant les D à partir du sol naturel existant avant les 
travaux, travaux, 
D jusqu'au point le plus haut de la D jusqu'au point le plus haut de la 
construction. construction. 

Dans le cas de terrains en pente, les - Dans le cas de terrains en pente, les 
façades des bâtiments sont divisées, pour le façades des bâtiments sont divisées, pour le 
calcul de la hauteur, en sections égales, les calcul de la hauteur, en sections égales, les 
plus larges possibles, dans la limite de 30 plus larges possibles, dans la limite de 30 
mètres maximum chacune. Le nombre de mètres maximum chacune. Le nombre de 
niveau ou la hauteur au point le plus haut de la niveau ou la hauteur au point le plus haut de la 
construction s'apprécie au point médian de construction s'apprécie au point médian de 
chaque section. chaque section. 

Sont admis en dépassement des - Sont admis en dépassement des 
hauteurs maximales fixées, les édicules hauteurs maximales fixées, les édicules 
techniques suivants : techniques suivants : 
D les éléments et locaux techniques liés à D les éléments et locaux techniques liés à 
la production d'énergie renouvelable, dispositifs la production d'énergie renouvelable, dispositifs 
de sécurité, panneaux solaires, pylônes, de sécurité, panneaux solaires, pylônes, 
antennes, éoliennes, supports de lignes antennes, éoliennes, supports de lignes 
électriques et d'antennes ainsi que, dans le cas électriques et d'antennes ainsi que, dans le cas 
des toitures terrasses, les garde-corps, édicules des toitures terrasses, les garde-corps, édicules 
d'accès, cheminées, locaux chaufferie, locaux d'accès, cheminées, locaux chaufferie, locaux 
techniques des ascenseurs et dispositifs techniques des ascenseurs et dispositifs 
d'aération et de climatisation. d'aération et de climatisation. 
10.2. Hauteur maximale des constructions 10.2. Hauteur maximale des constructions 
1 0.2.1. Dispositions générales 1 0.2.1. Dispositions générales 

La hauteur des constructions ne doit pas - La hauteur des constructions ne doit pas 
excéder une hauteur maximale de 21 mètres. excéder une hauteur maximale de 21 mètres. 
1 0.3. En sus des dispositions précédentes, 1 0.3. En sus des dispositions précédentes, 
dispositions spécifiques pour les constructions dispositions spécifiques pour les constructions 
situées sur les parcelles impactées par situées sur les parcelles impactées par 
"linéaires commerciaux et artisanaux protégés "linéaires commerciaux et artisanaux protégés 
et à développer", identifiés aux documents et à développer", identifiés aux documents 
graphiques, au titre de l'article L.123-1-5. r bis graphiques, au titre de l'article L.123-1-5. r bis 
du code de l'urbanisme du code de l'urbanisme 
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La hauteur des rez-de-chaussée des - La hauteur des rez-de-chaussée des 
constructions ayant une façade sur rue doit être constructions ayant une façade sur rue doit être 
au minimum de 3,80 mètres sous poutre. au minimum de 3,80 mètres sous poutre. 
1 0.4. Dispositions particulières 1 0.4. Dispositions particulières 
1 0.4.1. Cas des constructions et installations 1 0.4.1. Cas des constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif collectif 

Non réglementé Non réglementé 
10.5 Dispositions applicables au seul secteur 
UBb 
La hauteur des constructions ne doit pas 
excéder une hauteur maximale de 25 mètres, 
hors édicules techniques. 
La hauteur des rez-de-chaussée des 
constructions ayant une façade sur rue doit être 
au minimum de 3,80 mètres. 

Article UB 12 
Stationnement Article UB 12 
12.1. Dispositions générales Stationnement 
12.1.1. Modalités d'application des normes de 12.1. Dispositions générales 
stationnement 12.1.1. Modalités d'application des normes de 

A l'exception des constructions et stationnement 
installations nécessaires aux services publics - A l'exception des constructions et 
ou d'intérêt collectif, le stationnement des installations nécessaires aux services publics 
véhicules correspondant aux besoins des ou d'intérêt collectif, le stationnement des 
constructions et installations doit être assuré en véhicules correspondant aux besoins des 
dehors des voies et emprises publiques. Les constructions et installations doit être assuré en 
manœuvres des véhicules ne doivent pas dehors des voies et emprises publiques. Les 
gêner l'écoulement du trafic des voies manœuvres des véhicules ne doivent pas 
environnantes. gêner l'écoulement du trafic des voies 

Les règles applicables aux environnantes. 
établissements et constructions non prévus ci- - Les règles applicables aux 
dessous sont celles auxquelles ces établissements et constructions non prévus ci­
établissements sont le plus directement dessous sont celles auxquelles ces 
assimilables. établissements sont le plus directement 

Lorsque le projet comporte plusieurs assimilables. 
destinations, il doit satisfaire aux règles fixées - Lorsque le projet comporte plusieurs 
pour chacune de ces destinations au prorata, destinations, il doit satisfaire aux règles fixées 
selon les cas, des surfaces surface de plancher pour chacune de ces destinations au prorata, 
eUou du nombre de logements eUou du nombre selon les cas, des surfaces surface de plancher 
de chambres. eUou du nombre de logements eUou du nombre 

Les normes de stationnement définies de chambres. 
ci-dessous sont applicables : Les normes de stationnement définies 
D pour les nouvelles constructions ci-dessous sont applicables : 
principales, D pour les nouvelles constructions 
D pour les travaux (aménagements, principales, 
divisions, extensions, etc. des constructions D pour les travaux (aménagements, 
existantes) qui aboutissent à la création de divisions, extensions, etc. des constructions 
nouvelle(s) unité(s) d'habitation (logements existantes) qui aboutissent à la création de 
supplémentaires, ... ) nouvelle(s) unité(s) d'habitation (logements 
D pour les travaux (aménagements, supplémentaires, ... ) 
divisions, extensions, etc. des constructions D pour les travaux (aménagements, 
existantes) portant sur des constructions divisions, extensions, etc. des constructions 
destinées au commerce, au bureau, à existantes) portant sur des constructions 
l'artisanat, à l'hébergement hôtelier, destinées au commerce, au bureau, à 

l'artisanat, à l'hébergement hôtelier, 
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D pour les changements de destination 
des constructions existantes : il doit être D pour les changements de destination 
aménagé le surplus de places nécessaires à la des constructions existantes : il doit être 
nouvelle destination. aménagé le surplus de places nécessaires à la 

En cas de division foncière : nouvelle destination. 
D les nouvelles constructions sont - En cas de division foncière : 
soumises aux dispositions du présent article, D les nouvelles constructions sont 
D le nombre de place(s) de stationnement soumises aux dispositions du présent article, 
existant et/ou déjà pris en compte dans le cadre D le nombre de place(s) de stationnement 
d'une autorisation d'urbanisme doit être existant et/ou déjà pris en compte dans le cadre 
maintenu. d'une autorisation d'urbanisme doit être 

Les normes de stationnement définies maintenu. 
ci-dessous ne sont pas applicables aux - Les normes de stationnement définies 
réhabilitations, restructurations, rénovations et ci-dessous ne sont pas applicables aux 
améliorations des constructions existantes réhabilitations, restructurations, rénovations et 
créant moins de 200 m2 de surface de plancher améliorations des constructions existantes 
supplémentaire, par rapport à la surface de créant moins de 200 m2 de surface de plancher 
plancher avant travaux. supplémentaire, par rapport à la surface de 

Les places existantes avant travaux plancher avant travaux. 
devront être conservées ou reconstituées. Les places existantes avant travaux 
12.1.2. Modalités de calcul des places de devront être conservées ou reconstituées. 
stationnement 12.1.2. Modalités de calcul des places de 

Lorsque le nombre de places de stationnement 
stationnement exigé est calculé par tranche de - Lorsque le nombre de places de 
m2 de surface de plancher réalisée, le calcul se stationnement exigé est calculé par tranche de 
fait par tranche entière entamée. m2 de surface de plancher réalisée, le calcul se 

Lorsque le nombre de places de fait par tranche entière entamée. 
stationnement exigé n'est pas un nombre - Lorsque le nombre de places de 
entier, il sera arrondi au nombre supérieur dès stationnement exigé n'est pas un nombre 
que la décimale est supérieure ou égale à 5. entier, il sera arrondi au nombre supérieur dès 
12.1.3. Caractéristiques techniques des places que la décimale est supérieure ou égale à 5. 
de stationnement 12.1.3. Caractéristiques techniques des places 

Les places de stationnement pour de stationnement 
véhicules légers doivent être facilement - Les places de stationnement pour 
accessibles et respecter les caractéristiques véhicules légers doivent être facilement 
suivantes : accessibles et respecter les caractéristiques 
D longueur : 5 m minimum suivantes : 
D largeur : 2,5 m minimum D longueur : 5 m minimum 
D et, pour toute opération entrainant la D largeur : 2,5 m minimum 
réalisation de trois logements ou plus, un D et, pour toute opération entrainant la 
dégagement de 5 m minimum doit être prévu. réalisation de trois logements ou plus, un 

La pente des rampes d'accès ne doit dégagement de 5 m minimum doit être prévu. 
pas excéder, sauf impossibilité technique : La pente des rampes d'accès ne doit 
D 7 % dans les cinq premiers mètres à pas excéder, sauf impossibilité technique : 
compter de l'alignement, D 7 % dans les cinq premiers mètres à 
D et 18 % au-delà. compter de l'alignement, 
12.2. Normes de stationnement pour les D et 18 % au-delà. 
véhicules motorisés, applicables par type de 12.2. Normes de stationnement pour les 
constructions véhicules motorisés, applicables par type de 
12.2.1. Constructions destinées à l'habitation constructions 
Pour les constructions destinées aux logements 12.2.1. Constructions destinées à l'habitation 
financés par un prêt aidé de l'Etat Pour les constructions destinées aux logements 

Il est exigé que soit réalisée, au financés par un prêt aidé de l'Etat 
minimum, 1 place de stationnement par - Il est exigé que soit réalisée, au 
logement. minimum, 1 place de stationnement par 

logement. 
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Pour les autres constructions destinées à 
l'habitation 

Il est exigé que soit réalisée 1 place de Pour les autres constructions destinées à 
stationnement pour 1 00 m2 de surface de l'habitation 
plancher, en respectant un minimum d'1 place - Il est exigé que soit réalisée 1 place de 
par logement : stationnement pour 1 00 m2 de surface de 
D Pour toute opération entraînant la plancher, en respectant un minimum d'1 place 
réalisation d'au moins 4 places de par logement : 
stationnement, au minimum 75% de celles-ci D Pour toute opération entraînant la 
devront être réalisées à l'intérieur des réalisation d'au moins 4 places de 
constructions. stationnement, au minimum 75% de celles-ci 

devront être réalisées à l'intérieur des 
o Le nombre de places devant être réalisé constructions. 
à l'intérieur des constructions est arrondi au o Le nombre de places devant être réalisé 
nombre entier supérieur, dès lors que la à l'intérieur des constructions est arrondi au 
décimale est égale à 5. nombre entier supérieur, dès lors que la 
12.2.2. Constructions destinées aux commerces décimale est égale à 5. 
de moins de 3 000 m2 de surface de plancher, à 12.2.2. Constructions destinées aux commerces 
l'industrie ou à l'artisanat autorisées aux termes de moins de 3 000 m2 de surface de plancher, à 
des articles UB 1 et UB 2 l'industrie ou à l'artisanat autorisées aux termes 

Pour les constructions destinées au des articles UB 1 et UB 2 
commerce, dont la surface de plancher est - Pour les constructions destinées au 
inférieure ou égale à 300 m2

, aucune place de commerce, dont la surface de plancher est 
stationnement n'est exigée. inférieure ou égale à 300 m2

, aucune place de 
Pour les constructions destinées au stationnement n'est exigée. 

commerce, dont la surface de plancher est - Pour les constructions destinées au 
supérieure à 300 m2 et inférieure ou égale à 3 commerce, dont la surface de plancher est 
000 m2

, il est exigé que soit réalisée, au supérieure à 300m2 et inférieure ou égale à 
minimum une place de stationnement par 3 000 m2

, il est exigé que soit réalisée, au 
tranche de 100 m2 de surface de plancher. minimum une place de stationnement par 
D Les emplacements nécessaires pour tranche de 100 m2 de surface de plancher. 
assurer toutes les opérations de chargement, D Les emplacements nécessaires pour 
de déchargement et de manutention devront assurer toutes les opérations de chargement, 
être réalisés sur le terrain d'assiette de la de déchargement et de manutention devront 
construction. être réalisés sur le terrain d'assiette de la 
12.2.3. Constructions destinées au commerce construction. 
de plus de 3 000 m2 de surface de plancher 12.2.3. Constructions destinées au commerce 

Il est exigé que soit réalisée, au de plus de 3 000 m2 de surface de plancher 
minimum, 1 place de stationnement par tranche - Il est exigé que soit réalisée, au 
de 50 m2 de surface de plancher. minimum, 1 place de stationnement par tranche 
12.2.4. Constructions destinées à de 50 m2 de surface de plancher. 
l'hébergement hôtelier 12.2.4. Constructions destinées à 

Il est exigé que soit réalisée, au l'hébergement hôtelier 
minimum, 1 place de stationnement pour 8 - Il est exigé que soit réalisée, au 
chambres. minimum, 1 place de stationnement pour 8 
12.2.5. Constructions destinées aux bureaux chambres. 

Il est exigé que soit réalisée, au 12.2.5. Constructions destinées aux bureaux 
minimum, 1 place de stationnement par tranche - Il est exigé que soit réalisée, au 
de 100 m2 de surface de plancher. minimum, 1 place de stationnement par tranche 

Il ne pourra être réalisé plus : de 1 00 m2 de surface de plancher. 
D d'une place pour 90 m2 de surface de - Il ne pourra être réalisé plus : 
plancher, à moins de 500 mètres d'un point de D d'une place pour 90 m2 de surface de 
desserte TC structurante, plancher, à moins de 500 mètres d'un point de 

desserte TC structurante, 
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o d'une place pour 70 m2 de surface de 
plancher, à plus de 500 mètres d'un point de 
desserte TC structurante. 
12.2.6. Constructions nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif 

La surface de stationnement est 
déterminée en fonction des besoins induits par 
l'équipement, et les possibilités de 
stationnement liées au quartier avoisinant. 
12.3. Normes de stationnement des cycles 
non motorisés 

0 d'une place pour 70 m2 de surface de 
plancher, à plus de 500 mètres d'un point de 
desserte TC structurante. 

12.2.6. Constructions nécessaires aux services 
publics ou d'intérêt collectif 

La surface de stationnement est 
déterminée en fonction des besoins induits par 
l'équipement, et les possibilités de 
stationnement liées au quartier avoisinant. 
12.3. Normes de stationnement des cycles 

12.3.1. Constructions destinées à l'habitation non motorisés 
Pour toute opération entraînant la 12.3.1. Constructions destinées à l'habitation 

réalisation de plus de 400 m2 de surface de - Pour toute opération entraînant la 
plancher ou de plus de deux logements, il est réalisation de plus de 400 m2 de surface de 
exigé que soit réalisé : plancher ou de plus de deux logements, il est 
o un espace dédié au stationnement des exigé que soit réalisé : 
cycles non motorisés au moins équivalent à 1,5 o un espace dédié au stationnement des 
m2 par logement cycles non motorisés au moins équivalent à 1,5 
o et un local, clos ou non, comportant un m2 par logement 
système de fermeture sécurisé, d'une superficie o et un local, clos ou non, comportant un 
minimum de 10 m2

. système de fermeture sécurisé, d'une superficie 
12.3.2. Constructions destinées aux bureaux minimum de 10 m2

. 

il est exigé que soit réalisé un espace 12.3.2. Constructions destinées aux bureaux 
dédié au stationnement des cycles non - il est exigé que soit réalisé un espace 
motorisés au moins équivalent à 1,5 m2 pour dédié au stationnement des cycles non 
100 m2 de surface de plancher. motorisés au moins équivalent à 1,5 m2 pour 
12.3.3. Constructions destinées aux commerces 100 m2 de surface de plancher. 
de plus de 500m2 de surface de plancher et aux 12.3.3. Constructions destinées aux commerces 
services publics et d'intérêt collectif de plus de 500m2 de surface de plancher et aux 

il est exigé que soit réalisé un espace services publics et d'intérêt collectif 
dédié au stationnement des cycles non - il est exigé que soit réalisé un espace 
motorisés au moins équivalent à 1 place pour dédié au stationnement des cycles non 
10 employés, motorisés au moins équivalent à 1 place pour 

il est exigé que soit réalisée une aire de 10 employés, 
stationnement dédiée au stationnement des - il est exigé que soit réalisée une aire de 
cycles non motorisés suffisamment stationnement dédiée au stationnement des 
dimensionnée pour l'accueil des visiteurs. cycles non motorisés suffisamment 
12.4. Impossibilité de réaliser les places de dimensionnée pour l'accueil des visiteurs. 
stationnement 12.4. Impossibilité de réaliser les places de 

En cas d'impossibilité d'aménager sur le stationnement 
terrain d'assiette de l'opération, ou sur un autre - En cas d'impossibilité d'aménager sur le 
terrain situé dans son environnement immédiat, terrain d'assiette de l'opération, ou sur un autre 
le nombre d'emplacements nécessaires au terrain situé dans son environnement immédiat, 
stationnement, le bénéficiaire du permis ou de le nombre d'emplacements nécessaires au 
la décision de non-opposition à une déclaration stationnement, le bénéficiaire du permis ou de 
préalable peut être tenu quitte de ses la décision de non-opposition à une déclaration 
obligations en justifiant, conformément au code préalable peut être tenu quitte de ses 
de l'urbanisme, pour les places qu'il ne peut obligations en justifiant, conformément au code 
réaliser lui-même : de l'urbanisme, pour les places qu'il ne peut 

réaliser lui-même : 
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0 Soit de l'obtention d'une concession à 
long terme de places dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de 
réalisation, et situé à moins de 250 mètres 
d'itinéraires piétonniers de l'opération, 
o Soit de l'acquisition ou de la concession 
de places dans un parc privé, existant ou en 
cours de réalisation, et situé à moins de 250 
mètres d'itinéraires piétonniers de l'opération. 

Article UB 13 

o Soit de l'obtention d'une concession à 
long terme de places dans un parc public de 
stationnement existant ou en cours de 
réalisation, et situé à moins de 250 mètres 
d'itinéraires piétonniers de l'opération, 

0 Soit de l'acquisition ou de la concession 
de places dans un parc privé, existant ou en 
cours de réalisation, et situé à moins de 250 
mètres d'itinéraires piétonniers de l'opération. 
12. 5 Dispositions applicables au seul secteur 
UBb 
Il est exigé que soit réalisée, au minimum, 0,7 
place de stationnement par logement. 

Espaces libres et plantations Article UB 13 
13.1 . Éléments de paysage identifiés au titre Espaces libres et plantations 
de l'article L.123-1-5. r du code de l'urbanisme 13.1. Éléments de paysage identifiés au titre 

Les cœurs d'ilot, identifiés au titre de de l'article L.123-1-5.r du code de l'urbanisme 
l'article L.123-1-5. r du code de l'urbanisme, - Les cœurs d'ilot, identifiés au titre de 
doivent être traités en espaces verts de pleine l'article L.123-1-5.r du code de l'urbanisme, 
terre, plantés d'un arbre de haute tige au doivent être traités en espaces verts de pleine 
minimum pour 100 m2 de terrain. terre, plantés d'un arbre de haute tige au 
o Le calcul du nombre d'arbres de haute minimum pour 100 m2 de terrain. 
tige à planter se fait par tranche entamée. o Le calcul du nombre d'arbres de haute 

Les parcs, identifiés au titre · de l'article tige à planter se fait par tranche entamée. 
L.123-1-5. r du code de l'urbanisme, doivent - Les parcs, identifiés au titre de l'article 
être préservés et mis en valeur. Leur dominante L.123-1-5.r du code de l'urbanisme, doivent 
végétale doit être préservée. être préservés et mis en valeur. Leur dominante 

Les cimetières, identifiés au titre de végétale doit être préservée. 
l'article L.123-1-5.r du code de l'urbanisme, - Les cimetières, identifiés au titre de 
doivent être préservés et mis en valeur. Leur l'article L.123-1-5.r du code de l'urbanisme, 
dominante végétale doit être préservée. doivent être préservés et mis en valeur. Leur 

Au sein des alignements d'arbres à dominante végétale doit être préservée. 
protéger et à créer, identifiés au titre de l'article - Au sein des alignements d'arbres à 
L.123-1-5. r du code de l'urbanisme, le protéger et à créer, identifiés au titre de l'article 
principe de plantations en alignement doit être L.123-1-5.r du code de l'urbanisme, le 
préservé : principe de plantations en alignement doit être 
o Les arbres peuvent être déplacés, préservé : 
remplacés ou abattus, à condition que leur o Les arbres peuvent être déplacés, 
suppression ne remette pas en cause remplacés ou abattus, à condition que leur 
l'existence d'un principe d'alignement. suppression ne remette pas en cause 
13.2. Principe général sur le traitement des l'existence d'un principe d'alignement. 
espaces libres 13.2. Principe général sur le traitement des 

Le traitement des espaces libres de la espaces libres 
construction doit faire l'objet d'un soin - Le traitement des espaces libres de la 
particulier, afin de participer à son insertion construction doit faire l'objet d'un soin 
dans le site, à l'amélioration du cadre de vie, au particulier, afin de participer à son insertion 
développement de la biodiversité et à la gestion dans le site, à l'amélioration du cadre de vie, au 
des eaux pluviales. Le projet paysager doit être développement de la biodiversité et à la gestion 
conçu comme un accompagnement ou un des eaux pluviales. Le projet paysager doit être 
prolongement de la construction. conçu comme un accompagnement ou un 

prolongement de la construction. 
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13.3. Obligations de végétalisation 
applicables au sein de la zone UB 13.3. Obligations de végétalisation 
13.3.1. Définitions applicables au sein de la zone UB 

Espaces verts de pleine terre plantés : 13.3.1. Définitions 
sont considérés comme plantés, au sens du - Espaces verts de pleine terre plantés : 
présent article 13.4 les espaces verts de pleine sont considérés comme plantés, au sens du 
terre, plantés à raison d'un arbre de haute tige présent article 13.4 les espaces verts de pleine 
au minimum pour 100 m2

. Le stationnement terre, plantés à raison d'un arbre de haute tige 
réalisé sous forme d' « Evergreen » et dérivés au minimum pour 100 m2

. Le stationnement 
n'est pas comptabilisé au titre des espaces réalisé sous forme d' « Evergreen » et dérivés 
verts de pleine terre plantés. n'est pas comptabilisé au titre des espaces 
o Le calcul du nombre d'arbres de haute verts de pleine terre plantés. 
tige à planter se fait par tranche entamée. 0 Le calcul du nombre d'arbres de haute 
o Par exemple, pour 150 m2 d'espaces tige à planter se fait par tranche entamée. 
verts de pleine terre, 2 arbres de haute tige o Par exemple, pour 150 m2 d'espaces 
doivent être plantés, pour être comptabilisés au verts de pleine terre, 2 arbres de haute tige 
titre des espaces verts de pleine terre plantés. doivent être plantés, pour être comptabilisés au 

Les espaces verts de pleine terre situés titre des espaces verts de pleine terre plantés. 
dans les cœurs d'ilots ou les parcs identifiés au - Les espaces verts de pleine terre situés 
titre de l'article L.123-1-5.r du code de dans les cœurs d'ilots ou les parcs identifiés au 
l'urbanisme ou ceux réalisés au titre d'une titre de l'article L.123-1-5. r du code de 
orientation d'aménagement et de l'urbanisme ou ceux réalisés au titre d'une 
programmation viennent en déduction des orientation d'aménagement et de 
surfaces végétalisées, devant être réalisées sur programmation viennent en déduction des 
le terrain. surfaces végétalisées, devant être réalisées sur 
13.3.2. Surfaces végétalisées fondamentales et . le terrain. 
complémentaires 13.3.2. Surfaces végétalisées fondamentales et 

Dans la zone UB, doivent être réalisées complémentaires 
sur le terrain : Dans la zone UB, doivent être réalisées 
o des surfaces végétalisées sur le terrain : 
fondamentales (S), réalisées obligatoirement 0 des surfaces végétalisées 
sous la forme d'espaces verts de pleine terre fondamentales (S), réalisées obligatoirement 
plantés, et représentant, au minimum, 20% de sous la forme d'espaces verts de pleine terre 
la superficie du terrain, plantés, et représentant, au minimum, 20% de 
o et des surfaces végétalisées la superficie du terrain, 
complémentaires (S'), réalisées selon les o et des surfaces végétalisées 
modalités définies à l'article UA 13.3.3, et complémentaires (S'), réalisées selon les 
représentant, au minimum, 20% de la superficie modalités définies à l'article UA 13.3.3, et 
du terrain, représentant, au minimum, 20% de la superficie 

Dans les linéaires commerciaux du terrain, 
protégés et à développer, identifiés aux Dans les linéaires commerciaux 
documents graphiques, au titre de l'article protégés et à développer, identifiés aux 
L.123-1-5.7 biso du code de l'urbanisme, pour documents graphiques, au titre de l'article 
toute construction, dont le rez-de-chaussée est L.123-1-5.7 biso du code de l'urbanisme, pour 
destiné au commerce ou à l'artisanat : toute construction, dont le rez-de-chaussée est 
o il n'est pas exigé la réalisation de destiné au commerce ou à l'artisanat: 
surfaces végétalisées fondamentales, o il n'est pas exigé la réalisation de 
0 des surfaces végétalisées surfaces végétalisées fondamentales, 
complémentaires (S') doivent représenter, au o des surfaces végétalisées 
mm1mum, 50% des surfaces libres de complémentaires (S') doivent représenter, au 
constructions, et être réalisées selon les m1mmum, 50% des surfaces libres de 
modalités définies à l'article UA 13.3.3, constructions, et être réalisées selon les 
13.3.3. Modalités de prise en compte des modalités définies à l'article UA 13.3.3, 
surfaces végétalisées complémentaires, selon 13.3.3. Modalités de prise en compte des 
leurs modes de réalisation surfaces végétalisées complémentaires, selon 

leurs modes de réalisation 
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Les surfaces végétalisées 
complémentaires (S') doivent, en tout ou partie, - Les surfaces végétalisées 
être réalisées sous la forme des espaces complémentaires (S') doivent, en tout ou partie, 
suivants : être réalisées sous la forme des espaces 
0 les espaces verts de pleine terre suivants: 
plantés, qui sont pris en compte à 100 % de o les espaces verts de pleine terre 
leur superficie, plantés, qui sont pris en compte à 100 % de 
0 les espaces verts de pleine terre, qui leur superficie, 
sont pris en compte à 80 % de leur superficie, 0 les espaces verts de pleine terre, qui 
0 les toitures végétalisées à raison d'une sont pris en compte à 80 % de leur superficie, 
profondeur supérieure ou égale à 0,60 rn, qui o les toitures végétalisées à raison d'une 
sont pris en compte à 60 % de leur superficie, profondeur supérieure ou égale à 0,60 m, qui 
o les murs végétalisés, qui sont pris en sont pris en compte à 60 % de leur superficie, 
compte à 30 % de leur superficie, 0 les murs végétalisés, qui sont pris en 
0 les toitures végétalisées extensives, qui compte à 30 % de leur superficie, 
sont pris en compte à 30 % de leur superficie, 0 les toitures végétalisées extensives, qui 

Les surfaces végétalisées sont pris en compte à 30 % de leur superficie, 
complémentaires (S') ne peuvent, en aucun - Les surfaces végétalisées 
cas, être comptabilisées au titre des surfaces complémentaires (S') ne peuvent, en aucun 
végétalisées fondamentales (S). cas, être comptabilisées au titre des surfaces 
13.4. Obligations paysagères végétalisées fondamentales (S). 

Il est recommandé de préserver les 13.4. Obligations paysagères 
plantations existantes. Toutefois, quand leur Il est recommandé de préserver les 
abattage est nécessaire, doivent être plantations existantes. Toutefois, quand leur 
replantées sur le terrain des plantations, dont le abattage est nécessaire, doivent être 
développement, à terme, sera équivalent. replantées sur le terrain des plantations, dont le 

Les espaces libres situés à l'intérieur développement, à terme, sera équivalent. 
des marges de retrait des constructions par - Les espaces libres situés à l'intérieur 
rapport à l'alignement doivent être végétalisés. des marges de retrait des constructions par 

Les aires de stationnement extérieures rapport à l'alignement doivent être végétalisés. 
doivent recevoir un traitement paysager et être - Les aires de stationnement extérieures 
plantées au minimum d'un arbre ou d'une doivent recevoir un traitement paysager et être 
plantation arbustive pour quatre places de plantées au minimum d'un arbre ou d'une 
stationnement. plantation arbustive pour quatre places de 

Les emplacements destinés aux stationnement. 
conteneurs de déchets doivent être masqués - Les emplacements destinés aux 
par des haies arbustives, depuis l'espace conteneurs de déchets doivent être masqués 
public. par des haies arbustives, depuis l'espace 
13.5. En sus des dispositions des articles 13.1 public. 
à 13.5., dispositions applicables dans le 13.5. En sus des dispositions des articles 13.1 
périmètre d'une orientation d'aménagement et à 13.5., dispositions applicables dans le 
de programmation périmètre d'une orientation d'aménagement et 

Au sein du périmètre d'une orientation de programmation 
d'aménagement, les projets doivent être - Au sein du périmètre d'une orientation 
compatibles avec l'orientation d'aménagement d'aménagement, les projets doivent être 
et de programmation. compatibles avec l'orientation d'aménagement 
13.6. Dispositions particulières et de programmation. 
13.6.1. Cas des constructions et installations 13.6. Dispositions particulières 
nécessaires aux services publics ou d'intérêt 13.6.1. Cas des constructions et installations 
collectif (notamment les constructions et nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
installations nécessaires au réseau de transport collectif (notamment les constructions et 
public du Grand Paris) installations nécessaires au réseau de transport 

public du Grand Paris) 
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Les dispositions des articles 13.3. à 
13.6. ne s'appliquent pas aux constructions et - Les dispositions des articles 13.3. à 
installations nécessaires aux services publics 13.6. ne s'appliquent pas aux constructions et 
ou d'intérêt collectif. installations nécessaires aux services publics 

Le traitement des espaces libres doit ou d'intérêt collectif. 
être adapté au projet de construction et - Le traitement des espaces libres doit 
installation nécessaires aux services publics ou être adapté au projet de construction et 
d'intérêt collectif. Un traitement paysager de installation nécessaires aux services publics ou 
qualité des surfaces libres, adapté à l'usage de d'intérêt collectif. Un traitement paysager de 
la construction doit être mis en œuvre et qualité des surfaces libres, adapté à l'usage de 
intégrer, si possible, des espaces végétalisés la construction doit être mis en œuvre et 
ou plantés. intégrer, si possible, des espaces végétalisés 

Les autres dispositions restent inchangées. 

ou plantés. 
13.7 Dispositions applicables au seul secteur 
UBb 
Les dispositions des articles 13.3. à 13.6. ne 
s'appliquent pas. 

d) Modification de la liste des emplacements réservés au PLU 

La liste des emplacements réservés annexée tient compte de la suppression de l'emplacement 
réservé n°48. 
Il convient de préciser qu'il n'y a pas de modifications des emplacements réservés au titre des 
emprises routières. 

V. Justifications de la modification 

a) L'évolution du zonage et la délimitation du périmètre UBb 

Alors que le terrain d'assiette du projet d'opération mixte représente environ 4 000 m2
, le nouveau 

secteur UBb s'étend sur une surface de 31 000 m2 comprenant uniquement des équipements pu­
blics existants à vocation sportive. Il est apparu cohérent de créer une zone homogène compre­
nant des parcelles ayant la même vocation à savoir celle d'équipements publics . C'est ce qui a 
conduit au choix d'un périmètre plus large que l'assiette foncière liée au projet d'opération immobi­
lière mixte. 

b) L'évolution du règlement 

Le projet de règlement de la zone UBb institue des dispositions spécifiques moins contraignantes 
que celle de la zone UB dans ses articles UB 6, UB 7, UB 9, UB 10, UB 12 et UB 13. 

Concernant l'article UB 6 qui prévoit l'implantation des constructions à l'alignement, ou en retrait 
d'un mètre minimum par rapport à l'alignement et concernant l'article UB 7 qui prévoit 
l'implantation des constructions sur une ou plusieurs limites séparatives, ou en retrait de 1 mètre 
minimum par rapport à ces limites. 
Afin de permettre l'opération du futur gymnase, qui se trouve dans un site très contraint, cette règle 
permet d'optimiser la constructibilité du site et de développer une forme urbaine structurant le front 
bâti et qualifiant l'angle de l'avenue Karl Marx et de la rue Youri Gagarine. 
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Concernant l'article UB 9 qui prévoit une emprise au sol des constructions non réglementée. 
Pour les mêmes raisons de développement de la constructibilité des parcelles, l'emprise au sol 
des constructions n'est pas réglementée. Ce type de réglementation se retrouve également dans 
le projet de révision générale du Plan Local d'Urbanisme, arrêté le 26 juin 2015, notamment sur 
d'autres zones de projets : en zone UAa, qui correspond à l'opération Campus Grand Parc, et en 
zone UAb, qui correspond au secteur Aragon. Ces secteurs de projets, ayant vocation à participer 
notamment à l'objectif de production de logements et d'une offre économique, les règles 
d'implantation et de densité sont donc adaptées à un objectif de plus forte densité. 

Concernant l'article UB 10 qui prévoit une hauteur maximale autorisée de 25 mètres. 
La ville souhaite maîtriser les hauteurs maximum développées sur la ville. Au regard du tissu 
environnant développant un urbanisme de grands ensembles discontinus, il est apparu cohérent 
d'approcher des hauteurs similaires afin de ne pas rompre totalement avec l'environnement 
immédiat et également de permettre une constructibilité sur la parcelle . 

Concernant l'article UB 12 qui prévoit l'obligation d'un minimum de 0,7 place de stationnement par 
logement. 
La règle obligeant à créer au minimum 0,7 place de stationnement par logement s'inscrit dans la 
dynamique insufflée par le plan de déplacements urbains d'Île-de-France (PDUIF) qui prévoit de 
proposer des normes de stationnement plancher référence en tenant compte de la qualité de la 
desserte en transports collectifs et de la typologie des territoires . Cette règle n'empêchera en rien 
un opérateur de réaliser plus de 0,7 place de stationnement pour des raisons notamment de 
commercialisation d'une opération . Les normes exigées par le PLU constituant un minimum, les 
constructeurs ont donc la possibilité de réaliser un nombre plus important de places. 

Concernant l'article UB 13 qui ne prévoit ni obligations de végétalisation ni obligations paysagères. 
La ville a souhaité laisser, là encore au regard du site contraint de l'opération, une certaine 
souplesse aux opérateurs 

c) Les justifications vis-à-vis du SDRIF, du PADD et des orientations municipales 

Cette modification du PLU s'inscrit en premier lieu dans le cadre de la conformité aux documents 
supra-communaux puisqu'elle répond à l'objectif de construction de logements inscrit dans la loi 
Grand Paris et le Schéma Directeur de la Région lie-de-France (70 000 logements par an). 

Elle se conforme en second lieu aux orientations du Projet d'Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) qui vise à « répondre aux besoins de tous les Villejuifois en matière de logement, 
à poursuivre une tradition d'accueil de populations nouvelles et à réaffirmer la mixité sociale » en 
diversifiant l'habitat dans tous les quartiers. 

En outre, elle répond à l'orientation municipale de faire de Villejuif une ville dynamique qui 
« assure la mixité des fonctions dans tous les quartiers », en confortant « les pôles de commerces 
et de service de proximité », en « mixant les fonctions d'activités et d'habitat » et en renforçant la 
place Rodin comme centralité des quartiers Sud. 

PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE 

0 7 OCT. 2015 

" ~ ARRiVEE 
"-· 
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Chapitre 1 : Présentation de la commune de Villejuif et de 
son Plan local d'urbanisme 

A-La ville de Villejuif 

La commune de Villejuif est située dans la partie nord-ouest 
du département du Val-de-Marne, dans l'arrondissement de L'Hay­
les-Roses, à environ 8 kilomètres du centre de Paris. 

S'étendant sur 534 hectares, son territoire est bordé par les 
communes limitrophes du Kremlin-Bicêtre au nord, d'Arcueil au 
nord-ouest, de Cachan à l'ouest, de l'Hay-les-Roses au sud-ouest , 
de Chevilly-Larue et de Vitry-sur-Seine au sud-est et d'Ivry-sur-Seine 
au nord-est. La ville compte un peu plus de 56 000 habitants. 

Le territoire communal possède plusieurs particularités : il est 
marqué tout d'abord par la présence de plusieurs grands 
équipements hospitaliers: l'hôpital Paul Brousse, l'hôpital Paul 
Guiraud, et l'institut Gustave Roussy , spécialisés respectivement en 
gériatrie, psychiatrie et cancérologie . Plus d'un dixième de la 
commune est occupé par ces structures hospitalières. 

La ville compte un patrimoine remarquable non 
négligeable, qu'il soit monumental ou naturel : groupe scolaire Karl­
Marx (bâtiment classé), église paroissiale, pyramide de Cassini, 
hôtel de la Capitainerie (bâtiments inscrits) ; outre ces monuments 
protégés, divers équipements ou immeubles possèdent un intérêt 
patrimonial marqué, et font l'objet d'une protection dans le PLU de 
la commune. 

Bien que largement urbanisée, la commune de Villejuif 
compte différents espaces verts, en particulier le parc 
départemental des Hautes Bruyères qui s'étend sur près de 20 ha et 
constitue également un intéressant site archéologique. 

Villejuif bénéficie d'une bonne desserte en matière de 
transports , avec notamment la RD7 qui la traverse du nord au sud 
et la RD 148 qui la traverse d 'est en ouest; l'autoroute A6 la longe 
sur son côté ouest ; quant aux transports en commun, la ville est 
desservie par le métro avec 3 stations sur la ligne 7 , par le tramway 
Tl qui relie Villejuif à Athis-Mons , par 8 lignes d'autobus de la RATP 
et par une ligne de bus intercommunale; ce réseau de transports 
en commun est appelé à s'étendre dans les années qui viennent, 
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avec les projets en cours dans le cadre du Grand Paris Express : 
nouvelle ligne 15-sud et prolongement de la ligne 14 . 

La ville compte plus de 20 000 emplois, dont environ un tiers 
dans ses établissements hospitaliers, secteur appelé à se 
développer dans les années à venir avec le projet << Campus 
Grand Parc» autour de l'institut Gustave Roussy; on trouve 
également nombre de petites et moyennes entreprises, notamment 
dans les zones d'activité économique. 

Outre ses équipements de santé, Villejuif offre de nombreux 
équipements publics, dans les domaines scolaire (un lycée, 5 
collèges, 11 groupes scolaires .. . ) , sportif (dont 2 stades, un stade 
nautique, 7 gymnases), culturel (théâtre, médiathèque, 2 
conservatoires), pour l'accueil de la petite enfance (5 crèches) ou 
encore la jeunesse et la vie associative. 

Au niveau de l'habitat, on relève la présence de nombreux 
immeubles collectifs, notamment dans la partie sud de la 
commune, mois aussi de quelques quartiers d'habitat de type 
pavillonnaire. La proportion de logements sociaux, sur l'ensemble 
de la ville, est de 38 %. 

En terme de paysage urbain, la commune apparaît assez 
hétérogène, faisant coexister grands équipements, ensembles 
d'immeubles collectifs, rues pavi llonnaires, sans oublier les 
importantes infrastructures de transport, et la trentaine d'hectares 
d'espaces verts. Le tissu urbain est appelé à évoluer dans les 
années à venir, avec diverses opérations en cours ou à l'étude : 
Campus Grand Parc, pôle Aragon, Grand Paris Express, ANRU du 
quartier sud. 

Au niveau intercommunal, on relève que la commune fait 
partie de la communauté d'agglomération du Val-de-Bièvre, qui 
regroupe six autres communes : Arcueil, Cachan, Fresnes, Gentilly, 
L'Hay-les-Roses et Le Kremlin-Bicêtre, soit une population totale de 
près de 193 000 habitants. 
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B-Le Plan local d'urbanisme en vigueur 

Le Plan local d'urbanisme de la commune a été adopté pa r 
le Conseil municipal le 12 décembre 2013. 

Les grands objectifs du projet de ville, tels qu 'i ls sont exposés 
dans le PADD (projet d'aménagement et de développement 
durable) sont les suivants : 
1- le développement : maintenir la diversité et la mixité sociale, 

agir en faveur de l'emploi local, développer les centralités; 
2- l'environnement : favoriser les déplacements piétons ou cyclistes, 
développer la trame verte, préserver les corridors écologiques; 
3- la ville durable : promouvoir une architecture et une construction 
durables. 

Ce Plan local d'urbanisme, dans son règlement et son plan 
de zonage, a défini 4 zones urbaines, 1 zone à urbaniser, et une 
zone naturelle : 

* Les zones urbaines : 

* la zone UA: 
Il s'agit d'une zone mixte, dédiée à la structuration d 'un axe fort 
autour de la RD 7, du centre ville, et d 'une partie du secteur 
opérationnel du projet Campus Grand Parc ; elle couvre 
notamment le centre-ville et les abords de la RD 7. Elle comprend 
un secteur UA a, qui correspond aux secteurs opérationnels destinés 
à l'accueil de logements ou de pôles tertiaires: secteur Aragon et 
partie du secteur Campus Grand Parc. 

*la zone UB: 
Il s'agit du zonage des tissus urbains en mutation, faisant l'objet de 
projets urbains; la zone couvre les secteurs de grands ensembles 
collectifs; elle comprend un secteur UB a, qui correspond aux 
secteurs de projets, destinés à la production de logements. 

* la zone UC : 
Elle correspond aux quartiers à dominante pavillonnaire et 
résidentielle ; elle comprend un secteur UC a, qui couvre le quartier 
en mutation à l'est des réservoirs de la ville de Paris. 

*la zone UE: 
Ce zonage correspond aux espaces à vocation économique, et 
aux services publics et d'intérêt collectif; un secteur UE h couvre les 
services publics à caractère hospitalier. 
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*La zone à urbaniser: 

Le zonage AU correspond à des espaces peu ou pas équipés, et 
destinés à être ouverts à l'urbanisation ; la zone couvre deux 
quartiers situés dans la ZAC Campus Grand Parc, qui feront à terme 
l'objet d'opérations d'aménagement d'ensemble. 

* La zone naturelle : 

Le PLU comprend également une zone N, qui couvre les 
espaces naturels, les espaces de loisirs, les secteurs à protéger en 
raison de leur qualité ou de leur intérêt. 

La zone N s'étend sur 3 secteurs: 
-le secteur N p correspond au parc des Hautes Bruyères; 
- le secteur N j correspond aux jardins ; 
-le secteur Ne est dédié à des activités de service public ou 

d'intérêt collectif. 

Le PLU de Villejuif comporte un certain nombre 
d'emplacements réservés, pour des opérations de voirie ou pour la 
réalisation d'équipements publics, dont la réserve C 48 pour 
équipement sportif. 

Il est à noter que le Conseil municipal de Villejuif a lancé, en 
juin 2014, une procédure de révision de ce PLU ; dans le cadre de 
la concertation préalable à cette révision, des réunions publiques 
ont été organisées, de novembre 2014 à mai 2015; l'adoption du 
PLU révisé est prévue pour la fin de l'année 2015. 

Les objectifs de cette révision, ainsi présentés sur le site 
Internet de la mairie, sont les suivants : 
- promouvoir des formes urbaines plus respectueuses du cadre de 
vie et du tissu urbain existant, par le biais, notamment, d'une charte 
architecturale, 
- permettre une mixité sociale équilibrée, visant un objectif de 25 % 
de logements sociaux dans les constructions neuves, 
- développer l'accession à la propriété à des prix raisonnables et 
une offre locative diversifiée, 
- pérenniser le caractère pavillonnaire des quartiers d'habitat 
individuel, 
- engager un plan pluriannuel de réhabilitation du parc social 
existant, 
-assurer de manière plus pertinente le développement des espaces 
verts, 
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- contribuer au maintien et au développement économique, en 
particulier des petites et moyennes entreprises, du commerce, de 
l'artisanat et des entreprises solidaires, 
- favoriser le commerce et les services dans tous les qumtiers de la 
ville, 
- améliorer les conditions de transport et de stationnement dans les 
quartiers de la ville, en lien avec l'arrivée des gares du Grand Paris 
Express. 

Les nouvelles orientations du PADD se traduisent, 
notamment, par de nouveaux objectifs en terme de diversité de 
l'habitat; pour les logements sociaux, les taux à atteindre passent 
de 38 % à 32 % sur toute la ville, et de 40 % à 25 % pour la 
construction neuve. 

Indépendamment de cette procédure de révision en cours, 
il a décidé de lancer une procédure de modification; c'est dans 
ce cadre que se situe cette enquête publique. 
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Chapitre li: Le projet de modification du PLU soumis à 
enquête publique 

A- Les motifs de la modification 

Le projet de modification du PLU soumis à enquête 
publique, tel qu'il est exposé dans la notice de présentation figurant 
dans le dossier d'enquête publique, est lié à l'évolution des projets 
sur un terrain de 3 969 m2, situé à l'angle de l'avenue Karl Marx et 
de la rue Youri Gagarine ; dans le PLU actuel, ce terrain est inclus 
dans la zone UB, et constitue un emplacement réservé pour 
équipement sportif; il s'agit d'une propriété communale, 
actuellement occupée par des constructions légères et 
temporaires, liées au chantier de rénovation du collège Karl Marx , 
situé de l'autre côté de l'avenue Karl Marx. 

La mairie de Villejuif souhaite réaliser sur la parcelle une 
opération mixte, comprenant un gymnase en rez-de-chaussée et 
des logements au dessus (environ 140 logements) ; ce programme 
permettrait la réalisation d'un équipement sportif pour répondre à 
la forte demande d'activités sportives constatée sur la commune, 
et son financement par un opérateur privé. 

La réalisation de cette opération mixte suppose l'adaptation 
du Plan local d'urbanisme; il a donc été décidé de lancer une 
procédure de modification du PLU, pour supprimer la réserve pour 
équipement sportif et créer un nouveau secteur UB b, doté de 
règles adaptées. 

B-Les incidences de la modification 

La modification projetée implique les évolutions suivantes du 
PLU: 

1- suppression de l'emplacement réservé no C 48 (évolution 
du plan de zonage et de la liste des emplacements réservés) ; 

2- modification du plan de zonage, avec création d'un 
secteur UB b ; 

3- modification du tableau des surfaces figurant dans le 
rapport de présentation : 
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Le projet entraîne la modification des surfaces affectées 
d'un zonage UB; actuellement la zone UB couvre 115,3 hectares et 
le secteur UB a 1 ,6 hectare; après modification, les surfaces seront 
de 112,2 ho pour la zone UB; 1,6 ho pour le secteur UB a, et 3,1 ha 
pour le secteur UB b. 

Les surfaces des outres zones (UA UC, UE, AU et N) ne sont 
pas modifiées. 

4 - modification du règlement de la zone UB pour y intégrer 
les règles spécifiques ou secteur U B b : 

Les dispositions proposées pour ce secteur UB b sont les 
suivantes: 

* paragraphe introductif : ainsi complété : « la zone UB 
comprend un secteur UB a et UB b, correspondant aux secteurs de 
projet» ; 

* article UB 6 (implantation des constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques) ; pour le secteur UB b «les constructions 
ou parties de constructions doivent être implantées à l'alignement 
ou en retrait d'un mètre minimum par rapport à l'alignement» ; 

* article UB 7 ( implantation des constructions par rapport 
aux limites séporatives) ; pour le secteur UB b « les constructions ou 
parties de constructions doivent être implantées sur une ou plusieurs 
limites séporotives, ou en retrait de 1 mètre minimum par rapport à 
ces mêmes limites » ; 

* article UB 9 (emprise ou sol) ; dans le secteur UB b, 
<<l'emprise au sol des constructions n'est pas réglementée»; 

* article UB 10 (hauteur maximale des constructions) ; pour le 
secteur UB b, «la hauteur des constructions ne doit pas excéder 
une hauteur maximale de 25 mètres, hors édicules techniques. La 

·hauteur des rez-de-chaussée des constructions ayant une façade 
sur rue doit être ou minimum de 3,80 mètres»; 

* article UB 12 (stationnement) ; dons le secteur UB b «il est 
exigé que soit réalisée, ou minimum, 0,7 place de stationnement 
par logement » ; 

* article UB 13 (espaces libres et plantations) ; dons le 
secteur UB b, «les dispositions des articles 13.3 à 13.6 ne 
s'appliquent pas n- il s'agit de dispositions relatives aux obligations 
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de végétalisation, aux obligations paysagères, aux projets situés 
dans le périmètre d'une orientation d'aménagement et de 
programmation, et à des dispositions particulières pour les 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d'intérêt collectif-. 

C- Le cadre juridique 

L'adaptation projetée du Plan local d'urbanisme de Villejuif 
s'inscrit dans le cadre juridique fixé pour les procédures de 
modification de tels documents dans le Code de l'urbanisme. 

En effet, en dehors des cas où le PLU doit faire l'objet d'une 
révision ( lorsqu'il s'agit de changer les orientations définies par le 
Projet d'aménagement et de développement durable, ou bien de 
réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone 
naturelle et forestière, ou encore de réduire une protection édictée 
en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à 
induire de graves risques de nuisances, ou enfin d'ouvrir à 
l'urbanisation une zone à urbaniser qui n'a pas évolué dans les 9 
ans après sa création) c'est une procédure de modification qui doit 
être conduite. 

Cette procédure de modification est définie par le Code de 
l'urbanisme, et notamment par son article L 123-13-1. 

L'enquête publique est réa lisée selon les dispositions du 
chapitre Ill du titre Il du livre 1er du Code de l'environnement. 
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Chapitre Ill : l'organisation de l'enquête publique 

La procédure de modification du PLU a été lancée par un 
arrêté en date du 23 mars 2015 du Maire de la commune; cet 
arrêté stipule, en son article premier, qu'une procédure de 
modification est engagée ; précise en son article 2 les objectifs du 
projet; traite en son article 3 de la notification du projet au Préfet 
du Val-de-Marne et aux personnes publiques associées; indique en 
son article 4 qu'il sera procédé à une enquête publique et en son 
article 5 qu'au terme de la procédure le projet de modification 
sera approuvé par délibération du Conseil municipal ; précise en 
son article 6 les mesures de publicité de l'arrêté municipal et de la 
délibération. 

Le maire de Villejuif a ensuite demandé la désignation d 'un 
commissaire-enquêteur pour conduire l'enquête publique et par 
une décision no E15000043/94 en date du 27 avril 2015, Mme la 
Présidente du Tribunal administratif de Melun m'a désignée en tant 
que commissaire-enquêteur titulaire, M. Claude POUEY étant 
désigné comme commissaire-enquêteur suppléant. 

Les modalités pratiques d'organisation de l'enquête ont été 
définies en liaison avec le service municipal compétent ; il a été 
décidé de fixer la tenue de l'enquête du lundi 1er juin 2015 au 
vendredi 3 juillet 2015 inclus, et d'organiser trois permanences, aux 
dates suivantes : 

-le mercredi 3juin de 15 h à 18 h; 
-le samedi 13 juin de 9 h à 12 h; 
-le vendredi 3 juillet de 14 h à 17 h. 

Par un arrêté municipal en date du 12 mai 2015, le maire de 
Villejuif a prescrit l'enquête publique; cet arrêté preCise 
notamment , en son article 1er, les dates et durée de l'enquête ; fait 
état, en son article 2 , de la désignation des commissaires­
enquêteurs, titulaire et suppléant; traite en son article 3 de la 
consultation du dossier d'enquête et du recueil des observations du 
public ; précise en son article 4 les dates, horaires et lieux des 
permanences ; traite en son article 5 de la clôture et des suites de 
l'enquête; expose en son article 6 les modalités de publicité; 
indique en son article 7 les coordonnées de la personne 
responsable du projet et en son article 8 l'aboutissement de la 
procédure après enquête . 
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Notifications aux PPA (personnes publiques associées) : 

Par courriers du 1er avril 2015, le dossier de modification a 
été adressé aux personnes publiques associées et invitées, dont la 
liste m'a été communiquée par les services communaux et qui 
s'établit ainsi: 

M. le Préfet du Val-de-Marne ; 
M. le Sous-Préfet de L'Hay-les-Roses ; 
M. le Président du Conseil régional d'Ile-de-France ; 
M. le Président du Conseil général du Val-de­
Marne; 
M. le Président de la communauté 
d'agglomération de Val-de-Bièvre; 
M. le Président de la Chambre de commerce et 
d'industrie du Val-de-Marne; 
M. le Président de la Chambre de commerce et 
d'industrie de Paris; 
M. le Président de la Chambre des métiers; 
M. le Président de la Chambre d'agriculture; 
M. le Maire de Cachan ; 
M. le Maire du Kremlin-Bicêtre ; 
M. le Maire d'Arcueil ; 
M. le Maire de L'Hay-les-Roses; 
M. le Maire d'Ivry-sur-Seine ; 
M. le Maire de Vitry-sur-Seine; 
M. le Maire de Chevilly-Larue ; 
M. le Président du Syndicat des transports d'Ile-de­
France; 
La Direction départementale de l'équipement; 
Le service départemental de l'architecture et du 
patrimoine; 
La Direction interdépartementale des routes d'Ile­
de-France; 
La Direction régionale et interdépartementale de 
l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt; 
Le SIAAP (Syndicat interdépartemental pour 
l'assainissement de l'agglomération parisienne) ; 
L'inspection académique; 
L'OPH (Office public de l'habitat) de Villejuif; 
Batigère (acteur du logement social) ; 
La RATP; 
L'hôpital Paul Brousse ; 
L'hôpital Paul Guiraud; 
L'institut Gustave Roussy; 
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L'EPITA (école pour l'informatique et les techniques 
avancées) ; 
L'EFREI (école d'ingénieur généraliste en 
informatique et technologies du numérique) ; 
La mairie de Paris ; 
La SADEV 94 (société d'aménagement et de 
développement des villes du Val-de-Marne) . 

Le dossier préparé pour l'enquête publique comportait les 
pièces suivantes : 

* un registre ouvert, coté et paraphé par mes soins ; 
* une notice de présentation, relativement succincte, et 

ainsi organisée : 
- contexte et objectifs ; 
- choix de la procédure ; 
-modifications à apporter au PLU ; 
- incidences de la modification ; 
-justifications de la modification au regard du PADD ; 
- liste des emplacements réservés ; 
* des pièces annexes: arrêté municipal du 23 mars 2015 et 

certificat d'affichage correspondant, décision du Tribunal 
administratif du 27 avril 2015, arrêté municipal du 12 mai 2015; 

* copies des mesures de publicité (complétées en cours 
d'enquête) ; 

*avis des PP A. 

Je précise qu'un premier exemplaire de la notice de 
présentation m'a été adressé, par voie électronique, le 4 mai 2015, 
et qu'un second exemplaire m'a été remis lors de la réunion du 29 
mai 2015. 

Une réunion de présentation du projet, avant le démarrage 
de l'enquête, s'est tenue le 29 mai 2015 en mairie de Villejuif. 
Participaient à cette réunion des agents des services de la ville de 
Villejuif (M. MOENNE-LOCCOZ, directeur de l'aménagement, M. 
DOUERIN, chargé de mission planification, Mme MARCHAND ), et 
moi même ; le commissaire enquêteur suppléant, ayant eu un 
empêchement de dernière minute, n'a pu y assister. 

La réunion a tout d'abord donné lieu à une présentation du 
projet de modification, de ses enjeux et de ses incidences sur les 
futures règles d'urbanisme. 

Elle a ensuite permis un échange sur quelques questions que 
je souhaitais évoquer après avoir pris connaissance du dossier 
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d'enquête; je retrace ci après mes interrogations, et les éléments 
de réponse qui m'ont été communiqués (ces derniers sont portés 
en italiques) : 

- une concertation (non obligatoire) sur ce projet de 
modification a t-elle été organisée ? Sinon, dans le cadre de la 
concertation en cours sur le projet de révision du PLU, le secteur 
concerné a t-il fait l'objet de remarques spécifiques? 

* le projet de modification objet de la présente enquête n'a 
pas fait l'objet d'une concertation préalable ; aucun élément 
particulier relatif au secteur considéré n'a été relevé lors de la 
concertation sur le projet de révision. 

- pour quelles raisons ne pas avoir intégré le projet de 
modification du PLU dans la révision générale qui a été lancée? Les 
projets sont ils cohérents ? 

* la Ville ne souhaite pas retarder cette opération, qu'elle 
considère comme urgente ; elle est tout à fait compatible avec les 
orientations du futur PLU. 

- quelle est la situation foncière actuelle, et future, du terrain 
qui est en emplacement réservé pour équipement public ? 

* le terrain est propriété de la ville de Villejuif; l'opération 
mixte envisagée donnera lieu à une division foncière: les 
logements seront en copropriété et le gymnase fera l'objet d'une 
division en volume et sera communal. 

- n'y a t-il pas de risques de difficultés de fonctionnement 
avec l'imbrication sur une même parcelle d'un équipement sportif 
et de 1 40 logements privés ? 

* la coexistence des deux entités sera regardée avec 
attention lors de la consultation organisée sur ce programme. 

-comment s'explique la délimitation de la future zone UB b , 
qui couvrira 31 000 m2 selon le tableau des surfaces, alors que 
l'opération mixte motivant la modification sera conduite sur le 
terrain actuellement en réserve pour équipement sportif , qui 
représente 3 969 m2 ? 

*il est apparu judicieux d'intégrer dans cette future zone U B 
b les équipements sportifs situés à proximité (terrain de foot, piscine, 
... ) . 

- projet de règlement de la zone UB b: l'article UB 12 
prévoit, pour le sous secteur UB b, un minimum de 0,7 place par 
logement, ce qui semble peu, surtout pour des logements en 
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accession pnvee ; quant à l'article UB 13, il dispose que pour ce 
sous-secteur les obligations de végétalisation et autres obligations 
paysagères ne s'appliquent pas; comment s'expliquent ces choix? 

* afin d'équilibrer l'opération mixte gymnase-logements, il 
est nécessaire d'utiliser au mieux la parcelle, et donc de limiter aussi 
peu que possible la constructibilité; par ailleurs, la présence de la 
nappe phréatique, alors que le gymnase pourrait être semi-enterré, 
pourrait limiter les possibilités de création de places de 
stationnement en sous-sol. 

Enfin, la réunion a permis de faire le point sur les questions de 
procédure et les modalités pratiques de l'enquête: point sur 
l'affichage et la publicité dans les journaux, possibilité d'une 
information sur le site Internet de la commune, saisines et réponses 
des personnes publiques associées, composition du dossier 
d'enquête, préparation du registre d'enquête. 

Concernant les modalités de publicité : 

Un affichage a été mis en place, pendant la durée de 
l'enquête, dans la commune; l'affiche, dont un exemplaire figurait 
dans le dossier d'enquête, faisait notamment état de ma 
désignation en tant que commissaire-enquêteur, des dates et lieu 
de l'enquête, des horaires d'ouverture au public, et des dates des 
permanences. 

Un certificat d'affichage a été établi le 3 juillet 2015 par le 
Maire de Villejuif, certifiant que «l'avis d'enquête publique .... a fait 
l'objet d'un affichage légal sur l'ensemble des panneaux 
administratifs de la ville, du vendredi 15 mai 2015 au vendredi 3 
juillet 2015 inclus. ll 

Par ailleurs, des insertions dans les journaux ont été réalisées : 
- dans le quotidien << Le Parisien ll, édition du Val-de-Marne 

du 15 mai 2015, rubrique «les annonces judiciaires et légales ll; 
- dans le quotidien «L'Humanité n, édition des 15/16/17 mai 

2015, rubrique «annonces légales ll. 

On constate que les publications prévues par les dispositions 
règlementaires en vigueur ont bien été effectuées dans le délai de 
15 jours au moins avant le début de l'enquête. 

Les deuxièmes parutions ont également eu lieu dans le délai 
prescrit (dans les huit premiers jours de l'enquête) : 
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dons le quotidien « le Parisien ll, édition du Val-de-Morne 
du 5 juin 2015, rubrique «les annonces judiciaires et légales n; 

dons le quotidien ((L'Humanité n, édition des 5/6/7 juin 
2015, rubrique ((annonces légales ll. 

Je précise qu'une copie des parutions dons les journaux a 
été jointe ou dossier d'enquête, et qu'une information relative à la 
tenue de l'enquête a été mise en ligne sur le site Internet de la vi lle 
de Villejuif. 

Enfin, je signale qu'un article consacré au projet oyant 
motivé le projet de modification du PLU est paru dons ((Le Parisien ll 

du 5 juin 2015, sous le titre : ((un gymnase à la place des 
préfabriqués de Karl-Marx ll et a été ajouté ou dossier. 
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Chapitre IV- Le déroulement de l'enquête publique 

L'enquête a démarré le lundi 1er juin au matin; le siège de 
l'enquête était la mairie de Villejuif, où le dossier était mis à la 
disposition du public aux jours et heures habituels d'ouverture des 
services municipaux: du lundi au jeudi de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 
30 à 18 h, et le vendredi de 8 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 17 h. 

Entre l'ouverture de l'enquête et la première permanence, 
soit du 1er au 3 juin, aucune observation n'a été inscrite dans le 
registre d'enquête. 

Le 3 juin 2015, de 15 h à 18 h, s'est tenue la première 
permanence ; elle a eu lieu à la Maison des sports, sise 44 rue Karl 
Marx, au sein du quartier qui fait l'objet du projet de modification 
du PLU; au cours de cette permanence, aucun visiteur ne s'est 
présenté. 

Le même jour, avant la permanence j'ai procédé à une 
visite du quartier concerné, pour examiner le terrain faisant l'objet 
d 'un emplacement réservé, et ses environs immédiats. 

Entre la première et la deuxième permanence (période du 4 
au 13 juin), aucune observation n'a été inscrite dans le registre. 

La deuxième permanence a eu lieu le samedi 13 juin de 9 h 
à 12 h, et s'est tenue en mairie, dans une salle de réunion en rez-de­
chaussée. J'ai reçu au cours de cette permanence 7 personnes: 
M. LARHANT, M. HUIS, Mme LORENIAN, M. et Mme DORNET, M. 
CHENUET, et une personne n'ayant pas communiqué son nom. 5 
observations ont été portées dans le registre d'enquête, dont la 1ère 

était accompagnée d'un courrier de 4 pages et de 10 pages 
d'annexes, qui ont été agrafés au registre. 

Entre la deuxième et la troisième permanence (période du 
15 juin au 3 juillet) deux observations ont été portées dans le 
registre: elle émanent l'une de Mme CORDILLOT, conseillère 
municipale, ancienne maire de Villejuif (observation du 29 juin) 
l'autre de M. RANCHY (observation écrite et courrier annexé, du 2 
juillet). 

La troisième permanence s'est déroulée le vendredi 3 juillet 
de 14 h à 17 h. Une seule personne s'est présentée : Mme 
CACHEUX, de la société SEFRI-CIME, venue consulter le dossier. 
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A l'issue de cette permanence, l'enquête publique étant 
terminée, j'ai procédé à la clôture du registre d'enquête. 

La rencontre avec la mairie de Villejuif pour la remise du 
procès verbal de synthèse s'est tenue le 3 juillet à partir de 17 h 15 ; 
y assistaient M. MOENNE-LOCCOZ, directeur de l'aménagement, et 
M. DOUERIN, chargé de mission planification; une copie dudit 
procès verbal de synthèse figure en annexe de ce rapport. 

La mairie de Villejuif m'a transmis, par envoi électronique en 
date du 20 juillet, ainsi que par un courrier postal du même jour, une 
lettre en réponse aux observations et remarques formulées par le 
public. 

En conclusion de cette partie consacrée au déroulement 
de l'enquête publique, je souligne que celle-ci a été marquée par 
une faible participation du public : au total, on relève 10 
participants à l'enquête (dont 8 pendant les permanences et 2 en 
dehors de celles-ci) et 8 observations écrites dans le registre (dont 2 
accompagnées de pièces annexes). 

Je reviendrai en détail sur le contenu de ces observations, et 
sur les éléments de réponse transmis par la mairie de Villejuif, dans 
le chapitre 7. 
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Chapitre V : Les avis des personnes publiques associées · 

Comme indiqué précédemment, le projet de modification 
du PLU a été notifié, par courriers en date du 1er avril 2015, aux 
personnes publiques associées , dont la liste figure en pages 12 et 
13 de ce rapport. Les courriers en réponse qui m'ont été 
communiqués (et ont été ajoutés dans le dossier d'enquête) sont 
les suivants (les phrases extraites de ces réponses figurent en 
italiques) : 

A-le courrier de la communauté d'agglomération de Val­
de-Bièvre 

Ce courrier en date du 1 7 avril 2015, reçu en mairie le 22 
avril, indique notamment : 

« ... cette modification n'appelle pas de remarque de la 
part de la Communauté d'agglomération de Val-de-Bièvre». 

B- le courrier de la Chambre de commerce et d'industrie 
départementale du Val-de-Marne 

Dans la réponse en date du 20 avril 2015, reçue en mairie le 
4 mai, il est indiqué que : 

a .... La CC! Val-de-Marne salue l'engagement de la Ville 
dans la construction de logements en accession à la propriété et 
logements intermédiaires. Elle a en effet constaté dans un rapport 
le manque de cette catégorie de logement dans l'offre existante. 
La programmation d'immobilier accueillant des activités différentes 
est une réponse à la densification. Elle devra s'accompagner de 
règlement des conflits d'usage .... la Chambre de commerce et 
d'industrie départementale du Val-de-Marne n'a pas de remarque 
particulière et émet donc un avis favorable à la présente 
modification du PLU .... ». 

C-Ie courrier de l'Office public de l'habitat de Villejuif 

Dans son courrier du 21 avril 2015, reçu en mairie le 27 avril, il 
est indiqué que : 

L'Office Public ce l'Habitat -Villejuif (( ... n'étant pas impacté 
par cette modification, n'a pas d'observation particulière à 
formuler en tant que personne publique associée». 
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0- le courrier de la Ville du Kremlin-Bicêtre 

Dans une réponse en date du 21 avril 2015, reçue en mairie 
le 4 mai, il est précisé que (( ... cette modification n'amène pas 
d'observation de ma part». 

E- le courrier de /'ARS (agence régionale de santé} /le-de­
France 

Dans une lettre du 30 avril 2015, reçue en mairie le 5 mai, 
l'ARS indique : (( ... je vous informe que je n'ai pas d'observation à 
apporter sur ce projet ... ». 

F- le courrier du Conseil départemental du Val-de-Marne 

Dans une lettre du 13 mai 2015, reçue en mairie le 19 mai , le 
CD indique notamment : a cette modification concerne Je secteur 
urbain du collège Karl Marx par la création de la zone UB b où est 
située la demi-pension du collège . Je constate que ses possibilités 
d'évolution ne devraient pas être gênées par les nouvelles 
dispositions réglementaires. 

La seule modification règlementaire affectant l'ensemble de 
la zone UB où sont localisés les locaux scolaires et administratifs du 
collège libère l'emprise au sol autorisée pour les constructions 
nécessaires aux services publics; le Conseil départemental ne peut 
donc que s'en féliciter». 

G- le courrier du SEDIF (syndicat des eaux d'Ife-de-France} 

Dans un courrier en date du 26 mai 2015, reçu en mairie le 
28 mai, le SEDIF : 

- précise tout d'abord les installations dont il dispose sur le 
territoire de la commune de Villejuif (canalisations, réservoirs ... ) ; 

-indique ensuite que : (( ce projet de modification n 'appelle 
pas d'observations particulières à l'égard des équipements du 
SEDIF; 

- formule enfin les remarques : « Par ailleurs, compte tenu 
des aménagements et constructions projetés, je me permets 
d'attirer votre attention sur le fait que toute opération de voirie 
pourra nécessiter J'adaptation (renforcement ou extension) du 
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réseau public de distribution d'eau, afin d'ajuster sa capacité aux 
besoins des usagers et d'assurer la défense incendie. 

Je vous invite donc à prendre en compte les dispositions 
relatives aux participations à la réalisation d'équipements publics 
exigibles à l'occasion de la délivrance d'autorisations d'occupation 
du sol prévues par le Code de l'urbanisme, visant à donner aux 
communes les moyens de financer lesdites infrastructures». 

Eléments de réponse de la mairie 

La mairie de Villejuif n'a pas transmis d'éléments en réponse 
aux différents avis émanant des PPA. 

Commentaire : 

Sur les personnes publiques consultées, 7 ont transmis des 
réponses écrites ; sur ces 7 courriers, 4 indiquent que la modification 
projetée du PLU n'appelle pas d'observations de leur part ; 2 (la 
CCl Val-de-Marne et le Conseil départemental} expriment un avis 
positif argumenté; l (le SEDIF) évoque les questions d'adaptation 
du réseau d'eau public et de son financement; aucune remarque 
défavorable n'est à relever dans les avis reçus. Il est toutefois à 
noter l'observation de la CCl Val-de-Marne sur le caractère mixte 
de l'opération projetée, avec des activités différentes, 
programmation qui «devra s'accompagner de règlement des 
conflits d'usage». 

Ces avis, du fait de leur contenu, n'appelaient 
effectivement pas d'observations complémentaires de la part de la 
ville de Villejuif. 
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Chapitre VI : Les questions du commissaire-enquêteur 

La modification envisagée a suscité de ma part différentes 
interrogations, ce qui m 'a amenée à interroger les services 
municipaux pour obtenir des informations complémentaires, lors de 
la réunion qui s'est tenue avant l'enquête, le 29 mai 2015, puis par 
un courrier du 17 juin 2015. 

En réponse, la mairie de Villejuif m'a adressé un courrier par 
voie électronique le 30 juin 2015, courrier également adressé par 
voie postale le 20 juillet. Ma lettre comme la réponse figurent en 
annexe du présent rapport; j'en indique ci après les principaux 
points. 

1- sur le projet de nouveau zonage : 

Le projet de modification doit permettre la réalisation d'une 
opération mixte sur un terrain de 3 969 m2 qui figure, au PLU actuel, 
comme emplacement réservé pour équipement ; or le nouveau 
zonage proposé consiste en la création d'un secteur UB b qui 
couvrira, selon le nouveau tableau des surfaces, une superficie 
totale de 31 000 m2 ; la notice explicative, qui indique « la 
modification du PLU conduit à classer la parcelle nécessaire à la 
réalisation de ce programme mixte en zonage UB b » , ne précise 
pas sur quelles bases a été défini et délimité ce nouveau secteur 
UB b , qui couvre une zone nettement plus vaste que la parcelle 
réservée. 

Eléments de réponse de la mairie 

(NB: je reproduis ici un extrait de la réponse de la Mairie de 
Villejuif, sans y apporter aucune modification ni correction) . 

Le projet de modification a pour objectif la création d'un nouveau secteur 
UBb d'une surface de 31 000 m2 comprenant uniquement des équipements 
publics existants et les parcelles qui feront l'objet d'une opération mixte avec un 
gymnase en rez-de-chaussée. Il est apparu cohérent de créer une zone 
homogène comprenant des parcelles ayant la même vocation à savoir celle 
d'équipements publics. C'est ce qui a conduit au choix d'un périmètre plus large 
que l'assiette foncière liée au projet d'opération immobilière mixte. 

Commentaire : 

La mairie de Villejuif explique la délimitation du secteur UB b 
par la cohérence d'un regroupement de parcelles accueillant des 
équipements publics ; le plan joint à ce courrier montre clairement 
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les établissements existants (complexe sportif Karl Marx, Maison des 
sports, Stade nautique Youri Gagarine) qui entourent le terrain qui 
doit faire l'objet de l'opération mixte. Si ces explications paraissent 
convaincantes, il est toutefois regrettable qu'elles n'aient pas été 
développées dans la notice explicative du projet . 

2- sur le projet de nouveau règlement : 

Le projet de règlement de la zone UB prévoit, pour le secteur 
UB b, des dispositions spécifiques avec notamment les articles : 

- UB 7 : implantation des constructions sur une ou plusieurs 
limites séparatives, ou en retrait de 1 mètre minimum par rapport à 
ces limites ; 

UB 9 : l'emprise au sol des constructions n'est pas 
règlementée ; 

- UB 10 : la hauteur maximale autorisée est 25 m; 
- UB 12: obligation d'un minimum de 0,7 place par 

logement; 
- UB 13: pas d'obligations de végétalisation ni d 'obligations 

paysagères ; 
Ces dispositions sont nettement moins contraignantes que 

celles de la zone UB, y compris pour le secteur de projet UB a ; 
quelles sont les raisons ayant conduit à définir ces règles ? 

Eléments de réponse de la mairie 

(NB: je reproduis ici un extrait de la réponse de la Mairie de 
Villejuif, sans y apporter aucune modification ni correction). 

L'objectif général de ce nouveau règlement est d'être relativement souple et de 
permettre le développement de l'opération du futur gymnase qui se trouve dans 
un site très contraint : parcelle triangulaire de moins de 4 000 m2

• Ainsi, la ville a 
privilégié, à travers l'article U7 du règlement, l'implantation sur une ou plusieurs 
limites séparatives ou en retrait de 1 m par rapport à ces limites. Cette règle 
permet d'optimiser la constructibilité du site et de développer une forme urbaine 
structurant le front bâti et qualifiant l'angle de l'avenue Karl Marx et de la rue 
Youri Gagarine. 
Pour les mêmes raisons de développement de la constructibilité des parcelles, 
l'emprise au sol des constructions n'est pas réglementée. 
Ce type de réglementation se retrouve également dans le projet de révision 
générale du Plan Local d'Urbanisme, arrêté le 26 juin 2015, notamment sur 
d'autres zones de projets : en zone UAa, qui correspond à l'opération Campus 
Grand Parc, et en zone UAb, qui correspond au secteur Aragon . Ces secteurs de 
projets, ayant vocation à participer notamment à l'objectif de production de 
logements et d'une offre économique, les règles d'implantation et de densité sont 
donc adaptées à un objectif de plus forte densité. 
Concernant la règle sur les hauteurs à 25 m, la ville souhaite maîtriser les 
hauteurs maximum développées sur la ville. Au regard du tissu environnant 
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développant un urbanisme de grands ensembles discontinus, il est apparu 
cohérent d'approcher des hauteurs similaires afin de ne pas rompre totalement 
avec l'environnement immédiat et également de permettre une constructibilité sur 
la parcelle. 
La règle obligeant à créer au minimum 0,7 place de stationnement par logement 
s'inscrit dans la dynamique insufflée par le PDUIF qui prévoit de «proposer des 
normes de stationnement plancher référence en tenant compte de la qualité de la 
desserte en transports collectifs et de la typologie des territoires. » Cette règle 
n'empêchera en rien un opérateur de réaliser plus de 0,7 place de stationnement 
pour des raisons notamment de commercialisation d'une opération. Les normes 
exigées par le PLU constituant un minimum, les constructeurs ont donc la 
possibilité de réaliser un nombre plus important de place. 
Dans le secteur UB b, c'est le principe général sur le traitement des espaces 
libres qui s'applique à savoir : « le traitement des espaces libres de la 
construction doit faire l'objet d'un soin particulier, afin de participer à son insertion 
dans le site, à l'amélioration du cadre de vie, au développement de la biodiversité 
et à la gestion des eaux pluviales. Le projet paysager doit être conçu comme un 
accompagnement ou un prolongement de la construction. 
La ville a souhaité, là encore au regard du site contraint de l'opération, envisagé 
de laisser une certaine souplesse aux opérateurs. Ces points seront par ailleurs 
pris en compte dans le choix de l'opérateur retenu à l'issue de la procédure de 
dialogue compétitif (cf. ci-dessous). L'insertion urbaine, paysagère et 
architecturale du projet fera partie des critères de jugements des offres des 
opérateurs. 

Commentaire : 

La mairie de Villejuif a apporté des éléments de réponse, et 
justifié le caractère moins contraignant des règles retenues pour le 
secteur UB b par la nécessité de dégager une bonne constructibilité 
de la parcelle qui accueillera l'opération mixte; si cette vo lonté 
peut être comprise et admise, pour faciliter l'équilibre économique 
de l'opération, on peut également regretter que le dossier préparé 
pour l'enquête publique ne fasse nullement état de la justification 
de ces règles d'urbanisme. 

3- sur l'opération mixte: 

Il a été précisé lors de notre réunion que le volume du 
gymnase sera cédé, en VEFA (vente en l'état futur d'achèvement), 
à la commune ; l'article du Parisien qui a été ajouté au dossier 
d'enquête évoque une cession à l'euro symbolique; ces points sont 
ils confirmés ? Par ailleurs, il serait utile de disposer d'informations 
complémentaires au sujet de la procédure de «dialogue 
compétitif» qui a été lancée pour la réalisation du 
programme mixte. 
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Eléments de réponse de la mairie 

(NB : je reproduis ici un extrait de la réponse de la Mairie de 
Villejuif, sans y apporter aucune modification ni correction). 

Le Conseil municipal lors de sa séance du 22 mai 2015 a autorisé le lancement 
de la consultation (dialogue compétitif) en vue de la cession de l'emprise foncière 
(parcelles AT 166, 167) pour la réalisation d'un programme immobilier mixte et 
les travaux de constructions d'un équipement sportif (cf. délibération en PJ) au 
48 avenue Karl Marx et au 55 rue Youri Gagarine. 
La Ville de Villejuif possède une assiette foncière de 3 969 m2 et comprend les 
parcelles suivantes : parcelle cadastrée AT 166, d'une contenance de 2 135 m2 

au sol, parcelle cadastrée AT 167, d'une contenance de 1 834m2 au sol, située 
dans les quartiers sud . 
Il est envisagé de céder cette emprise en vue de la construction d'un programme 
immobilier mixte comprenant un équipement sportif conformément à 
l'emplacement réservé no48 inscrit au PLU en vigueur. 
C'est dans ce contexte qu'il a été proposé d'engager la procédure de 
consultation auprès d'opérateurs immobiliers, en vue de la cession de l'emprise 
de 3 969 m2

, aux fins de réalisation d'un programme immobilier mixte 
comprenant les travaux de construction d'un équipement sportif. Le candidat 
retenu devra céder à la Ville, en l'état futur d'achèvement, la coque d'un 
gymnase, sur la base d'un programme fonctionnel établi par la Ville . 
Dans l'objectif de la réalisation de ce projet, la modification du PLU (modification 
no1) a été prescrite par arrêté du Maire le 23 mars 2015 afin d'adapter les règles 
de la zone UB. 
Compte tenu du fait que cette cession de terrain s'accompagne de l'obligation, 
pour l'acquéreur, de réaliser des travaux répondant à un besoin communal, le 
contrat de vente concerné répond à la qualification de « marché de travaux » au 
sens de la directive 2004/18/CE du 31 mars 2004, alors même que la 
qualification de marché de travaux en droit interne ne s'applique pas (l'opérateur 
privé, et non la Ville, étant ici le maître d'ouvrage de l'opération). 
En conséquence, la mise en œuvre de ce projet nécessite le respect des règles 
et procédures de publicité et de mise en concurrence prévues par cette directive, 
à travers une procédure de dialogue compétitif, qui s'impose au cas précis 
compte tenu de la complexité de l'opération. La Ville ne peut en effet définir seule 
et à l'avance les moyens techniques répondant à son besoin . 
Il a donc été validé lors du Conseil municipal du 22 mai 2015 que l'ensemble de 
l'opération (cession du terrain communal et acquisition en état futur 
d'achèvement de la coque du gymnase) ait lieu dans le cadre d'une consultation 
via la procédure de dialogue compétitif, (4 candidats au maximum pouvant être 
retenus pour la phase de dialogue), auprès d'opérateurs immobiliers en capacité 
de répondre à cette double demande de la Ville. 
Les candidats devront remettre notamment une proposition urbaine et 
architecturale, une offre d'achat de l'emprise du terrain ainsi qu'une proposition 
de prix de cession en l'état futur d'achèvement à la Ville du gymnase, 
accompagnée d'une décomposition du coût de leur construction . 
La procédure de dialogue compétitif implique l'ouverture avec les candidats 
préalablement sélectionnés, d'un dialogue visant à identifier et définir les moyens 
propres à satisfaire au mieux les besoins en vue de la remise d'une offre finale . 
Au terme de la phase de dialogue, les candidats devront remettre leur offre 
finale. 
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À l'issue de la consultation, la Commission permanente d'Appel d'Offres (CAO) 
de la Ville attribuera le marché au candidat ayant remis l'offre économiquement 
la plus avantageuse. 
Le Conseil municipal sera de nouveau consulté pour autoriser la signature avec 
lui des promesses de vente relatives à l'opération (promesse de vente de 
l'assiette foncière au profit de l'opérateur et promesse de vente en l'état futur 
d'achèvement de la coque du gymnase au profit de la ville). 
Dans ces conditions, la cession définitive et l'acquisition par la Ville - en l'état 
futur d'achèvement- pourraient intervenir début 2016. 
Contrairement à ce qui est indiqué dans l'article du Parisien, la cession du terrain 
ne se fera pas à l'euro symbolique. C'est bien l'offre qui sera retenue dans le 
cadre de la procédure de dialogue compétitif qui fixera le montant de la vente de 
l'assiette foncière. 

Commentaire : 

La mairie de Villejuif a communiqué les précisions souhaitées 
sur le montage de l'opération mixte envisagée sur le terrain situé à 
l'angle Karl Marx 1 Youri Gagarine et sur la procédure engagée 
pour sa réalisation ; ces informations complémentaires permettent 
de mieux comprendre la conduite du projet qui est à l'origine du 
projet de modification du PLU. 
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Chapitre VIl : Les observations recueillies lors de l'enquête 
publique 

Je rappelle que l'enquête publique a été marquée par une 
faible participation du public : ou total, on relève 10 participants à 
l'enquête (dont 8 pendant les permanences et 2 en dehors de 
celles-ci) et 8 observations écrites dons le registre (dont 2 
accompagnées de pièces annexes) . 

Les 8 observations, et les éléments transmis en réponse par la 
mairie de Villejuif, sont exposés ci après. 

1- observation n°l ( 13 juin) 

Elle émane de M. LARHANT, 52 rue Saint-Roch à Villejuif; ce 
visiteur, qui pensait que l'enquête publique était liée ou projet de 
révision du PLU en cours, a exprimé son regret que l'avis d'enquête 
affiché ne mentionne pas plus clairement qu'il s'agissait d'une 
outre procédure ne portant que sur un secteur déterminé ; il a 
déposé un courrier de 4 pages, accompagné de 10 pages 
d'annexes, et a émis le souhait d'avoir des réponses écrites sur les 
questions soulevées. 

Ce courrier, et les pièces annexes, font état de remorques et 
interrogations sur quatre sujets: la construction d'un immeuble rue 
Saint Roch, le devenir du terrain dit Mollicone, le projet de 
démolition de l'ex-gendarmerie, et le devenir de la ZAC Aragon . 

Eléments de réponse de la mairie 

La mairie de Villejuif n'a pas apporté d'éléments de réponse 
à cette intervention . 

Commentaire : 

Sur la question de l'objet de l'enquête, il est certain que la 
mise en œuvre d'une procédure de modification du PLU alors 
qu'une procédure de révision générale a été lancée peut être 
source de confusion pour le public; cependant, l'organisation de 
ces deux procédures, sur des périodes qui se recouvrent 
partiellement, n'apparaît pas irrégulière. Sur les autres questions 
soulevées par l' intervenant, j'observe qu 'elles n'ont aucun lien 
avec l'objet de l'enquête publique, et qu'il est donc 
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compréhensible qu'elles n'aient pas reçu de réponse dans ce 
cadre. 

2- observation n° 2 ( 13 juin) 

Elle a été émise par M. HUIS, 116 bd Maxime Gorki à Villejuif ; 
comme le premier visiteur, il supposait que la permanence était liée 
à la procédure de révision du PLU, et a regretté un affichage jugé 
trop imprécis; il a mentionné qu'étant concerné par l'évolution de 
la ZAC Aragon, il était« attentif à ce qu'il n'y ait pas d'expropriation 
dans la révision du PLU». 

Eléments de réponse de la mairie 

La mairie de Villejuif n'a pas apporté d'éléments de réponse 
à cette intervention. 

Commentaire : 

La confusion sur l'objet de l'enquête et de la permanence 
appelle le même commentaire que l'observation précédente. 
Quant à la question des expropriations dans le secteur Aragon, elle 
n'a pas de lien avec l'objet de l'enquête et n'appelle pas de 
réponse particulière. 

3- observation n° 3 ( 13 juin) 

Elle a été inscrite par Mme LORENIAN, 6 rue du 19 mars 1962 
à Villejuif, qui a exposé son intérêt pour (( tout ce qui concerne 
notre ville», ses préoccupations sur les questions de stationnement 
et d'espaces verts et sur le ((respect de l'environnement 
architectural», et son interrogation sur l'échéance de mise en 
œuvre d'un procédé: (( le mélange de pneus usagés avec le 
bitume afin de réduire les nuisances sonores sur les routes et les rues 
en centre ville ». 

Eléments de réponse de la mairie 

La mairie de Villejuif n'a pas apporté d'éléments de réponse 
à cette intervention. 

Commentaire : 

Les remarques générales sur les problématiques de 
stationnement, d'espaces verts, et d'environnement ne portaient 
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pas spécifiquement sur le secteur touché par le projet de 
modification du PLU ; en ce qui concerne le secteur considéré, ces 
points ont été traités dans la réponse à une autre intervenante ( cf. 
observation 6. ) Quant à la question du bitume et des pneus 
usagés, elle n'a aucun lien avec l'objet de l'enquête et n'appelle 
donc pas de réponse. 

4- observation n°4 ( 13 juin) 

M. et Mme DORNET ont noté qu'ils étaient venus s'informer. 

Eléments de réponse de la mairie 

La mairie de Villejuif n'a pas apporté d'éléments de réponse 
à cette intervention. 

Commentaire : 

L'observation n'appelle effectivement pas de réponse. 

5- observation n°5 ( 13 juin) 

M. CHENUET indique qu'il est venu chercher des informations 
générales. 

Eléments de réponse de la mairie 

La mairie de Villejuif n'a pas apporté d 'éléments de réponse 
à cette intervention. 

Commentaire : 

L'observation n'appelle effectivement pas de réponse. 

6 -observation n°6 (29 juin) 

Elle a été inscrite dans le registre par Mme CORDILLOT, 
conseillère municipale, qui a indiqué : 

((Alors que la ville est en pleine refonte du PLU, elle a préféré 
faire parallèlement une révision du PLU anticipant des règles avec 
la création d'un zonage UB b; ce qui est étonnant c'est: 

1-que les réunions publiques faites dans le cadre de la 
révision générale et tout particulièrement les 2 réunions qui ont eu 
lieu dans le quartier sud n'ont pas fait état des modifications sur 
cette parcelle, même si le projet de gymnase avec des logements 
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au-dessus n'est pas un nouveau projet et qu'il était connu des 
sportifs et de la population ; 

2- que la zone UB b ainsi créée s'inscrive de manière 
résolument dérogatoire au droit commun sur au moins 3 points : a) 
les hauteurs portées de 21 à 25 m hors édicules techniques; b) le 
stationnement qui passe à 0,7 place par logement alors que 
l'article 12-2-6 précise que concernant les équipements publics les 
surfaces sont déterminées en fonction du stationnement induit par 
les besoins de l'équipement et les possibilités de stationnement liées 
au quartier avoisinant; c) l'aspect environnemental en supprimant 
les articles 13-3 à 13-6 qui prescrivent les règles d'emprise au sol et 
de végétalisation de la parcelle y compris le remplacement des 
arbres qui devraient être abattus pour la réalisation du projet. 

Je suis favorable à ce projet pour autant il me semble 
indispensable - dans un secteur qui manque cruellement de 
stationnement- que le projet qui intègre des tribunes pour l'accueil 
de 350 à 400 visiteurs/spectateurs/supporters intègre totalement les 
besoins du stationnement voitures et cycles qu'il va générer. 

Par ailleurs les arbres font partie du cadre de vie de ce 
quartier dans un secteur dénommé ((ville parc» et il conviendrait a 
minima de replanter quelques sujets en remplacement de ceux qui 
devront être abattus. 

Accord sur un projet attendu mais vigilance sur les 
conditions urbaines de sa réalisation avec une modification du PLU 
qui semble être faite sur mesure et anticiper largement sur ce que 
sera la réalisation dans ses grands principes.» 

Eléments de réponse de la mairie 

(NB: je reproduis ici un extrait de la réponse de la Mairie de 
Villejuif, sans y apporter aucune modification ni correction). 

Le caractère prétendument dérogatoire au droit commun de la zone 

UBb 

Il n'y a pas à proprement parler de dérogation dans le Plan Local d'Urbanisme. 
Les règles qui visent à améliorer la constructibilité de la zone UBb se justifient 
par le caractère relativement restreint de l'emprise foncière destinée au projet. 

La question des hauteurs portées à 25 mètres hors édicules 

techniques 

Le fait de porter la hauteur maximale à 25 mètres répond très clairement au 
souhait d'une opération qui offre une densité suffisante afin de permettre un 
équilibre économique. 
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Les règles de stationnement 

La règle obligeant à créer au minimum 0,7 place de stationnement par logement 
s'inscrit dans la dynamique insufflée par le PDUIF qui prévoit de « proposer des 
normes de stationnement plancher référence en tenant compte de la qualité de la 
desserte en transports collectifs et de la typologie des territoires. » Ce ratio est 
situé entre d'une part celui de l'opération Campus Grand Parc (0,5 place) et celui 
de la zone UA (0,85 place). Il n'empêchera en rien un opérateur de réaliser plus 
de 0, 7 place de stationnement pour des raisons de commercialisation d'une 
opération. Les normes exigées par le PLU constituant un minimum, les 
constructeurs ont donc la possibilité de réaliser un nombre plus important de 
places. Concernant les Services Publics d'Intérêt Collectif, c'est bien la règle 
générale écrite dans le règlement qui s'applique. 

La question de la qualité environnementale 
S'il est exact que les articles 13.3 et 13.6 ont été supprimés pour les raisons 
évoquées ci-dessus, la procédure de choix intègre dans le cadre du dialogue 
compétitif la qualité environnementale et paysagère du projet. En conséquence, 
ce point n'est pas absent de la démarche proposée. Nous prenons en 
considération la suggestion de replanter des arbres dans le cadre d'un projet 
futur. 

La question de J'intégration totale des besoins de stationnement en 

voitures et cycles 
Le souhait d'intégrer tota lement l'équivalent en nombre de places des capacités 
des tribunes (350 à 400) apparaît techniquement et financièrement impossible, et 
de nature à compromettre définitivement la réalisation du projet puisque cela 
conduirait à prévoir 10 000 m2 d'infrastructures de parkings pour un coût 
approximatif d'un peu plus de sept millions d'euros. Une réflexion est d'ores et 
déjà engagée sur l'intégration dans le domaine public du parking de la place 
Rodin et sur le contrôle effectif du parking du SNYG. Il est enfin relevé que le site 
se trouve à proximité de la gare Louis Aragon, future gare de la ligne 15 du 
Grand Paris Express. Le futur équipement sera aussi intégré au plan cyclabilité. 

La question de la procédure retenue 
Il doit être précisé que le projet de gymnase, dans une opération mixte, fait l'objet 
d'une procédure de dialogue compétitif qui garantit la pleine et entière sincérité 
de la consultation et du choix d'un opérateur, au mieux des intérêts de la ville. 

Commentaire : 

Le courrier de réponse apporte des éléments de nature à 
expliciter le choix des règles arrêtées pour ce secteur UB b (et qui 
sont, sinon dérogatoires, du moins p lus libérales que les règles 
applicables dans l'ensemble de la zone), en évoquant le 
caractère très contraint de l'opération : tai lle restreinte du terrain 
d'assiette de l'opération mixte, objectif d'équilibre économique. 
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Il évoque également la prise en considération de la 
proposition de replanter des arbres, et une réflexion sur la question 
des besoins de stationnement liés ou fonctionnement de 
l'équipement sportif. 

En revanche, la remorque sur la non évocation du projet lors 
des réunions sur la révision du PLU est restée sons réponse. 

7 -observation n°7 (2 juillet) 

M. RANCHY, 12 bis rue Jean Jaurès à Villejuif, a écrit des 
remorques et déposé un courrier de 4 pages qui a été annexé au 
registre, relatif à la contrainte « cœur d'îlot» au sud du sentier 
Rabelais, parcelles M 80 et M 86 . 

Eléments de réponse de la mairie 

La mairie de Villejuif n'a pas apporté d'éléments de réponse 
à cette intervention. 

Commentaire : 

La question des cœurs d'îlot est à relier à la révision générale 
du PLU, et non au projet de modification objet de la présente 
enquête. Elle n'appelle donc pas de réponse dons ce cadre. 

8 -observation n°8 (3 juillet) 

Elle fait mention de la visite de Mme CACHEUX, de la société 
SEFRI-CIME, venue consulter le dossier. 

Eléments de réponse de la mairie 

La mairie de Villejuif n'a pas apporté d'éléments de réponse 
à cette mention. 

Commentaire : 

L'observation n'appelle effectivement pas de réponse. 
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Chapitre VIII : Conclusions motivées 

Je rappelle, avant de conclure, que l'enquête publique 
portait sur la modification du Plan local d 'urbanisme de la ville de 
Villejuif, afin de permettre la réalisation d 'une opération mixte 
comprenant un gymnase et des logements, sur un terrain 
communal situé à l'angle de la rue Youri Gagarine et de l'avenue 
Karl Marx, et figurant dans le PLU en vigueur comme emplacement 
réservé pour équipement sportif. 

La réalisation de cette opération mixte impose de faire 
évoluer le PLU, pour la suppression de l'emplacement réservé C 48 
et la création d'un secteur UB b; la modification projetée du PLU 
implique des modifications concernant : la liste des emplacements 
réservés, le plan de zonage, le tableau des surfaces figurant dans le 
rapport de présentation, et le règlement de la zone UB avec 
intégration de règles spécifiques pour le secteur UB b. Les autres 
pièces du PLU demeurent inchangées. 

Je rappelle également que l'enquête publique s'est 
déroulée du 1er juin au 3 juillet 2015 inclus, et que j'ai assuré trois 
permanences; l'organisation de l'enquête et les mesures de 
publicité ont été réalisées dans les conditions prescrites par la 
règlementation ; l'enquête a été marquée par une faible 
participation du public, avec un total de 10 intervenants et 8 
observations inscrites dans le registre d'enquête. 

Mes conclusions s'appuient sur les considérations suivantes : 

1- Le déroulement de l'enquête publique: 

L'enquête s'est déroulée dans des conditions satisfaisantes: 
les mesures de publicité par voie d'insertions dans la presse et 
d'affichage ont été régulièrement accomplies; le dossier élaboré 
pour l'enquête comportait les documents requis; les permanences 
se sont déroulées comme prévu, dans des conditions matérielles 
satisfaisantes, et sans aucun incident ; les échanges avec les 
services municipaux, avec en particulier une réunion de 
présentation avant le démarrage de l'enquête, la réponse écrite 
apportée à mes interrogations personnelles, et le courrier en 
réponse au procès-verbal de synthèse, ont permis d'utiles apports 
d'informations et précisions. 
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2- le projet soumis à enquête publique : 

La ville de Villejuif projette la réalisation, sur une parcelle 
réservée pour un équipement sportif, d'une opération mixte de 
gymnase et logements, ce qui permettrait le financement du 
volume de l'équipement par l'opérateur privé cette 
préoccupation d'ordre économique me paraît compréhensible ; 
en outre le choix de l'utilisation d'un terrain disponible pour un 
programme plus large que celui initialement prévu me paraît 
judicieux compte tenu d'une part des besoins existants tant en 
matière d'équipements sportifs qu'en logements, d'autre part de 
l'intérêt de densifier cette parcelle constructible . 

L'opération mixte envisagée suppose une évolution du Plan 
local d'urbanisme; la modification objet de l'enquête répond à 
cette nécessité, et son contenu est adapté au but visé; j'observe 
que le projet de modification prévoit de faire évoluer diverses 
pièces du PLU ( la liste des emplacements réservés, le plan de 
zonage, le tableau des surfaces figurant dans le rapport de 
présentation, et le règlement de la zone UB ) ; il convient à mon 
sens de prévoir, en outre , l'adjonction de la notice de présentation 
de la présente modification au rapport de présentation du PLU . 

Par ailleurs, j'observe que l'évolution du zonage, avec 
création d'un secteur UB b, et celle du règlement, pour définir les 
règles d'urbanisme applicables dans ce secteur, sont 
insuffisamment expliquées dans la notice de présentation du projet , 
ce qui m'a amenée à solliciter des précisions complémentaires 
auprès des services municipaux. Je considère qu'il est nécessaire 
de compléter ladite notice sur les points suivants : 

- a lors que le terrain d'assiette du programme mixte 
représente environ 4 000 m2, le secteur UB b s'étend, selon le 
tableau des surfaces, sur 31 000 m2; les éléments de réponse 
transmis font état d'une délimitation du secteur fondée sur le 
regroupement d'emprises occupées par des établissements à 
caractère sportif, dans un souci de cohérence ; si ce choix est 
compréhensible, il n'en demeure pas moins qu'il doit être 
clairement expliqué et précisé dans la notice de présentation ; 

-les règles fixées par le règ lement pour ce secteur UB b sont 
globalement moins contraignantes que celles de la zone UB et du 
secteur UB a ; il en est ainsi, en particulier, pour les d ispositions des 
articles UB 7 (implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives), UB 9 (emprise au sol), UB 10 (hauteur maximale des 
constructions) , UB 12 (stationnement) , UB 13 ( espaces libres et 
plantations) ; la nécessité de dégager une forte constructibilité pour 
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assurer l'équilibre financier de l'opération mixte peut expliquer ces 
choix; il est toutefois nécessaire que la justification du choix des 
règles définies pour le secteur U B b soit clairement exposée et 
explicitée dans la notice de présentation du projet de modification. 

3- les avis des personnes publiques : 

Le projet de modification a été notifié aux personnes 
publiques associées; les 7 réponses écrites qui m'ont été 
communiquées ne font état d'aucun avis défavorable; ces 
courriers exposent soit une absence d'observation soit un av1s 
favorable argumenté. 

4- Les observations du public : 

La participation du public a été limitée et le bilan des 
remarques recueillies lors de l'enquête publique s'établit à 8 
observations inscrites dans le registre; il n'y a eu ni observation orale 
ni courrier adressé à mon attention au siège de l'enquête. 

Sur ces 8 observations écrites, dont aucune ne fait état d'un 
avis défavorable sur le projet, on relève que : 

- 3 ne concernent pas l'objet de la procédure de 
modification, mais évoquent des demandes relatives à d'autres 
secteurs de la ville; à ce sujet, on peut observer que la conduite 
d'une procédure de modification alors qu 'une procédure de 
révision générale du PLU est en cours a été de nature à créer une 
certaine confusion auprès du public ; toutefois la conjonction de 
ces deux procédures n'a rien d'irrégulier; 

- 3 observations retracent la venue de personnes désireuses 
d'avoir des informations sur le projet de modification; 

- 1 observation expose des préoccupations générales en 
matière de stationnement, d'espaces verts, et d'environnement; 

- 1 observation est directement liée à l'objet de l'enquête ; 
tout en faisant état d'un accord sur le projet, elle comporte des 
questions pertinentes sur les règles applicables en secteur UB b et 
concernant la hauteur maximale des constructions, les normes en 
matière de stationnement, et l'aspect environnemental - emprise 
au sol et végéta lisation- . 

J'observe que dans son courrier en réponse la m01ne de 
Villejuif a apporté des éléments de nature à répondre aux 
interrogations de cette intervenante. J'estime pour ma part que les 
dispositions évoquées, qui sont sinon dérogatoires du moins 
favorables à une constructibilité accrue, peuvent être admises 
compte tenu de la nécessité d'équilibrer l'opération mixte; 
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l'augmentation de la hauteur maximale, portée de 21 à 25 m, me 
paraît admissible; il est fait état de la prise en compte de la qualité 
environnementale et paysagère dans le choix du projet. Par contre, 
j 'estime que la question du stationnement lié aux besoins de 
l' équipement sportif mériterait une analyse approfondie; en effet, 
s' il est bien prévu que, pour les constructions nécessaires aux 
services publics ou d'intérêt collectif, la surface .de stationnement 
est déterminée en fonction des besoins induits par l'équipement et 
des possibilités de stationnement liées au quartier avoisinant , la 
conjonction d'une obligation limitée à 0,7 place par logement, 
avec le risque qu'une partie du stationnement lié au programme 
de logements privés s'effectue sur la voirie publique , et d'un 
gymnase comportant des tribunes et donc susceptible d'accueillir 
des spectateurs en plus des sportifs, nécessite de considérer avec 
grande attention la question du stationnement dans le quartier. 

C'est pourquoi je recommande qu'une étude sur les besoins 
de stationnement liés à l'équipement sportif et sur les moyens de les 
satisfaire soit conduite par la mairie de Villejuif. 

En conclusion, et compte tenu des considérations qui 
précèdent, j'émets sur ce projet de modification du PLU un AVIS 
FAVORABLE, toutefois assorti des réserves suivantes : 

- il convient de compléter la notice de présentation de la 
présente modification afin de faire apparaître clairement les motifs 
de la délimitation du périmètre du secteur UB b ; 

- il convient également de compléter ce même document 
par la justification des règles spécifiquement définies pour le secteur 
UB b , et fixées par les articles UB 7, UB 9, UB 10, UB 12, et UB 13; 

- enfin il convient que la notice de présentation ainsi 
complétée soit annexée au rapport de présentation du PLU. 

Fait au Perreux sur Marne, le 3 _.A ~ U;._,~- 'lo \S 

PREf-ECTURE DU VAL·DE·MARNE 

0 7 OCT. 20f5 

ARRIVEE 

7 
l .)~ 

/u~" ' . z\_,0~--
i 'Ï l-L - -----\ 0 . ~ 

Brigitte BOURDONCLE 
Commissaire enquêteur 
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Brigitte Bourdoncle 
Commissoire enquêteur 

Le Perreux sur Marne, le 17 juin 2015 

Objet: enquête pubiique sur le projet de modification du PLU de Villejuif 

PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE 

0 7 OCT. 2015 
Monsieur, ARRIVEE 

J'ai été chargée de conduire l'enquête publique qui se tient à Villejuif 
du 1er juin au 3 juillet 2015, sur le projet de modification du Plan local 
d'urbanisme communal. 

L'étude du dossier d'enquête me conduit, afin de mieux comprendre 
votre projet et d'être en mesure de formuler un avis motivé, à revenir sur 
certains points brièvement évoqués lors de notre rencontre du 29 mai dernier, 
et sur lesquels je souhaite avoir des éléments de réponse écrits. Mes 
interrogations sont les suivantes : 

1- sur le projet de nouveau zonage ; 
Le projet de modification doit permettre la réalisation d'une opération 

mixte sur un terra in de 3 969 m2 qui figure, au PLU actuel, comme 
emplacement réservé pour équipement ; or le nouveau zonage proposé 
consiste en la création d'un secteur UB b qui couvrira, selon le nouveau 
tableau des surfaces, une superficie totale de 31 000 m2 ; la notice explicative, 
qui indique « la modification du PLU conduit à classer la parcelle nécessaire à 
la réalisation de ce programme mixte en zonage UB b » , ne précise pas sur 
quelles bases a été défini et délimité ce nouveau secteur UB b, qui couvre une 
zone nettement plus vaste que la parcelle réservée. 

2- sur le projet de nouveau règlement : 
Le projet de règ lement de la zone UB prévoit, pour ie secteur UB b, des 

dispositions spécifiques avec notamment les articles : 
- UB 7: implantation des constructions sur une ou plusieurs limites 

séparatives, ou en retrait de 1 mètre minimum par rapport à ces limites; 
- UB 9: l'emprise au sol des constructions n'est pas règlementée; 
- LIB 10 : ia hauteur maximale autorisée est 25 m: 
- UB 12: obligation d'un minimum de 0,7 place par logerrient; 

- UB 13: pas d'obligations de végéta!isation ni d 'obligations paysagères; 
Ces dispositions sont nettement moins contraignantes que celles de la 

zone UB, y compris pour le secteur de projet UB a; pouvez vous m'indiquer les 
raisons ayant conduit à définir ces règles ? 

3- sur l'opératio n mixte : 
Il a été préc isé lors de notre réunion que !e vo lume du gymnase sera 

c édé, en VEFA. , à la commune ; l 'article d u Parisien qui a été ajouté a u dossier 



d'enquête évoque une cession à l'euro symbolique; pouvez vous me 
confirmer ces points·? Par ailleurs, il me serait utile de disposer d'éléments ou 
sujet de la procédure de « dia logue compétitif» qui a été lancée pour la 
réa lisation du programme mixte ; pourriez vous me communiquer quelques 
informations complémentaires à ce sujet ? 

En vous remerciant par avance de vos éléments de réponse sur ces 
points, je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de ma considération 
distinguée. 

~~~ -~t~J 
);_ \:\- \:-;;'" ')~) l $ 

Brigitte BOURDONCLE 
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0 7 OCT. 2015 

ARR\VEE 

NOTE POUR DÉCISION 
à l'attention de Monsieur ie Maire 

POUR \/1-\UD/lTiON DE: 
!v1rne GANDAIS, Première Maire­
adjointe 

Sous couvert de : 
M. S/~,LZENSTEIN, DGS 

Objet : em;guêt~ pub~~q~J@ ~w· ü0 pmj®t de modl~fication du PLU de 
vm~juif 

Madarne BOURDONCLE, suite à votre courrier en date du "17 juin 20'15, 
vous trouverez ci-dessous ~es réponses de !a viî!e sur !e projet de 
modificatiGn ll 0 't du PLU. 

1- Sur fe nouveau projet de zonage 

Le projet de modification doit permettre la réaiisation d'une opération 
mixte sur un terrain de 3 969 m2 qui figure, au PLU actuei, comme 
emplacement réservé pour équipement; or le nouveau zonage 
proposé consiste en la création d'un secteur UBb qui couvrira, selon 
le nouveau tableau des surfaces, une superficie totale de 31 000 m2; 
fa notice explicative, qui indique <( ia modification du PLU conduit à 
classer fa parcelle nécessaire à la réalisation de ce programme mixte 
en zonage UBb » , ne précise pas sur quefles bases a été défini et 
délimité ce nouveau secteur UBb , qui couvre une zone nettement 
plus vaste que fa parcelle réservée. Le projet de modification a pour 
objectif la création d'un nouveau secteur UBb d'une surface de 31 000 
m2 comprenant uniquement des équipernents publics existants et les 
parcelles qui feront l'objet d'une opération immobiiière mixte avec un 
gymnase au rez-de-chaussée. !! est apparu cohérent de créer une 
zone homogène comprenant des parcelles ayant la même vocation à 
savoir celle d'équipements publics. C'est ce qui a conduit au clloix 
d'un périmètre p!us large que 
d'opération irnmobilière mixte. 
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2- Sur fe projet de nouveau règlement 

Le projet de règlement de fa zone UB prévoit, pour le secteur UB b, des 
dispositions spécifiques avec notamment les articles : UB 7 : implantation 
des constructions sur une ou plusieurs limites séparatives, ou en retrait 
de 1 mètre minimum par rapport à ces limites. 

L'objectif général de ce nouveau règlement est d'être relativement souple 
et de permettre le développement de l'opération du futur gymnase qui se 
trouve dans un site très contraint : parcelle triangulaire de moins de 
4 000 m2 . Ainsi, la ville a privilégié, à travers l'article U7 du règlement, 
l'implantation sur une ou plusieurs limites séparatives ou en retrait de 1 
m par rapport à ces limites. Cette règle permet d'optimiser !a 
constructibilité du site et de développer une forme urbaine structurant le 
front bâti et qualifiant l'angle de l'avenue Karl Marx et de la rue Youri 
Gagarine. 

1 UB 9: l'emprise au soi des constructions n'est pas règlementée 

Pour les mêmes raisons de développement de la constructibilité des 
parcelles, l'emprise au sol des constructions n'est pas réglementée. 
Ce type de règlementation se retrouve également dans le projet de 
révision générale du Plan Local d'Urbanisme, arrêté le 26 juin 2015, 
notamment sur d'autres zones de pmjets : en zone UAa, qui correspond 
à !'opération Campus Grand Parc, et en zone UAb, qui correspond au 
secteur Aragon. Ces secteurs de projets, ayant vocation à participer 
notamment à l'objectif de production de logements et d'une offre 
économique, les règles d' irnplantation et de densité sont donc adaptées 
à un objectif de plus forte densité. 
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UB 10 : la hauteur maximale autorisée est 25 m 

Concernant la règle sur les hauteurs à 25 m, la ville souhaite maîtriser 
les hauteurs maximum développées sur la ville. Au regard du tissu 
environnant développant un urbanisme de grands ensernbies 
discontinus, il est apparu cohérent d'approcher des hauteurs similaires 
afin de ne pas rompre totalement avec l'environnement i!Ttmédiat et 
également de permettre une constructibi lité sur la parcelle. 

lu a 12 : obligation d'un minimum de 0, 7 place par iogement 

La règle obligeant à créer au minirnum 0,7 place de stationnement par 
logement s'inscrit dans la dynamique insufflée par le PDUIF qui prévoit 
de « proposer des normes de stationnement plancher référence en 
tenant compte de la quafit-é de la desserte en transports coffectifs et de fa 
typologie des territoires. » Cette règle n'empêchera en rien un opérateur 
de réaliser plus de 0, 7 place de stationnement pour des raisons 
notamment de commercialisation d'une opération. Les normes exigées 
par le PLU constituant un minimum, les constructeurs ont donc la 
possibilité de réaliser un nombre plus important de place. 

UB 13 : pas d'obligations de végéta/isation ni d'obligations 
paysagères ; 
Ces dispositions sont nettement moins contraignantes que ceffes de la 
zone UB, y compris pour le secteur de projet UBa ; pouvez-vous 
m'indiquer les raisons ayant conduit à définir ces règles? 1 

Dans le secteur UBb, c'est le principe général suï le traitement des 
espaces libres qui s'applique à savoir : « Le traitement des espaces 
libres de la construction doit faire i'objet d'un soin particulier, afin de 
participer à son insertion dans le site, à l'amélioration du cadre de vie, 
au développement de fa biodiversité et à la gestion des eaux 
pluviales. Le projet paysager doit être conçu comme un 
accompagnement ou un prolongement de la construction. » 

La ville a souhaité, là encore au ïegard du site contraint de l'opération, 
envisagé de laisser une certaine souplesse aux opérateurs. Ces points 
seront par ailleurs pris en compte dans le choix de l'opérateur retenu à 
l'issue de la procédure de dialogue cornpétitif (cf. ci-dessous) . L'insetiion 
urbaine, paysagère et architecturale du projet fera partie des critères de 
jugements des offres des opérateurs. 

3~ Sur t'opération mixte 

If a été précisé lors de notre réunion que le volume du gymnase sera 
cédé, en VEFA, à la commune; l'article du Parisien qui a été ajouté au 
dossier d'enquête évoque une cession à l'euro symbolique ; pouvez­
vous me confirmer ces points ? Par ailleurs, il me serait utile de 
disposer d'élémem's au sujet de la procédure de « dialogue compétitif» 
qui a été lancée pour la réalisation du programme rnixte ; pourriez-vous 
me communiquer quelques informations complémentaires à ce sujet ? 
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Le Conseil municipal lors de sa séance du 22 mai 20î 5 a autorisé de 
lancement de !a consultation (dialogue compétitif) en vue de !a cession de 
l'emprise foncière (parcelles AT 166, 167) pour la réalisation d'un 
programme immobil ier mixte et les travaux de constructions d'un 
équipement sportif (cf. délibération en PJ) au 48 avenue Karl Marx et au 
55 rue Youri Gagarine. 
La Ville de Villejuif possède une assiette foncière de 3 969 m2 et 
comprend les parcelles suivantes : parcelle cadastrée AT 166, d'une 
contenance de 2 135 m2 au sol, parcelle cadastrée AT 167, d'une 
contenance de 1 834m2 au sol, située dans les quartiers sud. 
il est envisagé de céder cette emprise en vue de la construction d'un 
programme immobilier mixte comprenant un équipement sportif 
conformément à l'emplacement réservé no48 inscrit au PLU en vigueur. 
C'est dans ce contexte qu'il a été proposé d'engager la procédure de 
consultation auprès d'opérateurs immobiliers , en vue de la cession de 
l'emprise de 3 969 m2

, aux fins de réalisation d'un programme immobilier 
mixte comprenant les travaux de construction d'un équipement sportif. Le 
candidat retenu devra céder à la Ville, en l'état futur d'achèvement, la 
coque d'un gymnase, sur la base d'un programme fonctionnel établi par la 
Ville . 
Dans l'objectif de la réalisation de ce projet, la modification du PLU 
(modification noi) a été prescrite par arrêté du Maire le 23 mars 2015 afin 
d'adapter les règles de la zone UB. 
Compte tenu du fa it que cette cession de terrain s'accompagne de 
l'obligation , pour l'acquéreur, de réaliser des travaux répondant à un 
besoin communal, le contrat de vente concerné répond à la qualification 
de « marché de travaux » au sens de la directive 2004/18/CE du 31 mars 
2004, alors même que la qualification de marché de travaux en droit 
interne ne s'applique pas (l'opérateur privé, et non la Ville, étant ici !e 
maître d'ouvrage de l'opération) . 
En conséquence, la mise en œuvre de ce projet nécessite le respect des 
règ les et procédures de publicité et de mise en concurrence prévues par 
cette directive, à travers une procédure de dialogue compétitif, qui 
s'impose au cas précis compte tenu de la complexité de l'opération. La 
Ville ne peut en effet définir seule et à l'avance les moyens techniques 
répondant à son besoin. 
!1 a donc été validé lors du Conseil municipal du 22 mai 2015 que 
l'ensemble de l'opération (cession du terrain communal et acquisition en 
état futur d'achèvement de la coque du gymnase) ait lieu dans le cadre 
d'une consultation via la procédure de dialogue compétitif, (4 cand idats au 
maximum pouvant être retenus pour la phase de dialogue), auprès 
d'opérateurs immobiliers en capacité de répondre à cette double demande 
de la Ville. 
Les candidats devront remettre notamment une proposition urbaine et 
architecturale, une offre d'achat de l'emprise du terrain ainsi qu'une 
proposition de prix de cession en l'état futur d'achèvement à la Vi lle du 
gymnase, accompagnée d'une décomposition du coût de leur 
construction . 
La procédure de dialogue compétitif implique l'ouverture avec les 
candidats préalablement sélectionnés, d'un dialogue visant à identifier et 
définir les moyens propres à satisfaire au mieux les besoins en vue de !a 
remise d'une offre finale. 
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Au terme de !a phase de dialogue, les candidats devraiT( remettre leur 
offre finale. 
À l'issue de la consuitation, la Commission permanente d'Appel d'Offres 
(CAO) de la Ville attribuera le marché au candidat ayant ren1is l'offre 
économiquement la plus avantageuse. 
le Conseil municipal sera de nouveau consulté pour autoriser la signature 
avec lui des promesses de vente relatives à l'opération (promesse de 
vente de l'assiette foncière au profit de l'opérateur et promesse de vente 
en l'état futur d'achèvement de la coque du gymnase au profit de la ville) . 
Dans ces conditions, la cession définitive et l'acquisition par la Ville - en 
l'état futur d'achèvement- pourraient intervenir début 2016. 
Contrairement à ce qui est indiqué dans l'article du Parisien, la cession du 
terrain ne se fera pas à l'euro symbolique. C'est bien i'offre qui sera 
retenue dans le cadre de la procédure de dialogue compétitif qui fixera le 
montant de la vente de !'assiette foncière . 

Alexandre MOËNNE-LOCCOZ 
Directeur de l'Aménagement et de l'Urbanisme 

0 7 OCT. 2015 

ARRIVEE 
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Brigitte Bourdoncle 
Commissaire-enquêteur 

f-\ V\"~"'-'(.. e__ .:S 

Villejuif, le 3 juillet 2015 

\ : 
~--- o 7 or.r. 2015 
\@~_ 

~'.~, ARRIVEE 
~ 

Procès- verbal des 

L'enquête publique organ1see dans le cadre du projet de 
modification du PLU de Villejuif s'est déroulée du 1er juin au 3 juillet 2015 
inclus. 

Conformément à la règlementation qui prévoit qu'après la clôture 
le commissaire-enquêteur rencontre le responsable du projet pour lui 
communiquer les observations recueillies lors de l'enquête, je vous ai 
convié à une réunion , organisée le 3 juillet 2015 à 17 h 15 en mairie, afin 
de vous relater le déroulement de l'enquête et de vous remettre le 
présent procès-verbal de synthèse. 

L'enquête publique en question s'est déroulée conformément 
aux modalités définies, et sans incident ; elle a donné lieu à une 
participation assez faible du public, que ce soit lors des permanences ou 
en dehors de celles-ci; l'examen des observations recueillies fait 
apparaître que plusieurs de ces remarques ne concernent pas 
directement l'objet de l'enquête, notamment suite à des confusions 
avec le projet de révision du PLU en cours de procédure; d'autres 
contiennent des interrogations directement liées au projet. 

Je vous transmets un jeu complet de photocopies du registre 
d'enquête, où ont été portées les observations émises par les 
participants. Vous disposez d 'un délai de quinze jours pour me faire 
connaître vos éventuelles observations en réponse. 

Par ailleurs, j'ai reçu copie de plusieurs courriers émanant des 
personnes publiques associées ou consultées ; il convient également, si 
ces lettres appellent des éléments de réponse de votre part, de m'en 
faire part dans le même délai. 



Enfin, je confirme avoir bien reçu, le 30 juin dernier, votre lettre en 
réponse à mes interrogations personnelles sur le projet de modification, 
exprimées dans mon courrier du 17 juin. 

Je vous remercie de me communiquer vos observations en 
réponse, dans le délai prescrit (soit 15 jours, à partir de ce jour), par un · 
envoi postal à mon domicile, doublé si possible par un envoi par voie 
électronique. 

Le présent procès verbal de synthèse est signé par : 

- le responsable du projet 

~~ ~ loË {'J ,J..Z - Loé(A) -1: 

- le commissaire-enquêteur, 
Brigitte BOURDONCLE 

0 7 OCT. 2015 

ARRIVEE 
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Viilejuif, le 7 juiiiet 2015 

NOTE POUR DÉCISION 
A l'attention de Monsieur le Maire 

POUR VALIDATION DE : 
Mme GA.NDAIS, Première Maire-adjointe ~~'· <;, 

\ 

\ Sous couvert de : 
\'\.... M. SALZENSTEIN, DGS 
1 
1 

r 

Objet: réponses aux observations publiées dans le registre 
d'enquête publique surie projet de modifkation du PLU de V1nejuif 

Madame BOURDONCLE, suite à votre procès-verbal en date du 3 juillet 
2015, vous trouverez ci-dessous les réponses de la ville aux 
observations publiées sur le registre d'enquête publique. 

Le caractère prétendun1ent dérogato~re au droit commun de la zone UBb 

Dans une observation datée du 29 juin 2015, il est écrit que « la zone 
UBb créée s'inscrit de manière résolument dérogatoire au droit 
commun sur au moins trois points: a) les hauteurs portées de 21 à 25 
mètres hors édicules techniques,· b) le stationnement qui passe à 0, 7 
place de stationnement par logement alors que J'article 12. 2. 6 précise 
que pour les équipements publics la swface de stationnement est 
déterminée en fonction des besoins induits par !'équipement, et les 
possibilités de stationnement liées au quartier avoisinant,· c) l'aspect 
environnemental en supprimant les articles '! 3. 3 à 13.6 qui prescrivent 
les règles d'emprise au sol et de végéta/isation de la parce/fe y 
compris le remplacement des arbres qui devraient être abattus. 
H n'y a pas à proprement parier de démg~tion dans !e Pî<>1n local 
d'Urban!sme. les régies qu~ viserlit à ZJrnéliomr ia constructibilité 
de la zone UBb se justiHent par le caractère relativement rrestreint 
de remprise ·foncière des~Bnée au projet 
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La question des hauteurs portées à 25 mètres hors édicules techniques 

Le fait de porter ~a hauteVJr maxiunaie à 25 rnètres répond très. 
clairement au souhait d'ILH~e opération qui offre une densité 
suffisante afin de permettre un équilibre économique. 

Les règles de stationnement 

La règne obligeant à créer au mm1mum 0,7 place de 
stationnement par logement s'inscrit dans ia dynamique insufflée 
par le PDUIF qui prévoit de « proposer des normes de 
stationnement plancher référence en tenant compte de la qualité 
de la desserte en transpo&·ts collectifs et de la typologie des 
territoires. }> Ce ratio est situé entre d'une part celui de 
l'opération Campus Grand Parc (0,5 place) et celui de ia zone UA 
(0,85 place). !1 n'empêchera en rien un opérateur de réaliser plus 
de 0,7 place de stationnement pour des raisons de 
commercialisation d'une opération. les normes exigées par le 
PLU constituant un minimum, ies constructeurs ont donc la 
possibiiité de réaliser un nombre pius important de places. 
Concernant !es Services Publics d'Intérêt Collectif, c'est bien la 
règie générale écrite dans !e règlernent qui S 5applique. 

La question de la qualité environnementale 

<< Par ailleurs, les arbres font partie du cadre de vie de ce quartier 
dans un secteur dénommé ville par cet il conviendrait a minima de 
replanter quelques sujets en remplacement de ceux qui devront être 
abattus>> 
S'ii est exact que ies artides 13.3 et '13.6 ont été supprimés pour 
les raisons évoquées ci-dessus, la procédure de choix intègre 
dans le cadre du dialogue compétitif la qualité environnementale 
et paysagère d~ projet En conséquence, ce point n'est pas 
absent de la démarche proposée. Nous prenons en considération 
la suggestion de replanter des arbres dans le cadne d'tm projet 
futur. 

La question de rini"égration totale des besoins de stationnement en 
voitures et cycles 

« Je suis favorable à ce projet, pour autant il me semble indispensable 
- dans un secteur qui manque cruellement de stationnement - que le 
projet, qui intègre des tribunes pour J'accueil de 350 à 400 
visiteurslspectateurslsupporlers intègre totalement les besoins du 
stationnement voitures et cycles qu'il va générer>>. 
le s ouhait d'intégrer totadement l'éq[JËvalent en nombre de places 
des capacités des tribu nes (350 à 400} apparaît teehniquernent et 
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1 financièm~nent irnposs~b!e , Ht dG nature à r;omprofinettre 
définit~vement ~a réansation du projet puisque cela condudn~it à 
prévoi1· 10 000 m2 d 'infrastructures ale parkings pour un coût 
apprmdma.tif d'un peu pius dle sept mimons d'euros. Une réflexion 
est d 'ores et déjà engagée sm l'intégration· da ns le domaine public 
du parki ng de !a piace Rod in et sur !e contrô le effecti f du pa ~ot<i ng 
du SNYG. U est enfin relevé que fie site se trouve à proximité de !a 
gare Louis .Aragon, future gare de la iigne ·15 du Grand Paris 
EKpress . Le futur équipement sera aussi intégré au plan 
cyc!abilité. 

La question de la procédure retenue 

«Accord sur un projet attendu mais vigilance sur les conditions urbaines 
de sa réalisation avec une modification du PLU qui semble être faite sur 
mesure et anticiper largement sur ce que sera la réalisation dans ses 
grands principes>). 
!1 doit être précisé que !e projet de gymnase, dans une o pération 
mixte, fait l'objet d'urne procédure de dialogue compétitif qu i garantit 
la p leine et ent ière sincérité de la consultation et du choix d'un 
o_Q_é rate ur, au mieux des intérêts de la v ille. 

PRëFECTURE DU VAL·Di:·MARNE 

0 7 OCT. 2015 

ARRiVEE 

Alexandre MOËNNE-LOCCOZ 
Directeur de l'Aménagement et de l'Urbanisme 
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Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de l'affichage 

te .3o.j.Df!:j..401S 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à /afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NONES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 88/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : LANCEMENT DE LA CONSULTATION (DIALOGUE 
COMPETITIF) EN VUE DE LA CESSION D'UNE EMPRISE FONCIÈRE 
POUR LA RÉALISATION D'UN PROGRAMME IMMOBILIER MIXTE ET 
LES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D'UN ÉQUIPEMENT (MAISON DES 

---:::-::~;,--;~~~_, ARTS MARTIAUX- DOJO) AUX 4 À 10 IMPASSE GEORGES RÔHRI ET 43 

PRrcCf'T \ 1Kr ilu\ \ \IA.'L· .Qt·M~RNt À 45 RUE PASTEUR ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
t'ï\..V\!JI C "' ·· 

t~~0~ 



Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la directive européenne 2004118/CE du 31 mars 2004 et notamment son 
article 29 (dialogue compétitif) ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la ville de Villejuif approuvé le 12 
décembre 2013 ; 

Vu la délibération du 13 juin 2014 prescrivant la révision générale du PLU; 

Vu la délibération du 26 juin 2015 arrêtant le Plan Local d'Urbanisme; 

Vu l'orientation du Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) du Plan Local d'Urbanisme « accorder croissance démographique et 
développement des équipements » ; 

Vu le projet de programme fonctionnel annexé à la présente délibération ; 

Considérant que la Ville de Villejuif est propriétaire d'un îlot foncier situé à 
l'angle de l'impasse Georges Rohri et de la rue Pasteur (parcelles cadastrées: A 
n°144 à 149 et n°331), d'une surface d'environ 1 206m2

; 

Considérant que la Ville de Villejuif n'a pas intérêt à conserver plus 
longtemps cet îlot foncier et envisage sa cession en vue de la réalisation d'un 
programme immobilier mixte ; 

Considérant que la Ville de Villejuif envisage, parallèlement à la cession de 
l'emprise sus-évoquée, d'acquérir dans le cadre de cette opération un 
équipement sportif (maison des arts martiaux - dojo) en l'état futur 
d'achèvement ; 

Considérant l'intérêt de la ville de disposer de cet équipement public ; 

Considérant que, compte tenu de la complexité de l'opération, la Ville ne peut 
définir seule et à 1' avance les moyens techniques répondant à son besoin ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Autorise le lancement d'une consultation en procédure de dialogue 
compétitif ( 4 candidats au maximum pouvant être retenus pour la phase de 
dialogue) sur le fondement de 1' article 29 de la directive 2004118/CE du 31 
mars 2004, en vue de la cession d'un tènement foncier (parcelles cadastrées :A 
n°144 à 149 et n°331), d'une superficie d'environ 1 206m2 pour la réalisation 
d'un programme immobilier et d'un équipement sportif (maison des arts 
martiaux - dojo) à acquérir par la Ville de Villejuif en l'état futur 
d'achèvement. 



Article 2 : Autorise le paiement de la prime de 5 000 € nets de taxes pour 
chaque candidat non retenu ayant participé à la totalité du dialogue et fourni 
une offre. 

Article 3 : Dit que les dépenses en résultant seront inscrites au chapitre 23 du 
budget Ville 

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à lancer la procédure de consultation 
conformément aux dispositions de la directive 2004/18/CE nécessaire à la 
réalisation de 1' opération, et à signer, ou son représentant délégué, toutes pièces 
ou documents se rapportant à cette consultation. 

~i~u·ck LE BOHELLEC 
Maire 

ADOPTION, A L'UNANIMITE DES VOTES EXPRIMES 
JO ABSTENTIONS (M GIRARD, Mme TAILLE POL/AN, M. LAFON, M PERILLAT-BOTTONET, 

Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat, M. BULCOURT, Mme KADRI, Mme LEYDIER, M. BADEL) 



VILLE DE VILLEJUIF 

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT 

ET DE L'URBANISME 

PROCEDURE DE DIALOGUE COMPETITIF : 

CESSION D'UNE ASSIETTE FONCIERE POUR LA REALISATION 

D'UNE OPERATION IMMOBILIERE MIXTE ET DE TRAVAUX DE 

CONSTRUCTION D'UNE MAISON DES ARTS MARTIAUX 

(DOJO) 

PROGRAMME FONCTIONNEL 

Vu et annexé à ma délibération no ~ ~ f:;<o î ( 
en date du · _2Ç 2R.~ùm~ .:( D ~ ("' 

Le Ma1re de VilleJuif 

1 P~c~êCTURE DU VAL-DE-MARNE 
1 r--- ---
, 

1 
- 6 OCT. 2015 



Contexte 

La ville de Villejuif envisage la cession à un opérateur d'une assiette foncière, située 4 à 10 impasse 

Rohri et 43 à 45 rue Pasteur, dépendant de son domaine privé (parcelles cadastrées : A no 144 à 149 

et 331; surface totale de 1 206m 2
). 

Ce te rrain se situe dans le « bas Villejuif» à proximité de la RD7 et du métro Léa Lagrange (ligne 7) 

dans le périmètre de l'ancienne ZAC Pasteur clôturée par délibération du Conseil municipal du 6 

février 2014. 
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Les servitudes : 

Les deux parcelles sont touchées par des servitudes d'utilité publique : 
La zone d'anciennes carrières 
La protection des centres de réception radioélectriques. 

Réseaux divers : 

Outre la réalisation des constructions envisagées sur le terrain cédé, le projet devra prendre en 

compte financièrement et conceptuellement toutes éventuelles extensions de réseaux nécessaires à 

l'opération. 

11. Éléments de programme 

La Ville de Villejuif souhaite voir se réaliser sur ce site une opération de construction mixte 

comprenant en RDC une coque de maison des arts martiaux (dojo) et laisse à l'opérateur libre choix 

sur la configuration de l'immeuble, (hauteur, dimensions, nombre d'étages, destination des étages 

(bureaux, logements ... )), sous réserve de ce qui est dit ci-après. 

Les objectifs recherchées par cette opération seront de : 

développer une opération immobilière mixte comportant une coque d'équipement (maison 

des arts martiaux 1 dojo) en RDC de l'opération en veillant à la bonne intégration du projet 

dans son environnement; 

soutenir et encourager la qualité environnementale globale de l'opération et la performance 

thermique des constructions; 

préserver le cadre de vie du quartier au travers d'aménagement d'espaces publics variés et 

de qualité, support de la vie sociale. 

Concernant la coque de maison des arts martiaux (dojo) à céder à la Ville en VEFA, cette dernière 

devra permettre de développer dans le volume (estimation : 500m2 de surface de plancher) : 

Une aire d'évolution du dojo; 

Un accueil; 

Une administration; 

Des vestiaires sanitaires. 

L'étude de programmation pour la réalisation de cet équipement sportif est jointe en annexe du 

présent programme fonctionnel. 

111. Documents transmis aux candidats 

Les documents suivants sont joints en annexes du présent programme fonctionnel : 

L'étude de programmation pour l'équipement (maison des arts martiaux 1 dojo); 

Le Plan Local d'Urbanisme arrêté par délibération du Conseil Municipal le 26 Juin 2015; 

Les études géotechniques; 

Les plans de réseaux VRD. 

Ville de Villejuif- Programme fonctionnel- 6 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECAVELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRET A par M. DU CELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article 1.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 88/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : LANCEMENT DE LA CONSULTATION (DIALOGUE 
COMPETITIF) EN VUE DE LA CESSION D'UNE EMPRISE FONCIÈRE 
POUR LA RÉALISATION D'UN PROGRAMME IMMOBILIER MIXTE ET 
LES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D'UN ÉQUIPEMENT (MAISON DES 
ARTS MARTIAUX- DOJO) AUX 4 À 10 IMPASSE GEORGES RÔHRI ET 43 
À 45 RUE PASTEUR ET AUTORISATION DE SIGNATURE 



Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la directive européenne 2004/18/CE du 31 mars 2004 et notamment son 
article 29 (dialogue compétitif) ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la ville de Villejuif approuvé le 12 
décembre 2013; 

Vu la délibération du 13 juin 2014 prescrivant la révision générale du PLU; 

Vu la délibération du 26 juin 20 15 arrêtant le Plan Local d'Urbanisme ; 

Vu l'orientation du Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) du Plan Local d'Urbanisme « accorder croissance démographique et 
développement des équipements » ; 

Vu le projet de programme fonctionnel annexé à la présente délibération ; 

Considérant que la Ville de Villejuif est propriétaire d'un îlot foncier situé à 
l'angle de l'impasse Georges Rohri et de la rue Pasteur (parcelles cadastrées :A 
n°144 à 149 et n°331), d'une surface d'environ 1 206m2

; 

Considérant que la Ville de Villejuif n'a pas intérêt à conserver plus 
longtemps cet îlot foncier et envisage sa cession en vue de la réalisation d'un 
programme immobilier mixte; 

Considérant que la Ville de Villejuif envisage, parallèlement à la cession de 
l'emprise sus-évoquée, d'acquérir dans le cadre de cette opération un 
équipement sportif (maison des arts martiaux - dojo) en l'état futur 
d'achèvement ; 

Considérant l'intérêt de la ville de disposer de cet équipement public; 

Considérant que, compte tenu de la complexité de l'opération, la Ville ne peut 
définir seule et à 1' avance les moyens techniques répondant à son besoin ; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Autorise le lancement d'une consultation en procédure de dialogue 
compétitif ( 4 candidats au maximum pouvant être retenus pour la phase de 
dialogue) sur le fondement de 1' article 29 de la directive 2004118/CE du 31 
mars 2004, en vue de la cession d'un tènement foncier (parcelles cadastrées :A 
n°144 à 149 et n°331), d'une superficie d'environ 1 206m2 pour la réalisation 
d'un programme immobilier et d'un équipement sportif (maison des arts 
martiaux - dojo) à acquérir par la Ville de Villejuif en l'état futur 
d'achèvement. 



Article 2 : Autorise le paiement de la prime de 5 000 € nets de taxes pour 
chaque candidat non retenu ayant participé à la totalité du dialogue et fourni 
une offre. 

Article 3 : Dit que les dépenses en résultant seront inscrites au chapitre 23 du 
budget Ville 

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à lancer la procédure de consultation 
conformément aux dispositions de la directive 2004/18/CE nécessaire à la 
réalisation de 1' opération, et à signer, ou son représentant délégué, toutes pièces 
ou documents se rapportant à cette consultation. 

Maire 

ADOPTION, AL 'UNANIMITE DES VOTES EXPRIMES 
JO ABSTENTIONS (M GIRARD, Mme TAILLE POLlAN, M LAFON, M PERILLAT-BOTTONET, 

Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat, M BULCOURT, Mme KADRI, Mme LEYDIER, M BADEL) 



VILLE DE VILLEJUIF 

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT 

ET DE L'URBANISME 

PROCEDURE DE DIALOGUE COMPETITIF : 

CESSION D'UNE ASSIETTE FONCIERE POUR LA REALISATION 

D'UNE OPERATION IMMOBILIERE MIXTE ET DE TRAVAUX DE 

CONSTRUCTION D'UNE MAISON DES ARTS MARTIAUX 

(DOJO) 

PROGRAMME FONCTIONNEL 

Vu et annexé à ma délibération no ~ ~ ( .5(e 1 ( 

endatedu· .2Ç ~~ùm~ ~<::>LC 
le Ma 1re de VilleJuif 

P~Ei:êCTûRE OU VAL-DE-MARNE 

[ - 60CT. 2015 1 



Objet de la consultation 

La ville de Villejuif envisage la cession à un opérateur d'une assiette foncière, située 4 à 10 impasse 

Rohri et 43 à 45 rue Pasteur, dépendant de son domaine privé (parcelles cadastrées :A no 144 à 149, 

no 331 ; surface totale de 1 206 m2
) en vue de la réalisation sur cette emprise d'une opération 

immobilière mixte comprenant en RDC une maison des arts martiaux- dojo au RDC d'environ 500 m2 

de surface de plancher (comprenant un accueil, une administration, u ne aire d'évolution et des 

vestiaires/sanitaires) et laisse libre choix sur la configuration de l'immeuble (hauteur, dimensions, 

nombres d'étages, vocation (bureaux, logements ... )) dans le respect des règles d'urbanisme 

applicables sur la ville. 

La présente consultation doit ainsi permettre à la ville de Villejuif, à l'issue d'une procédure de 

dialogue compétitif, d'identifier et de définir les moyens propres à satisfaire au mieux ses besoins, 

selon les objectifs décrits dans le programme fonctionnel, et de conclure avec le candidat retenu un 

contrat de vente des terrains communaux pour la réalisation d'un programme immobilier mixte 

comportant l'obligation pour l'acquéreur de réaliser des travaux de construction d'une coque de dojo 

(maison des arts martiaux -dojo) qui sera cédée en l'état futur d'achèvement (VEFA) à la ville de 

Villejuif. 

La collectivité souhaite retenir un opérateur capable de mener à bien l'opération précédemment 

décrite dans toutes ses phases : études, constitution et dépôt des demandes d'autorisation, de 

viabilisation, constructions. 

Compte tenu du fait que cette cession de terrain s'accompagne de l'obligation, pour l'acquéreur, de 

réaliser des travaux répondant à un besoin communal, le contrat de vente concerné répond à la 

qualification de « marché de travaux » au sens de la directive 2004/18/CE du 31 mars 2004, alors 

même que la qualification de marché de travaux en droit interne ne s'applique pas (l'opérateur privé, 

et non la Ville, étant ici le maître d'ouvrage de l'opération). 

En conséquence, la mise en œuvre de ce projet nécessite le respect des règles et procédures de 

publicité et de mise en concurrence prévues par cette directive, à travers une procédure de dialogue 

compétitif, privilégiée en l'espèce compte tenu de la complexité de l'opération. 

La procédure de dialogue compétitif implique l'ouverture avec les candidats préalablement 

sélectionnés, d'un dialogue visant à identifier et définir les moyens propres à satisfaire au mieux les 

besoins en vue de la remise d'une offre finale. 

Ville de Villejuif- Programme fonctionnel- 1 



Contexte 

La ville de Villejuif envisage la cession à un opérateur d'une assiette foncière, située 4 à 10 impasse 

Rohri et 43 à 45 rue Pasteur, dépendant de son domaine privé (parcelles cadastrées : A no 144 à 149 

et 331; surface totale de 1 206m2
). 

Ce terrain se situe dans le « bas Villejuif» à proximité de la RD7 et du métro Léo Lagrange (ligne 7) 

dans le périmètre de l'ancienne ZAC Pasteur clôturée par délibération du Conseil municipal du 6 

février 2014. 

Ville de Villejuif- Programme fonctionnel- 2 



Le programme réalisé dans la ZAC Pasteur est le suivant: 

./ 453 logements créés dont 176 logements sociaux et 277 logements en accession; 

./ 10 880 m2 de bureaux et commerces ont été développés, en complément de ceux de la ZAC 

des Guipons, pour l'accueil du LCL; 

./ L'extension du groupe scolaire Pasteur; 

./ Création d'espaces publics: square Pasteur (environ 1500 m2
); 

./ Requalification et élargissement d'espaces publics : Rue de l'Espérance et Rue Vérollot, 

Impasse Georges Rohri, Angle des Rues Henri Barbusse et Pasteur et élargissement des Rue 

de la Liberté, Impasse du 14 juillet et Rue André Bru (environ 1170 m2
). 

Au regard de la proximité des transports en commun (métro ligne 7) et des activités économiques 

dernièrement implantées (siège du LCL notamment}, ce secteur d'entrée de ville demeure très 

attractif. 

Par ailleurs, la volonté de développer les équipements publics dans la ville, et notamment un 

équipement sportif dans le secteur Nord est inscrit dans le PADD du PLU arrêté par délibération du 

Conseil municipal du 26 juin 2015 à travers l'orientation « accorder croissance démographique et 

développement des équipements » (cf. carte suivante). 

Ville de Villejuif- Programme fonctionnel - 3 
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Informations foncières 

L'assiette foncière proposée à l'acquisition est composée des parcelles cadastrées A no144 à 149 et 

no331 situées 4 à 10 impasse Georges Rohri et 43 à 45 rue Pasteur (cf. extrait cadastral en annexe). 

Les surfaces et le périmètre d'emprise ne seront définitifs qu'après arpentage et bornage 

contradictoires. 

Origine de propriété : 

Par délibération no 134/13 du 27 juin 2013, le Conseil municipal a décidé l'acquisition, auprès de 
SADEV' 94, des parcelles cadastrées section cadastrées section A no 144 à 149 et 331 pour 1 206m 2 • 

L'acte notarié date du 18 décembre 2013. 

Situation d'occupation: 

Au moment de la vente le terrain sera libéré de toute exploitation. 

1. Situation au regard des règles d'urbanisme 

Le PLU: 

La ville a prescrit par délibération du 13 juin 20141a révision générale de son Plan Local d'Urbanisme. 
Le projet de PLU a été arrêté par délibération du Conseil Municipal du 26 Juin 2015. Son approbation 
est prévue fin 2015. 

Au regard des règles du futur PLU, les parcelles cédées se situent dans la zoné UA du PLU, zone 

dédiée à la structuration d'un secteur urbain dense autour de la RD7, du centre-ville et d'une partie 

du secteur opérationnel du projet Campus Grand Parc. 
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Les servitudes : 

Les deux parcelles sont touchées par des servitudes d'utilité publique : 
La zone d'anciennes carrières 
La protection des centres de réception radioélectriques. 

Réseaux divers : 

Outre la réalisation des constructions envisagées sur le terrain cédé, le projet devra prendre en 

compte financièrement et conceptuellement toutes éventuelles extensions de réseaux nécessaires à 

l'opération. 

11. Éléments de programme 

La Ville de Villejuif souhaite voir se réaliser sur ce site une opération de construction mixte 

comprenant en ROC une coque de maison des arts martiaux (dojo) et laisse à l'opérateur libre choix 

sur la configuration de l'immeuble, (hauteur, dimensions, nombre d'étages, destination des étages 

(bureaux, logements ... )), sous réserve de ce qui est dit ci-après. 

Les objectifs recherchées par cette opération seront de : 

développer une opération immobilière mixte comportant une coque d'équipement (maison 

des arts martiaux 1 dojo) en ROC de l'opération en veillant à la bonne intégration du projet 

dans son environnement; 

soutenir et encourager la qualité environnementale globale de l'opération et la performance 

thermique des constructions; 

préserver le cadre de vie du quartier au travers d'aménagement d'espaces publics variés et 

de qualité, support de la vie sociale. 

Concernant la coque de maison des arts martiaux (dojo) à céder à la Ville en VEFA, cette dernière 

devra permettre de développer dans le volume (estimation : 500 m2 de surface de plancher) : 

Une aire d'évolution du dojo; 

Un accueil; 

Une administration; 

Des vestiaires sanitaires. 

L'étude de programmation pour la réalisation de cet équipement sportif est jointe en annexe du 

présent programme fonctionnel. 

111. Documents transmis aux candidats 

Les documents suivants sont joints en annexes du présent programme fonctionnel : 

L'étude de programmation pour l'équipement (maison des arts martiaux 1 dojo); 

Le Plan Local d'Urbanisme arrêté par délibération du Conseil Municipal le 26 Juin 2015; 

Les études géotechniques; 

Les plans de réseaux VRD. 
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La ville de Villejuif se réserve la possibilité d'enrichir la documentation si nécessaire. 

IV. Le cadre juridique 

Le cadre juridique dans lequel viendra s'inscrire le projet prendra la forme : 

• D'une promesse synallagmatique de vente au profit de l'opérateur retenu portant sur les 

terrains propriétés de la Ville de Villejuif, à la condition suspensive de la vente en l'état futur 

d'achèvement au profit de la Ville de Villejuif portant d'un lot de volume correspondant à la 

coque de l'équipement (maison des arts martiaux/ dojo); 

• d'une promesse synallagmatique de vente en l'état futur d'achèvement au profit de la 

Ville de Villejuif portant sur un lot de volume correspondant à la coque de l'équipement 

(maison des arts martiaux), à la condition suspensive de l'obtention par l'opérateur des 

autorisations administratives nécessaires, et notamment, l'obtention d'un permis de 

construire devenu définitif. 

Étant précisé que le Conseil municipal devra délibérer pour autoriser le Maire à signer ces actes de 

vente. 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2 015 et jusqu 'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECAVELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 89/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : RÉALISATION D'UN PROGRAMME IMMOBILIER MIXTE 
ET TRAVAUX DE CONSTRUCTION D'UN ÉQUIPEMENT (MAISON 
DES ARTS MARTIAUX - DOJO) AUX 4 À 10 IMPASSE GEORGES 
RÔHRI ET 43 À 45 RUE PASTEUR - AUTORISATION DONNEE AU 
MAIRE POUR LA RECHERCHE DE SUBVENTIONS AFFERENTES A 
L'OPERATION 



Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le budget communal, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 25 septembre 2015, approuvant le 
lancement d'une consultation (dialogue compétitif) en vue de la cession d'une 
emprise foncière pour la réalisation d'un programme immobilier mixte et les 
travaux de construction d'un équipement (maison des arts martiaux 1 dojo) au 4 
à 10 impasse Georges Rohri et au 43 à 45 rue Pasteur. 

Considérant qu'il est envisageable de solliciter des partenaires institutionnels 
aux fins de subventionner cette opération, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1 : Autorise la recherche de subventions auxquelles la Commune de 
Villejuif peut prétendre. 

Article 2 : Autorise le Maire à effectuer toute démarche en ce sens, et 
notamment à signer les documents afférents à la demande ainsi qu'à 
1' attribution, le cas échéant. 

Article 3 : Dit que la recette correspondante sera imputée au chapitre 13 du 
budget de la commune. 

~~~· kLEBOHELLEC 
Maire 

ADOPTION, A L'UNANIMITE DES VOTES EXPRIMES 
JO ABSTENTIONS (M GIRARD, Mme TAILLE POL/AN, M LAFON, M PERILLAT-BOTTONET, 

Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat, M BULCOURT, Mme KADRI, Mme LEYDIER, M BADEl;t 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L' HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 9112015 et jusqu 'à la jin de la séance) , M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 90/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : SUPPRESSION DE LA ZAC MONSIVRY 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code de l'urbanisme, et notamment les articles R 311-5 et R 311-12, 
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Vu la délibération du 14 décembre 1987 décidant la création de la ZAC 
Monsivry et désignant la société dénommée « Groupement d'études et de 
services techniques et économiques » GESTEC comme aménageur, 

Vu la délibération du 16 mai 1988 arrêtant le dossier de réalisation du plan 
d'aménagement de la zone (PAZ) de la ZAC et autorisant le Maire à signer la 
convention d'aménagement entre la ville et l'aménageur, 

Vu la délibération du 26 septembre 1988 approuvant le dossier de réalisation 
de la ZAC Monsivry, 

Vu la délibération du 26 septembre 1988 décidant de soumettre à modification 
le Plan d'Aménagement de Zone (PAZ) de la ZAC Monsivry afin de créer les 
conditions indispensables à l'implantation d'une zone d'activités et à sa 
commercialisation et arrêtant le nouveau Plan d'Aménagement de Zone, 

Vu la délibération du 28 novembre 1988 approuvant le Plan d'Aménagement 
de Zone modifié de la ZAC Monsivry, 

Vu la délibération du 6 février 1989 approuvant l'avenant n°l à la convention 
d'aménagement de la ZAC Monsivry, 

Vu la délibération du 26 septembre 1989 approuvant le cahier des charges 
générales applicable dans la ZAC Monsivry, 

Vu la délibération du 4 octobre 2012 approuvant les statuts de 1' Association 
Syndicale Libre (ASL) « Monsivry » pour la gestion des équipements 
communs situés dans le périmètre de la zone d'aménagement concerté « 
Monsivry » à Villejuif, 

Vu la délibération du 12 décembre 2013 approuvant le Plan Local 
d'Urbanisme, 

Vu le rapport de présentation qui expose les motifs de la suppression de la 
ZAC, joint en annexe à la présente, 

Considérant que la ZAC a été réalisée en concession avec la société GESTEC 
(devenue EIFFAGE AMENAGEMENT), 

Considérant que le programme de l'opération a été réalisé, 

Considérant qu'aucun acte formel n'est intervenu pour prononcer la 
suppression effective de la ZAC, 

Considérant qu'il convient de délibérer sur la suppression de la ZAC 
Monsivry au vu notamment d'un rapport de présentation qui en expose les 
motifs suivant la procédure de l'articleR 311-2 du Code de l'urbanisme, 



Considérant que la suppression de la ZAC entraînera l' effacement de son 
périmètre, l' abrogation du cahier des charges de cession de terrains, le 
rétablissement de la part communale de la Taxe d'Aménagement, 

Considérant le PLU, notamment le plan de zonage qui classe le secteur en 
zone UE dédiée principalement aux tissus commerciaux et artisanaux, ainsi 
qu'aux services publics et d' intérêt collectif, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

Article 1 : Prend acte de la réalisation effectuée du programme de 1' opération. 

Article 2 : Approuve la suppression de la ZAC Monsivry. 

Article 3 :Précise que cette suppression engendrera l' abrogation de l'acte de la 
ZAC, l'abrogation du cahier des charges de cession des terrains et le 
rétablissement de la part communale de la Taxe d'Aménagement. 

Article 4 : Dit que conformément à 1' article R311-5 du Code de 1 'urbanisme, 
la présente délibération sera affichée pendant un mois en Mairie. Une mention 
de cet affichage sera insérée dans un journal départemental. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE DES VOTES EXPRIMES 
Il ABSTENTIONS (M GABORIT, M GIRARD, Mme TAILLE POUAN, M LAFON, Mme GANDAIS, 

Mme LAMBERT-DAUVERGNE, Mme THOMAS avec mandat, M LIPIETZ avec mandat, M STAGNETTO) 
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Vu et annexé à ma délibération no <::;P(.<ci ~ 
endatedu· ;}_) ~~~ .2.0 \& 

ZONE D'AMENAGEMENT CONCERTE le M<llre de VillEjUII 

ZAC MONSIVRY 

PREFECTURE DU VAL·DE·M~WPRESSION DE LA ZAC 

O ~~~:S Rapport de présentation 

La ZAC Monsivry (surface cadastrale totale de 51 328 m2
) s'inscrit sur des terrains situés rue 

Ambroise Croizat, rue Guy Mocquet, 8 à 18 rue de la Chapelle, 51 rue Reulos et angle rue 
Ambroise Croizat avec Boulevard Chastenet de Gery. 

Périmètre de la ZAC Monsivry 

C'est la volonté de maintenir dans ce quartier un caractère industriel, tout en améliorant sa relation 
avec le tissu pavillonnaire existant qui a conduit à l'aménagement de cette zone. 

Le Conseil municipal, par délibération du 14 décembre 1987, a décidé la création de la ZAC. 
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La ZAC, réalisée sous le regime de la concession, a été confiée à la société dénommée 
«Groupement d'études et de services techniques et économiques» GESTEC (devenue désormais 
EIFFAGE Aménagement) par convention d'aménagement. Le Conseil municipal a autorisé le Maire 
à signer cette convention par délibération du 16 mai 1988. 

Lors de sa séance du 26 septembre 1988, le Conseil municipal a approuvé le dossier de réalisation 
de la ZAC (Zone d'Aménagement Concerté) Monsivry à usage principal d'activités. Il a également 
décidé de soumettre à modification le Plan d'Aménagement de zone (PAZ) de la ZAC afin de créer 
les conditions indispensables à l'implantation d'une zone d'activités et à sa commercialisation. 

Le Plan d'Aménagement de Zone (PAZ) modifié de la ZAC a été approuvé par délibération du 
Conseil municipal du 28 novembre 1988. 

La ZAC Monsivry prévoyait l'aménagement et l'équipement d'une zone d'environ 51 000 m2 en 
vue de la construction d'environ 17 000 m2 de logements, d'environ 23 000 m2 de surface utile de 
locaux d'activités et de 1 200m2 de SHON destinés à la constitution d'un pôle commercial. 

Par ailleurs, le programme des équipements publics du dossier de réalisation comprenait 
notamment: 

Les voiries publiques et ouvrages annexes ; 
Les VRD extérieurs au périmètre de la ZAC. 

Au sein de cette ZAC, le programme suivant a été réalisé à savoir : 

212 logements sociaux (bailleur social I3F, cédé depuis à «Toit et joie »), soit environ 
16 675m2

; 

environ 16 000 m2 d'activités; 
1 050 m2 de commerces (dont notamment «Pizza del Arte », commerce désormais 
fermé et démoli). 

Dans le cadre de cette opération d'aménagement, GESTEC a réalisé et financé un ouvrage de 
rétention des eaux pluviales. Une fois, la ZAC achevée, la question de la gestion et de l'entretien de 
ce bassin s'est posée. 

Ainsi, par délibération du 4 octobre 2012, l'association syndicale libre (ASL) « Monsivry » a été 
créée pour assurer 1' acquisition et la gestion des équipements publics communs situés dans le 
périmètre de la zone d'aménagement concerté. 

La signature des statuts de l' ASL a été effectuée le 18 décembre 2012. Les équipements publics qui 
concernent essentiellement le bassin de rétention et ses ouvrages sont les suivants : le bassin de 
rétention, le réseau de canalisations d'évacuation des eaux pluviales, une station de relevage, une 
clôture séparative, un portail, un coffret de commande de la station de relevage, deux coffrets de 
comptage; et un réseau souterrain d'électricité pour l'alimentation de la station de relevage. 

La ville, étant propriétaire d'immeubles situés dans le périmètre de la ZAC Monsivry (Pôle 
Technique Municipal), est à ce titre membre de cette ASL. Les membres de l' ASL sont les 
suivants: SNI (Société Nationale Immobilière), I3F (Immobilière 3F), SOFIGEMA (Société 
Financière et de Gestion Mager), société SACK, SCI Marcel Paul, SCI FMG, SCI Activités courrier 
de proximité et la commune de Villejuif. 

À ce jour, la ZAC Monsivry n'a plus de vie active mais elle n'a pas été formellement clôturée. 
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En effet, les conditions de clôture de l'opération étaient suspendues à la création d'une ASL 
(Association Syndicale Libre) pour la gestion du bassin de gestion des eaux pluviales. L' ASL étant 
créée depuis 2012, il est désormais possible de supprimer la ZAC. 

La suppression de la ZAC, susmentionnée, entraînera ainsi l'effacement de son périmètre, 
l'abrogation du cahier des charges de cession des terrains et le rétablissement de la part communale 
de la Taxe d'Aménagement. 

ZAC Mons ivry- Rapport de présentation exposant les motifs de suppression de la ZAC 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à /afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT -MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 91/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : CESSION A LA SOCIETE SOCEARIF PAR VOIE AMIABLE, 
DE LA PROPRIETE CONSTITUEE DE PARTIE DES PARCELLES 
SISE AU 107 RUE AMBROISE CROIZAT CADASTREES SECTION L 

-----:--:-:-::-:·-:::-;.;~~UMEROS 108,109 ET 110 POUR UNE CONTENANCE TOTALE 
r;-~:=~::JE ou vAL-DE-MARN-: 'ENVIRON 3.740 Ml Au PRix DE 3.o8o.ooo EuRos HoRs TAxEs, 
l -,:::.:=.. ... :-.. E ACQUISITION EN VEFA, AUPRES DE LA SOCIETE SODEARIF 

\ \ - 6 OCT. 2015 \ 
l 1 1 L_ ________________ ~ 



UN LOT DE VOLUME A CONSTITUER COMPRENANT SOIXANTE­
SIX (66) EMPLACEMENTS DE STATIONNEMENT DANS 
L'ENSEMBLE IMMOBILIER A REALISER SUR LE TERRAIN 
CADASTRE SECTION L NUMEROS 108P, 109P, AU PRIX DE 990.000 
EUROS HORS TAXES 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu Le plan local d'urbanisme de la commune, 

Vu le budget communal, 

Vu les avis de France Domaine, joints en annexe à la présente, 

Considérant que la Commune de Villejuif est propriétaire, sur le territoire de 
ladite commune, au 107 rue Ambroise Croizat, de plusieurs parcelles de terrain 
nu cadastrées section L numéros 108, 109 et 110, 

Considérant que la Société SODEARIF envisage de réaliser sur une partie des 
parcelles cadastrées L numéros 108, 109 et 110 (environ 3. 7 40 m2 au total), 
actuellement en nature de terrain nu, la construction d'un immeuble à usage de 
résidence pour étudiants (381 logements) en R+6 sur un niveau de sous-sol à 
usage d'emplacements de stationnement, 

Considérant que la réalisation de cette opération de construction, sous la 
maîtrise d'ouvrage de la Société SODEARIF, permettra de valoriser le site qui 
est insuffisamment utilisé, 

Considérant par ailleurs que cette réalisation permettra de répondre aux 
besoins d'équipements publics du quartier, notamment en matière 
d'hébergement pour les étudiants des écoles d'ingénieurs situées à proximité 
immédiate du site et sur la ville, 

Considérant que le prix d'acquisition proposé par SODEARIF est de 
3.080.000 euros hors taxes, majoré de la TVA au taux en vigueur soit 3.696.000 
euros TTC, et que tous les frais, droits et honoraires liés à l'acquisition seront à 
la charge exclusive de l'acquéreur, 

Considérant que la Commune est également propriétaire d'un bâtiment à usage 
de bureaux (centre technique municipal), édifié sur la parcelle mitoyenne 
cadastrée section L numéro 95, 
Considérant que les agents qui travaillent dans ce bâtiment stationnent leurs 
véhicules personnels sur les parcelles cadastrées section L numéros 108, 109 et 
110, 
Considérant que cette emprise foncière est clôturée et son accès est réservé 
exclusivement aux personnels qui travaillent dans le bâtiment susmentionné, le 
terrain appartenant de ce fait au domaine privé de la collectivité, 



Considérant qu'avec la cession au profit de la SODEARIF d'une partie des 
parcelles cadastrées L numéros 108, 109 et 110, les personnels ne disposeront 
plus d'une offre de stationnement, 

Considérant que pour pallier au manque de places de stationnement, la Société 
SODEARIF propose à la Ville d'acquérir soixante-six (66) emplacements de 
stationnement dans un lot de volume à constituer situé au premier et unique 
sous-sol de l'ensemble immobilier à réaliser, 

Considérant que cette opération peut ainsi répondre à la question du 
stationnement des personnels de l'immeuble de bureaux dans le souci de 
maintenir la sécurité nécessaire liée à la circulation routière et d'éviter tout 
stationnement sauvage, 

Considérant que ces opérations, offres de cession et d'acquisition, ont été 
formulées sous les charges et conditions classiques, sans condition résolutoire, 
mais sous notamment la condition suspensive de la pré-commercialisation de 
son programme immobilier (signature de contrats de réservation en VEFA puis 
signature des VEFA) à hauteur de 60% du nombre de logements pour le 
programme libre, l'obtention des agréments et financements pour le 
programme de logement social et du permis de construire délivré, purgé des 
délais de recours des tiers, 

Considérant l'accord intervenu entre la Commune et la Société SODEARIF 
pour une cession à son profit d'une partie des parcelles cadastrées L numéros 
108, 109 et 110, au prix de 3.080.000 euros hors taxes, validé par France 
Domaine, 

Considérant l'accord intervenu entre la Société SODEARIF et la Commune 
pour une acquisition en VEFA (vente en état futur d'achèvement) de soixante­
six (66) emplacements de stationnement au prix de 990.00 euros hors taxes, 
validé par France Domaine, 

Considérant qu'il convient donc que le Conseil municipal valide ces deux 
opérations aux conditions susmentionnées, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Cède à la société SODEARIF, par voie amiable, la propriété 
constituée de partie des parcelles cadastrées section L numéros 108, 109 et 110, 
pour une contenance totale d'environ 3.740 m2

, au prix de 3.080.000 euros hors 
taxes. 

Article 2 : Autorise à cet effet la division des dites parcelles. 

Article 3 : Acquière en VEFA, auprès de la Société SODEARIF, un lot de 
volume à constituer comprenant soixante-six (66) emplacements de 



stationnement dans l'ensemble immobilier à réaliser sur le terrain cadastré 
section L numéros 1 08p, 1 09p et L 11 Op, au prix de 990.000 euros hors taxes 

Article 4 : Dit que le prix sera payé comme suit : 
- 20% à la signature de la promesse à intervenir entre les parties. 
- 70% à l'achèvement du gros œuvre. 
- 8% à la livraison de l'immeuble. 
- 2% à la levée des réserves. 

Article 5 : Dit que le montant de la recette sera inscrit au budget de l'année 
2015, chapitre 024 et le montant de la dépense sera inscrit au budget des 
années 2015, et 2016, chapitre 204. 

Article 6 : Tous les droits et émoluments liés à ces transactions seront à la 
charge de l'acquéreur. 

Article 7 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la 
réalisation de cette opération, et notamment les promesses de vente et d'achat à 
intervenir. 

Article 8 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
• Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
• La Société SODEARIF. 
• Monsieur le Trésorier de la Commune. 

ADOPTION, AL 'UNANIMITE DES VOTES EXPRIMES 
9 ABSTENTIONS (M GIRARD, M LAFON, M PERILLAT-BOTTONET, 

Mme DA SILVA PEREIRA avec mandat, M BULCOURT, Mme KADRJ, Mme LEYDIER, M BADEL) 
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Créteil, le 27/07/2015 DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DU VAL-DE-MARNE 
Le Directeur Dépaxtemental des Finances publiques 

DIVISION FRANCE DOMAINE 

TÉLÉPHONE : 01 43 99 38 00 

MÉL. : ddfip94.pgp.domaine@dgfip.finances.gouv.fr 

IPOIJR NOUS JOINDRE : 

Affaire suivie par : Lionel BORDE 

Téléphone: 01 41 94 80 44 

Télécopie : 01 43 99 37 81 

MÉL. : lionel.borde@dgfip.finances.gouv.fr 

Dossier n• 2015-042V0895 

à 

Monsieur le Maire de VILLEJUIF 

Objet : demande d'avis domanial sur les conditions financières d'acquisition 

~ · un lot de volume à créer au sein d'un futur immeuble à usage de résidence 

~tudiante sis 107, rue Ambroise Croizat à Villejuif 

Direction de l'Aménagement et de l'Urbanisme 
Secteur des Affaires Foncières 

Hôtel de Ville 
94 807 VILLEJUIF CEDEX 

1 - Service consultant 

Affaire suivie par 

Vos références 

2 - Date de consultation 
reçue le 
Date de visite 
Demande d'information 
corn plémentaire éventuelle 

AVIS du DOMAINE 
valeur locative 

Mairie de Villejuif 

Mme Agnès BARRIERE 

107, rue Ambroise Croizat à Villejuif 

17/07/15 
Pas de visite 

demande officielle reçue le 21107/2015 

3- Opération soumise au contrôle: demande d'avis domanial sur les conditions financières d'acquisition d'un lot de 
volume à créer au sein d'un futur immeuble à usage de résidence étudiante sis 107, rue Ambroise Croizat à Villejuif 

4- Propriétaire présumé 
et origine de propriété 

cession des ten·ains par la ville en cours 

MlNlSTÈHE Pf.S f l NJ\NCE!l 
lH D t> S COM PTES Pt:au c s 

Vu et annexé à ma délibération no ..9' 4/toA.S 
en date du· :2 5lo.11.<.oA 5 
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5 -Description sommaire de l'immeuble à évaluer 
Descriptif du bien évalué: parcelles L n° 108p, 109p et HOp pour une superficie de 3 740m2• 

Après cession des parcelles concernées à la SODEARIF, celle-ci va construire une résidence étudiante de 3 81 
logements sur ce site, élevé sur sous-sol à' usage de stationnement. · 
Il comportera 66 emplacements de stationnement représentant le lot de volume concerné par la demande. 
Le projet d'acquisition en VEFA porte sur ces emplacements pour tm montant de 990 000 € HT, soit un prix à l'unité 
de 15 000 €. 

6 - Détermination de la valeur vénale estimée hors taxe et hors droit : 
Le prix d'acquisition proposé à la Ville de Villejuif par la SODEARIF, d'w1 montant de 990 000 € sur la base de 
15 000 €, l'unité, esttout à fait acceptable et n'appelle pas d'observations particulières. 

Pour le Directeur Départemental des Finances publiques 
ar délégation, 

e J~e~LIA 
Finances publiques adjointe 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DU VAL-DE-MARNE 

Créteil, le 30/07/2015 

Le Directeur Départemental des Finances publiques 

DIVISION FRANCE DOMAINE 

TÉLÉPHONE : 01 43 99 38 00 

MÉL. : ddfip94.pgp.domaine@dgfip.finanees.gouv.fr 
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Affaire suivie par : Uonel BORDE 

Téléphone: 01 41 94 80 44 

Télécopie : 01 43 99 37 81 

MÉL. : lionel.borde@dgfip.finances.gouv.fr 

Dossier n• 2015-042V0888 

' à 

Monsieur le Maire de VILLEJUIF 

Objet: avis rectificatif sur le projet- demande d'avis domanial sur les 

onditions financières de cession d'un terrain sis 107, rue Ambroise Croizat 

Direction de l'Aménagement et de l'Urbanisme 
Secteur des Affaires Foncières 

Hôtel de Ville 
~Villejuif 

1 - Service consultant 

Affaire suivie par 

Vos références 

2 - Date de consultation 
reçue le 
Date de visite 
Demande d'information 
complémentaire éventuelle 

94 807 VILLEJUIF CEDEX 

AVIS du DOMAINE 
valeur locative 

Mairie de Villejuif 

Mme Agnès BARRIERE 

107, rue Ambroise Croizat à Villejuif 

17/07/15 
Pas de visite 
demande officielle reçue le 21/07/2015 

3 - Opération soumise au contrôle: demande d'avis domanial sur les conditions fmancières de cession d'un terrain 
sis 107, rue Ambroise Croizat à Villejuif 

4- Propriétaire présumé 
et origine de propriété 

Mairie de Villejuif 

24/09/2014 (réf 2014 P073 84) 

-----~ 
MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES COMPTES PUBLICS 

vu et annexé à ma délibération ii 0 ;!A J~oA5 
en date du·!.. 5lo11 io45 

~· 
le M.:llre dr.> ViliCjUil 

\ 
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5- Description sommaire de l'immeuble à évaluer 

Descriptif du bien évalué : 
Il s'agit d'une emprise foncière de terrains nus, classés en zone UE, que la Ville envisage de céder au profit de la 
Société d'études, 'd'Aménagement et de Réalisations Immobilières et Foncières (SODE~RIF), dans le cadre de la 
construction d'un futur immeuble à usage' de résidence étudiante. · 
Il s'agit d'une partie des parcelles L n° 108 et L n° 109, pour une superficie de 3 740m2• 

Le projet de cession porte sur un prix de 3 080 000 €HT, soit un prix au m2 de 823,53 €. 
Le consultant a joint à sa demande une étude géotechnique du sous-sol, précisant la présence de carrières et de 
pollution des sols de surface. 
Situation au nord de la commune. 

' 
6 - Détermination de la valeur vénale estimée hors taxe et hors droit : 
Le prix de cession proposé par la Ville de Villejuif, d'un montant de 3 080 000 € (soit 823,53 €/m2), au profit de la 
SODEARIF, est tout à fait acceptable et n'appelle pas d'observations particulières. 

.. / 

ublique 

es Finances publiques 



.------------, DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
Département : Le plan visualisé sur cet extrait est géré 

par le centre des impôts foncier suivant: VAL DE MARNE 

Commune: 
VILLEJUIF 

Section: L 

PLAN DE SITUATION 
CRETEIL 
Service du Cadastre Centre des Finances 
Publiques 94037 
94037 CRETEIL Cedex 
tél. 01 41 94 35 63 -fax 01 43 99 37 91 
cdif.creteil@dgfip.finances.gouv.fr 

Feuille: 000 L r------~-~----------------------:-:---::-----::----::----, 

Objet: Cède à la société SODEARIF, par voie amiable·, la propriété constituée de 
Échelle d'origi1 
Éche lle d'éditi1 

Date d'édition 
(fuseau horair 

Coordor 
©2014' 
Compte~; 

·~ · · 

' 

176 

76 

partie des parcelles cadastrées section L numéros 1 08, 109 et 110 pour ·ré par: 

une contenance totale d'environ 3.740 m2 au prix de 3.080.000 euros hors 
taxes 

Acquière en VEFA, auprès de la Société SODEARIF, un lot de volume à 
constituer comprenant soixante-six (66) emplacements de stationnement 
dans l'ensemble immobilier à réaliser sur le terrain cadastré section 
L numéros 1 08p, 1 09p et L 11 Op, au prix de 990.000 euros hors taxes. 

+ 
80 
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VILLEJUIF 

République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifié exécutoire 
ComJ?.te tenu de l 'ajjjcha~ 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS: M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à /afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 92/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : BILAN DES ACQUISITIONS ET DES CESSIONS IMMOBILIERES 
REALISEES SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE VILLEJUIF AU 
COURS DE L'ANNEE 2014 PAR LA VILLE, LES SOCIETES D'ECONOMIE 
MIXTE LIEES A CELLE-CI PAR UNE CONVENTION D'AMENAGEMENT, 
LE SYNDICAT MIXTE D'ACTION FONCIERE DU VAL-DE-MARNE ET 
L'ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE 



Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.2241-1, 

Vu le budget communal, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au 
Renouvellement Urbain, 

Considérant que le Conseil municipal doit examiner le bilan des acquisitions 
et des cessions opérées sur le territoire de la commune par celle-ci, les Sociétés 
d'économie mixte agissant dans le cadre d'une convention avec la collectivité, 
et le Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article unique : Prend acte du bilan des acquisitions et cessions immobilières 
réalisées sur le territoire de la Commune de Villejuif au cours de l'année 2014, 
par la Ville, par les Sociétés d'économie mixte liées à celle-ci par une 
convention d'aménagement et par le Syndicat mixte d'action foncière du Val­
de-Marne, joint en annexe à la présente délibération. 

DONT ACTE 



Commune de Villejuif- bilan des opérations immobilières réalisées en 201 4 

11 Le bilan des opérations immobilières réalisées par la Ville 

La Collectivité a engagé une politique foncière d'aménagement, à court et moyen terme sur le territoire de la commune, en partenariat avec des 
aménageurs (SADEV 94) et deux opérateurs fonciers (Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne et Établissement public foncier d'lie de France). 

Cette volonté se traduit par des acquisitions et des cessions réalisées, soit dans des périmètres d'études sous la forme de portage foncier, soit dans des 
périmètres pré-opérationnels ou opérationnels. 

>- Acquisitions réalisées par la Ville en 2014 

Références 
Adresse 

cadastrales 

v 321 
116, rue Jean Jaurès 

V322 

13, rue Marcel Paul E 76 

8, sentier de la Commune et 
V93 

130, boulevard Maxime Gorki 

107, rue Ambroise Croizat L 108 

Total des dépenses 

vu et annexé à ma délibération no ~/ .:(o \ S 
en date du · 4. 5;) ~ \)~~ ~ .2à(" 

Le Ma1re de Ville)UII 

Superficie 

1.958 m2 

1.630 m2 

1.020 m2 

3.033 m2 

Surface 
Prix Nature habitable ou 

d'acquisition 
utile 

Square public Jean Ferrat 1,00€ 

Local à aménager en pied d'immeuble 157m2 220.440,00 €. 

Immeuble d'habitations 848m2 2.100.000,00 € 

Parcelle de terrain nu 1.678.009,93 € 

3.998.450.,93 € 

PREFECTURE DU VAl-DE-MARNE 

~-~;~~ 
Page 1 



Commune de Villejuif- bilan des opérations immobilières réalisées en 2014 

);;> Cessions réalisées par la Ville en 2014: 

Elles portent sur 
• des biens sans maître appréhendés par la collectivité. 
• des délaissés fonciers. 

Références 
Surface 

Adresse 
cadastrales 

Superficie Nature habitable ou Prix de cession Commentaires 
utile 

9, sentier Jules Guesde s 107 382m2 Maisonnette 40m2 120.000 € Bien sans maître 

A45 
Bazoches-les-Bray Un terrain en nature 

A 1745 61.336 m2 43.500 € 
en Seine et Marne d'étang et de terre 

A 1771 

Total des cessions réalisées 163.500 € 
-----

Page 2 



Commune de Villejuif- bilan des opérations immobilières réalisées en 2014 

21 Le bilan des opérations immobilières réalisées par les Sociétés d'économie mixte et le Syndicat mixte d'action foncière du 
Val-de-Marne dans le cadre de la réalisation des zones d'aménagement concerté ou de périmètre d'aménagement 

A- Les opérations réalisées par le S.A.F. 94 pour le compte de la collectivité 

Le Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne (S.A.F. 94) a été saisi par le Conseil municipal pour acquérir des propriétés situées dans les 
périmètres d'intervention foncière créés pour maîtriser la pression immobilière et l'urbanisation de sites sensibles. La Ville est redevable de la participation 
de 10% du prix d'acquisition. 

>- Acquisitions réalisées en 2014 

Références Surface Prix Participation Mode Périmètre Adresse Nature habitable cadastrales ou utile acquisition Ville d'acquisition 

Rue Lamartine Prolongée 122, avenue de Stalingrad AV 316 Terrain nu de 564 m2 451.200 € 45 120 € amiable 

Rue Lamartine prolongée 118, avenue de Stalingrad AV 312 
Appartement, cave et 

61m2 205.000 € 20.500 € amiable 
emplacement parking 

Total des acquisitions 656.200€ 65.620 € 
------ ' . . -- - - - -----

>- Cessions réalisées en 2014 

Une cession opérée porte sur une fin de portage foncier .La seconde porte la cession au profit de la Société COGEDIM, pour la réalisation d'un programme 
de 90 logements dont 20 en locatif social et un commerce en rez-de-chaussée. 

Périmètre Adresse 
Références 

Superficie Nature Prix de vente Acquéreur 
cadastrales 

Ambroise Croizat 107, rue Ambroise Croizat L 108 3.033 m2 terrain à bâtir 1 678 009,83 € Commune de Villejuif 
Marcel Paul 

Sept périmètres Rives RD? 90, avenue de Paris Q 21 1.566 m2 terrain + bâti 2 083 410,15 € € COGEDIM 

Total des cessions 3 761 419,98€ 
-· 

Page 3 



Commune de Villejuif- bilan des opérations immobilières réalisées en 2014 

B-Les opérations réalisées par la SADEV 94 pour le compte de la collectivité 

);;> Acquisitions réalisées en 2014 

SADEV 94, qui a été désigné le 15 décembre 2011 par le Conseil municipal comme aménageur de la ZAC Aragon, n'a procédé à aucune acquisition, ni 
éviction commerciale en 2014. Mais a vendu des charges foncières pour la réalisation d'un programme de 36 logements en accession sociale à la propriété 
rue de Rome. 

~ Cessions réalisées en 2014 

Opération Adresse Parcelle Opération Acquéreur Prix 

35bis avenue Louis Aragon u 195 36 logements en accession EXPANSIEL 
ZAC ARAGON 886.470 € 

1 à 13, rue de Rome 1.781 m2 sociale à la propriété PROMOTION 
- - -- - --------

Page4 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme Y APO, M. ST AGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT -BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT -MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRET A par M. DU CELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 93/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : GARANTIE COMMUNALE POUR UN PRÊT PLS, 
CONTRACTÉ PAR L'ASSOCIATION DE PRÉVENTION SOINS ET 
INSERTION (APSI), AUPRÈS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET 
CONSIGNATIONS, D'UN MONTANT DE 4.542.064 EUROS, POUR LA 
CRÉATION D'UN FOYER D'ACCUEIL MÉDICALISÉ DANS 
L'HÔPITAL PAUL GUIRAUD. 



Vu l'article L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le code civil, notamment l'article 2298, 

Vu la demande formulée par 1' Association de Prévention Soins et Insertion 
(APSI), située 8, rue Marco Polo 94373 Sucy-en -Brie Cedex, pour un prêt d'un 
montant de 4.542.064 euros, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 
pour le financement de la construction d 'un Foyer d' Accueil Médicalisé de 30 
places dans l'hôpital Paul Guiraud, sur la commune de Villejuif (94800), 

Vu le contrat de prêt n° 38484 signé entre l'Association de Prévention Soins et 
Insertion ci-après l'Emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations, 
annexé à la présente, 

Vu le projet de convention à intervenir entre la Commune de Villejuif et 
1' Association de Prévention Soins et Insertion, annexé à la présente, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

ARTICLE 1 : La Commune de Villejuif accorde sa garantie à hauteur de 50 % 
pour le remboursement de ce prêt d'un montant de 4.542.064 euros souscrits 
par l'Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et Consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt no 
38484 constitué d'une ligne de prêt ; ce qui porte l'engagement de la ville à 
2.271.032 euros. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la 
présente délibération. 

ARTICLE 2: La garantie est apportée aux conditions suivantes: 
-La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et 
jusqu'au complet remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des 
sommes contractuellement dues par l'emprunteur dont il ne se serait pas 
acquitté à la date d'exigibilité. Ceci à la condition que le dit foyer reste localisé 
sur le territoire de la ville. 
- Sur notification de l' impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s' engage à se substituer à l'Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

ARTICLE 3: Le Conseil s' engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en 
cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 1' emprunt. 



ARTICLE 4: Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire ou son 
représentant à signer la convention de garantie d'emprunt établie entre la 
Commune de Villejuif et l'Association de Prévention Soins et Insertion qui en 
définit les modalités, ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de 
ladite demande. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



ww v.groupecaissedesdepots.fr 

Vu et annexé à ma délibération no 3'3) .foA5 
en date du ·25 lo5l.ioA .. 5 

ÉTABLISSEf\liENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGI~E le Maire de VillejUif 

.. , 1 - 1 - . 1-

w 38484 

Entre 

ASSOCIATION DE PREVENTION SOINS ET INSERTION - no 000321880 

Et 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

Caisse des dépôts et consignations 

! PREFECTURE DU VAL-DE-M,~RNE 

~OCT. 2015 l 
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ÉTABLISSEMEI>JT PUBLIC 

DIRECTION DES FOf\'DS D'ÉPARGNE 

Entre 

et: 

ASSOCIATION DE PREVENTION SOINS ET INSERTION, SIREN no: 775740525, sis(e) L C 112 
1ER ETAGE 8 RUE MARCO POLO 94373 SUCY EN BRIE CEDEX, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « ASSOCIATION DE PREVENTION SOINS ET 
INSERTION» ou« l'Emprunteur», 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avril 1816, codifiée aux articles L 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CDC » ou « le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s «les Parties» ou« la Partie » 

/-tri Paraphes 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGI\!E 

ARTICLE 1 

ARTICLE 2 

ARTICLE 3 

ARTICLE4 

ARTICLE 5 

ARTICLE 6 

ARTICLE 7 

ARTICLE 8 

ARTICLE9 

ARTICLE 10 

ARTICLE 11 

ARTICLE 12 

ARTICLE 13 

ARTICLE 14 

ARTICLE 15 

ARTICLE 16 

ARTICLE 17 

ARTICLE 18 

ARTICLE 19 

ARTICLE20 

ARTICLE21 

ARTICLE22 

ANNEXE 1 
ANNEXE2 

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

SOMMAIRE 

CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 
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GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 
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ÉT ABLISSEflliENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 1 OBJET DU PRÊT 

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération , Secteur médico-social, Acquisition -
Amélioration de 30 places/lits situés 54 avenue de la République 94800 VILLEJUIF. 

ARTICLE 2 PRÊT 

Le Prêteur consent à l'Emprunteur qui l'accepte. un Prêt d'un montant maximum de quatre millions cinq cent 
quarante-deux mille soixante-quatre euros (4 542 064,00 euros) constitué de 1 Ligne du Prêt. 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opération visée à l'Article «Objet du Prêt>> et selon l'affectation 
suivante: 

• PLS PLSDD 2014, d'un montant de quatre millions cinq cent quarante-deux mille soixante-quatre euros 
(4 542 064,00 euros); 

ARTICLE 3 DURÉE TOTALE 

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article« Conditions de Prise d'Effet et Date Limite 
de Validité du Contrat» pour une durée totale allant jusqu'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Article << Caractéristiques Financières de chaque ligne du 
Prêt», est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante: 

La« Consolidation de la Ligne du Prêt» désigne l'opération visant à additionner. au terme de la Phase de 
Mobilisation. l'ensemble des Versements effectués et le cas échéant, les intérêts capitalisés liés aux 
Versements. Elle intervient à la Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Le << Contrat » désigne le présent Contrat de Prêt avec ses annexes et ses éventuels avenants. 

La «Date de Début de la Phase d 'Amortissement» correspond au premier jour du mois suivant la Date 
d'Effet du Contrat additionnée, dans le cas d'une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement. de la 
Durée de la Phase de Préfinancement. 

l~ V Paraphes 
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Les « Dates d'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou 
de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La « Date d 'Effet » du Contrat est la date de réception , par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l'Article (< Conditions de Prise d'Effet et Date 
Limite de Validité du Contrat» a (ont) été remplie(s). 

La « Date Limite de Mobilisation» correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d'une Ligne du 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de 
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte une Phase de Préfinancement. 

La« Durée de la Ligne du Prêt » désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée de la Phase de Préfinancement» est la durée comprise entre le premier jour du mois suivant la 
prise d'effet du Contrat et la Date Limite de Mobilisation de la Ligne du Prêt. 

La «Durée totale du Prêt» désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 

La « Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt » désigne la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance. 

La « Garant ie» est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de l'Emprunteur. 

La << Garantie publique» désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à 
l'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. 

L' « Index» désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt. 

L'« Index Livret A » désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publ ics sur la base de la formule en vigueur décrite à l'article 3 du règlement no86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication 
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d'Echéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la 
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates 
d'Echéances contractuelles, su r la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles 
modalités de révision seront connues. 

Caisse des dépôts et consignations 
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Si le Livret A servant de base aux modalités de rev1s1on de taux vient à disparaître avant le complet 
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec 
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies, 
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte 
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement. 

Le « Jour ouvré » désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La« Ligne du Prêt» désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci. 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lu i 
est propre. Son montant correspond à la somme des versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. 

Le « Livret A» désigne le produit d'épargne prévu par les articles L 221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La <<Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement» désigne, 
pour chaque Ligne du Prêt, la période débutant à l'issue de la Phase de Mobilisation, durant laquelle 
l'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article «Règlement des 
Echéances »,et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La << Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement» désigne la 
période débutant 10 jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant à la Date Limite de Mobilisation de la 
Ligne du Prêt. Durant cette phase, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement 

La<< Phase de Préfinancement» désigne, pour une Ligne du Prêt, la période comprise entre le premier jour 
du mois suivant la Date d'Effet et sa Date Limite de Mobilisation. 

Le<< Prêt» désigne la somme mise à disposition de l'Emprunteur sous la forme d'une ou plusieurs Lignes du 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l'Article« Prêt». 

Le « Prêt Locatif Social » (PLS) est destiné, selon les conditions prévues à l'article R 331-17 du Code de la 
construction et de l'habitation, à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs 
sociaux. 

La« Révision>> consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous : 

La <<Double Révisabilité limitée>> (DL) signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d'intérêt actuariel 
annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l'Index. Toutefois, le taux 
de progressivité des échéances ne peut être inférieur à son taux plancher. 

Le<< Versement>> désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l'Emprunteur de tout ou partie du 
montant en principal de la Ligne du Prêt. 

Paraphes 
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ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

Le présent contrat et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur. 

Le contrat prendra effet à la date de réception , par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation , à !a satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s). 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 26/11/2015 le Préteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu. 

La prise d'effet est donc subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante( si: 

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l'Emprunteur à intervenir au 
présent contrat 

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSNES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Il est précisé que le Versement d'une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes : 

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à J'Article 
« Déclarations et Engagements de l'Emprunteur » ; 

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l'Article « Remboursements Anticipés et Leurs Conditions 
Financières », ne soit survenu ou susceptible de survenir ; 

-que l'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur; 

-que l'Emprunteur justifie au Prêteur J'engagement de l'opération financée tel que précisé à l'Article « Mise à 
Disposition de chaque Ligne du Prêt » ; 

-que l'Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s): 

• Garantie(s) conforme(s) 

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date souhaitée 
pour le premier Versement, le Prêteur ne sera pas tenu de verser les fonds de chaque Ligne du Prêt et pourra 
considérer le Contrat comme nul et non avenu. 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de l'Article « Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du 
Prêt», à la conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 
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Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, l'échéancier de Versements est négocié entre 
l'Emprunteur et le Prêteur. Il correspond au rythme prévisionnel des paiements à effectuer par l'Emprunteur 
pour la réalisation de ou des opérations financées par le Prêt. 

Pour chaque Ligne du Prêt, si le total des Versements portés sur l'échéancier est inférieur au montant 
maximum des Lignes du Prêts indiqué à l'Article « Caractéristiques financières de chaque Ligne du 
Prêt», ce montant sera réduit d'office à hauteur des sommes effectivement versées à la date limite de 
mobilisation de chaque Ligne du Prêt. 

Les échéanciers de Versements sont établis par l'Emprunteur sachant que, d'une part, le premier Versement 
est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (1 0) Jours ouvrés après la Date 
d'Effet, et, d'autre part, le dernier Versement doit impérativement intervenir deux mois avant la première Date 
d'Echèance de chaque Ligne du Prêt. 

En cas de retard dans le déroulement du chantier, l'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux. 

Toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être adressée par l'Emprunteur au Prêteur, par 
lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date de Versement prévue initialement. 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement l'Emprunteur 
par courrier ou par voie electronique. 

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur chaque échéancier de 
Versements. 

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement. 

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les 
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements. 

~~Para~ 
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ARTICLE 9 CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes : , - Offre CDC 1 

! Caractéristiques de la Ligne 
1 1 ' 

PLS 1 ; 
j du Prêt 

1 

1 _______J 

Enveloppe PLSDO 2014 ' 

Identifiant de la Ligne du 
Prêt 

5068884 

Montant de la Lig ne du 
4 542 064 € Prêt 1 

Commission d'instruction 2 720€ 
-

Durée de la période Trimestrielle 

Taux de période 0,46% 

TEG de la Ligne du Prêt 1,85% 

Phase de préfinancement 

Durée du préfinancement 12 mois 

Taux d'intérêt du 
1,86% 

prMinancement 

Règlement des intérêts de Capitalisation 
pr6finMCement 

Ph._ d'amortlsnment 
OuM 30ans 

Index Livret A l 

11..,. tlu sur Index 1,11% 

Taux d'int8rti1 1,86% 

Nrtodlcit6 Trimestrielle 
Amortissement ' 

Proftl d'8m0111ssement déduit (intérêts 1 
différés) - t -
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L'Emprunteur a la faculté, pendant la Phase de Préfinancement et au plus tard deux mois avant la nouvelle 
date de fin de Phase de Préfinancement, de solliciter du Prêteur l'allongement ou la réduction de la Durée de 
la Phase de Préfinancement mentionnée ci-dessus. 

Si cette nouvel le Durée de la Phase de Préfinancement s'inscrit dans la période de 3 à 24 mois indiquée dans 
l'acte de garantie, alors cette modification ne donnera pas lieu à l'établissement d'un nouvel acte de garantie 
et sera formalisée sous la forme d'une lettre valant avenant. 

Par ailleurs, la modification de la Durée de la Phase de Préfinancement fera l'objet de la perception d'une 
commission de réaménagement dans les conditions prévues à l'Article« Commissions». 

L'Emprunteur reconnaît que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé 
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à 
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les 
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de 
chaque Ligne du Prêt. 

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que: 

-le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre 
indicatif; 

-le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, 
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt. 

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. 

Et, l'Emprunteur reconnaît avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coût total de chaque Ligne du Prêt. 

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à l'Article« Garantie». 

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt. 
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Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s) 
s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Article « Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt», font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d'Effet du 
Contrat, en cas de variation de l'Index. 

Les vaieurs actua!isées sont calculées par application des forf11uies de révision mdiquées ci-après. 

MODAUTÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE 

PHASE DE PRÉFINANCEMENT 

Le montant des intérêts de la Phase de Préfinancement, est calculé en fonction, d'une part, du montant et des 
dates de Versements et, d'autre part, des taux d'intérêt successivement en vigueur pendant cette période. 

Le taux d'Intérêt de la Phase de Préfinancement (IP) indiqué à l'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt» et actualisé comme indiqué ci-dessus, est révisé à chaque variation de l'Index dans 
les conditions ci-après définies : 

- Le taux d'intérêt révisé (IP') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : IP' = IP + DT 

où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre la dernière valeur actual isée de l'Index et 
celui en vigueur à la Date d'Effet du Contrat. 

PHASE D'AMORTISSEMENT 

Pour chaque Ligne du Prêt revisée selon la modalité« Double Révisabilité Limitée» avec un plancher à 0%, 
le taux d'intérêt actuariel annuel (1) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l'Article« Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt,, et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du Prêt, en fonction d'un 
coefficient (R) dans les conditions ci-après définies : 

-Le coefficient de Révision (R) est déterminé par la formule: R = 1 + DT/(1 +1) 

où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'Index en vigueur à la date de la 
Révision et celui en vigueur à la Date d'Effet du Contrat. 

-Le taux d'intérêt révisé (l') de la Ligne de Prêt est déterminé selon la formule: l' = R (1 +1) - 1 
Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il 
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé. 

-Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule: P' = R (1+P) -1 
Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P' est alors égal à 0 % 
Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 

En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif, le cas échéant il sera 
ramené à 0%. 
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Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances sont déterminés selon la ou les 
méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période. 

• Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base« 30 1 360 » : 

1 = K x [(1 + t) "base de calcul" -1] 

La base de calcul « 30 1 360 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 

En outre, si la Durée de la Phase de Préfinancement est supérieure ou égale à 12 mois, l'Emprunteur a 
également la .faculté d'opter pour le. paiement des intérêts courus sur les Versements effectués pendant la 
Phase de Préfinancement et ce dans les conditions mentionnées ci-dessus. Cependant, il peut choisir la 
capitalisation desdits intérêts et ainsi consolider la Ligne du Prêt selon les caractéristiques financières 
précisées à l'Article« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt». Dans ce cas le capital de 
la Ligne du Prêt est constitué par la somme des Versements effectués à l'Emprunteur et des intérêts cou rus 
sur ces Versements durant cette phase. 

Si le choix de l'Emprunteur s'est porté sur la capitalisation des intérêts, ce dernier a la possibilité de solliciter 
du Prêteur la modification de cette modalité de règlement des intérêts de préfinancement afin de les payer en 
fin de Phase de Préfinancement. 

Aussi, l'Emprunteur devra faire part au Prêteur de sa volonté de modifier ladite modalité de paiement, au plus 
tard deux mois avant la fin de la Date de Début de la Phase d'Amortissement. Dès lors que la nouvelle 
modalité de paiement de ces intérêts est prévue dans l'acte de garantie, cette modification ne donnera pas 
lieu à l'établissement d'un nouvel acte de garantie et sera formalisée sous la forme d'une lettre valant 
avenant. Par ailleurs, la modification de la modalité de règlement des intérêts de préfinancement fera l'objet 
de la perception d'une commission de réaménagement dans les conditions prévues à l'Article« Commissions ». 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de chaque 
échéance seront déterminés selon les méthodes de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à 
l'Article« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt». 

) 
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Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements 
Cl-après. 

Lors de !'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt avec un profil «amortissement déduit 
(intérêts différés)>,, les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêt Ce 
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence er>tre le montant de l'échéance et celui des 
intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles 
«Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» et<< Détermination des Taux». 

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l'Article « Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt». 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des 
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement 
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation signée par l'Emprunteur à cet effet 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un jour 
ouvré. 

ARTICLE 14 COMMISSIONS 

L'Emprunteur sera redevable, pour une ou plusieurs Lignes du Prêt, d'une commission d'instruction de 0,06% 
(6 points de base) du montant de la Ligne du Prêt. Cette commission ne pourra excéder vingt mille euros (20 
000 euros) et correspond au montant perçu par le Prêteur au titre des frais de dossier. 

Elle vient minorer le premier Versement fait par le Prêteur à l'Emprunteur et restera définitivement acquise au 
Prêteur, même si la Ligne du Prêt n'est que partiellement mobilisée. Son montant est prévu à l'Article 
«Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt». 

Ladite commission d'instruction sera également due par l'Emprunteur si à l'issue de fa Phase de Mobil isation 
aucun Versement n'a été effectué. 
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L'Emprunteur sera redevable pour chaque Ligne du Prêt, en cas de modification de la Durée de la Phase de 
Préfinancement définie à l'Article « Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt » et/ou de la 
modalité de règlement des intérêts de préfinancement définie à l'Article« Calcul et Paiement des intérêts», 
d'une commission de réaménagement de cent euros (1 00 €) par Ligne du Prêt réaménagée. 

Ladite commission sera prélevée par le Prêteur après réception de la lettre valant avenant formalisant la ou 
les modifications et après prise en compte de la ou des nouvelles caractéristiques financières. 

ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE l'EMPRUNTEUR 

DÉCLARATIONS DE L'EMPRUNTEUR : 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur : 

-avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ; 

-la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard; 

-qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait l'objet d'aucune procédure collective ; 

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ; 

-l'absence de recours de quelque nature que ce soit à l'encontre de l'opération financée; 

-qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations 
sans que son accord ne soit préalablement requis. 

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR: 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l'Emprunteur s'engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l'Article « Objet du Prêt » du Contrat. Cependant, 
l'utilisation des fonds par l'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l'Article précité ne saurait en 
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur; 

-rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues ; 

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l'incendie et à présenter au Prêteur un 
exemplaire des polices en cours à première réquisition ; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l'exception de celles qui pourraient être prises, le cas 
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article<< Garanties» du Contrat; 

-justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas 
où celui-ci n'a pas été préalablement transmis ; 
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- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des 
ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de 
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous 
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l'Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous 
dommages aux avoisinants ou aux existants ; 

-apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ; 

- t ransmettre chaque année au Prêteur le document de référence relatif au ratio annuel de couverture de la 
dette (Annual Debt Service Caver Ratio ou ADSCR) : 

-informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur : 

• de toute transformation de son statut, ou de toute opération envisagée de fusion, absorption, scission, 
apport partiel d'actif, transfert universel de patrimoine ou toute aL'tre opération assimilée ; 

• de toute signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, ou de toute modification à 
intervenir relative à la répartition de son capital social telle que cession de droits sociaux ou entrée au 
capital d'un nouvel associé/actionnaire; 

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du 
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité; 

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ; 

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à 
l'Article« Objet du Prêt», ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout financement permettant 
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée ; 

-fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient 
définitif de l'opération financée par le Prêt ; 

-fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de l'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute 
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse, 
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque; 

-informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions: 

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières » ; 

- informer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un 
délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ; 
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- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au 
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au 
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des 
Dép6ts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci; 

ARTICLE 16 GARANTIES 

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit : 

Type de Garantie Dénomination du garant 1 Désignation de la Garantie Quotité Garantie (en %) 

Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 50,00 

Collectivités locales DEPARTEMENT DU VAL DE MARNE 50,00 

Les Garants du Prêt s'engagent, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l'Emprunteur, pour quelque motif 
que ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en 
effectuer le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci 
discute au préalable les biens de l'Emprunteur défaillant. 

Les engagements de ces derniers sont réputés conjoints, de telle sorte que la Garantie de chaque Garant est 
due pour la totalité du Prêt à hauteur de sa quete-part expressément fixée aux termes de l'acte portant 
Garantie au Prêt. 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à l'Article« Calcul et Paiement des Intérêts». 

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17 .1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

En Phase de Préfinancement l'Emprunteur a la faculté d'effectuer, pour chaque Ligne du Prêt, des 
remboursements anticipés volontaires totaux ou partiels dès le premier Versement et pendant toute la Durée 
de la Phase de Préfinancement. Ces derniers sont pris en compte dès la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement si le Versement effectif des fonds est constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au 
moins deux mois avant cette date. 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité forfaitaire, dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements anticipés 
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance. Les remboursements anticipés volontaires sont pris 
en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par le Prêteur auprès 
du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 
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Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l'Article« Notifications» doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

17.1 .2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Les remboursements anticipés volontaires effectués en cours de Phase de Préf1nancernent ne donnent pas 
lieu à perception d'indemnité. 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontai res donnent lieu à la perception, par 
le Prêteur et dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité forfaitaire calculée sur les montants 
remboursés par anticipation et selon la formule ci-après: 

Où (K) est égal au capital remboursé par anticipation majoré, le cas échéant, du stock d'intérêts et (N) égal au 
nombre de jours compris entre la date de valeur du remboursement anticipé volontaire et la date de la 
dernière échéance de la Ligne du Prêt. 

Indemnité forfaitaire= K x 0,25% x (N/365) 

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré, 
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entraînant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
en cas de: 

-tout impayé à Date d'Echéance, ces derniers entraîneront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ; 

-perte par l'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ; 

-dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de 
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur; 

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ; 

- non respect par l'Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs 
sociaux; 

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à l'Article «Objet du Prêt» 
du Contrat; 

4/Y. Paraphes 
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-non respect de l'un des engagements de l'Emprunteur énumérés à l'Article « Déclarations et Engagements 
de l'Emprunteur», ou en cas de survenance de l'un des événements suivants : 

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l'Emprunteur ou de l'un des associés de 
l'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective; 

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être 
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi , d'une pénalité égale à 7% du montant total des sommes exigibles 
par anticipation. 

17 .2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants : 

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou 
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ; 

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus 
par l'Emprunteur sur le bien financé ; 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération; 

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition) ou de la gouvernance 
de l'Emprunteur, qui affecterait sa situation financière (notamment dans l'éventualité d'un ADSCR inférieur à 
1 }, et qui aurait des conséquences sur sa capacité de remboursement ; 

- nantissement des parts sociales ou actions de l'Emprunteur. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui su it l'élaboration de la fiche de clôtu re d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque : 

-le montant total des financements obtenus est supérieur au prix de revient définitif de l'opération ; 

- le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du 
montant du Prêt. 

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. 

Caisse des dépôts et consignat ions 
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Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de rembou rsements 
anticipés suivants : 

-vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes physiques ; 

-vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôt~ dans les conditions d'octroies de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ; 

-démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de 1<:: politique de la ville (Zone ANRU). 

ARTICLE 18 RETARD DE PAiEMENT -INTÉRÊTS MORA TOI RES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la. date d'exigibilité, 
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du 
Livret A majoré de 6 % (600 points de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du Code 
civil. 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt >>et, le cas échéant, à l'Article« Commissions>>. 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS 

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Ligne du Prêt) 
peuvent être effectuées soit par courriel soit par télécopie signée par un représentant de l'Emprunteur dûment 
habilité. A cet égard, l'Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son représentant 
dûment habilité et transmise par courriel ou télécopie l'engagera au même titre qu'une signature originale et 
sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre simple de confirmation est requise. 

. :Jk Paraphes 
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ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les juridictions civiles parisiennes. 

Paraphes 
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Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, 

Pour l'Emprunteur, 

Civilité : ~ R.. _ .- _ . f ,, Q 

Nomi~H?~L-LEft=~~U~~~ybL 
Qualité : f-~ \1 d udf d>. 1 ;t ~· 
Dûment habilité(e) aux présentes 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Le, Z.b[31-l~ 
Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité: 

Nom i Prénom : 

Qualité: 

Cachet et Signature : 

· ., r-.. "T; . ~.r- Dl' \fAL DE MARNE '· i\:~c, u~c . .:'..~~ 1 

1 -60CT. ~ l_. _________ _ 

~- ----------' 

<[} b Paraphes 
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Vu et annexé à m~ délibération no :J 3/2oA5 
en date du· 2 Slo$/.toAs 

CONVENTION DE GARANTIE 
D'EMPRUNT 

le Matre de VilleJutl 

Création d'un Foyer d'Accueil Médicalisé 
dans l'hôpital Paul Guiraud 

Entre la Mairie de VILLEJUIF, située 2 esplanade Pierre-Yves COSNIER, représentée par 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire de VILLEJUIF, en vertu d'une délibération du 
Conseil Municipal en date ~u ·· · portant délégation du Conseil Municipal au 
Maire et d'une délibération en date du 25 septembre 2015 octroyant une garantie 
d'emprunt à l'Association de Prévention Soins et Insertion et autorisant le Maire à signer 
tout acte afférent ou se référant à ce dossier, 

ci-après dénommé « le garant » 

D'une part, 

et 

l'Association de Prévention SOINS et Insertion (APSI), 8 rue Marco Polo, 94373 Sucy-en­
Brie Cedex, représenté par son Directeur Général, Bernard CAVAT, 

D'autre part, 

ci-après dénommé « le garanti », 

l PREFECTURE OU VAL-DE-MARNE 

1 c~ 6 oc~.-;~ 
\ 
'-
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Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1- OBJET 

Le garant, par la présente, accorde sa garantie en cas de défaillance du débiteur principal 
en couverture des annuités dues au titre du remboursement du prêt consenti la Caisse 
des Dépôts et Consignations, en vue de financer la création d'un Foyer d'Accueil 
Médicalisé (FAM) de 30 places dans l'enceinte de l'hôpital Paul Guiraud d'un montant de 
4.542.064 € majorés des intérêts courus pendant la période de préfinancement et 
capitalisés au terme de cette période, pour le remboursement de l'emprunt au taux qui 
sera en vigueur au moment de l'établissement du contrat de prêt; selon les 
caractéristiques du prêt décrites dans le tableau ci-dessous. 
Cette garantie s'applique à hauteur de 50 % du montant de l'emprunt souscrit de 
4 542 064 euros, éventuellement majorés des frais tels qu'ils sont définis ci-avant ; soit 
2 271 032 euros. 

• Les caractéristiques du prêt sont les suivantes : 

Durée 
Durée 

Différé 
Taux de 

amortis Profil 
préfinanc 

d'amortis 
progressivité Mode de 

Prêt Taux* Montant se ment d'amortis Périodicité se ment révisabilité 
(en se ment 

ement (en 
(en 

des 
(SR, DR, DL) 

année) 
mois) 

années) 
échéances 

Echéance 
constante 

Livret ou 
Annuelle ou 

PLS A+ 4.524.064 30 amortisse 
trimestrielle 

3 à 24 0 0% DL 
1 '11% ment 

constant 

(*) : RevJsab les selon le L1vretA 

ARTICLE 2.- OBLIGATIONS DU GARANT 

La garantie donnée s'exécute en cas de défaillance du débiteur principal en ses lieux et 
place, sur notification de l'établissement prêteur, en couverture des sommes constituant la 
créance liquide, certaine et exigible sans pouvoir relever le bénéfice de discussion 
préalable sur le patrimoine du débiteur défaillant. 

ARTICLE 3.- OBLIGATIONS DU GARANTI 

Le Garanti s'engage à communiquer au 15 juillet de chaque année les états financiers 
(bilan et compte de résultat) visés à l'article R.423.32.6 du code de la Construction et de 
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l'Habitation approuvés par le Conseil d'Administration . 

ARTICLE 4.- CONTROLE PAR LE GARANT 

En exécution de l'article L 451 .6 du Code de la Construction et de l'Habitation, le Garanti 
s'engage à communiquer aux agents désignés par le Garant avec l'agrément du Préfet ou 
par le Préfet du Département, tout document qui serait jugé nécessaire à la vérification 
des comptes détaillés de ses opérations, au siège du Garanti, aux époques et dans les 
délais qui seront arrêtés d'un commun accord entre les parties. 

ARTICLE 5.- RECOUVREMENT DES SOMMES AVANCEES AU TITRE DE LA 
GARANTIE 

Les sommes versées en exécution de la présente garantie ont le caractère d'avances 
recouvrables et devront faire l'objet d'un compte spécifique dans les écritures du Garanti 
qui comportera : 

au crédit 

au débit 

les versements effectués par le Garant du fait de la mise en jeu de la 
garantie. 

le montant des remboursements effectués par le Garanti. 

Ces avances porteront intérêt au taux de l'emprunt garanti, taux normalement consenti 
aux collectivités locales. Ce taux plafond sera apprécié au moment de la mise en jeu de la 
garantie. 

Le Garanti s'engage à rembourser les avances consenties dès que sa situation financière 
lui permettra de respecter le service régulier des annuités restant dues aux établissements 
prêteurs, créanciers privilégiés de premier rang. 

ARTICLE 6.- DUREE DE LA GARANTIE 

L'application du présent contrat se poursuivra jusqu'à expiration de la période 
d'amortissement de l'emprunt déjà contracté ou à contracter, objet de la présente 
garantie ; ceci tant que ledit foyer reste localisé sur le territoire de la ville. 

ARTICLE 7.- CONTREPARTIES A LA GARANTIE DES EMPRUNTS 
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L'opération objet de la présente garantie ne peut faire l'objet d'aucune réservation. 

ARTICLE 8 - Il est précisé que les dispositions de la présente convention de garantie ne 
peuvent, en aucune façon, avoir pour effet d'instituer le Garant en qualité de copropriétaire 
ou de locataire principal de l'immeuble. 

ARTICLE 9 -Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention, seront à 
la charge du Garanti. 

Fait à Villejuif le, 

Pour l'Association de Prévention 
Soins et Insertion 

Bernard CAVAT 

Directeur Général 

Pour la Mairie de VILLEJUIF 

Franck LE BOHELLEC 

Maire 
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République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de l'affichage 

le .. .3o;.of!>.J.J...o.JÇ. 

,----...,.:-:-:::::-::--:-:-:-:-----. 
i PREFE~RE DU VAL-DE-MARNE' 

-6 OCT. 2015 

---------------~ 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU V AL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y -LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECAVELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MO NIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRET A par M. DU CELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 94/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : GARANTIE COMMUNALE POUR UN PRÊT PLUS, 
CONTRACTÉ PAR VALOPHIS HABITAT, OPH DU VAL DE MARNE, 
AUPRÈS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, D'UN 
MONTANT DE 1.193.351 EUROS, POUR LA RÉHABILITATION DU 
PAVILLON N°29 DANS L'HÔPITAL PAUL GUIRAUD EN 48 
LOGEMENTS 



Vu l'article L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le code civil, notamment l'article 2298, 

Vu la demande formulée par VALOPHIS HABITAT, OPH du Val de Marne, dont 
le siège social est situé 81, rue du Pont de Créteil 941 07 Saint Maur Des Fossés 
Cedex, pour un emprunt d'un montant total de 1.193.351 euros, auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations pour le financement de la réhabilitation du 
pavillon n°29 dans l'hôpital Paul Guiraud en 48 logements, sur la commune de 
Villejuif (94800), 

Vu le contrat de prêt No 35851 signé entre VALOPHIS HABITAT ci-après 
l'Emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations, joint en annexe à la 
présente, 

Vu le projet de convention de garantie d'emprunt à intervenir entre la Commune 
de Villejuif et VALOPHIS HABITAT, joint en annexe à la présente, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE: 

ARTICLE 1 : La Commune de Villejuif accorde sa garantie à hauteur de 100 % 
pour le remboursement de deux prêts d'un montant total de 1.193.3 51 euros 
souscrits par l'Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et Consignations, selon 
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 
N°35851 constitué de deux lignes du prêt. Ledit contrat est joint en annexe et fait 
partie intégrante de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : La garantie de 
la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement 
dues par l'emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. Sur 
notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, 
la collectivité s'engage à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement. 

ARTICLE 3 :Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
l'emprunt. 

ARTICLE 4 : Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire ou son 
représentant à signer la convention de garantie établie entre la Commune de 
Villejuif et V ALOPHIS HABITAT. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



Vu et annexé à ma délibération no J4-/ toA-.5 
en date du ·t5lo31 toA-5 

CONVENTION DE GARANTIE 
D'EMPRUNT 

VILLEJUIF 79/81 Rue de Verdun 

REHABILITATION du PAVILLON 29 
Pour le transfert d'un CHRS de 48 places géré par 

la CROIXROUGE 

Entre la Mairie de VILLEJUIF, située 2 esplanade Pierre-Yves COSNIER, représentée par 
M. Franck LE BOHELLEC, Maire de VILLEJUIF, en vertu d'une délibération du Conseil 
Municipal en date du ....................... portant délégation du Conseil Municipal au Maire et 
d'une délibération ................... en date du ................... octroyant une garantie d'emprunt à 
VALOPHIS HABITAT et autorisant le Maire à signer tout acte afférant ou se référant à ce 
dossier, 

Ci-après dénommé « le Garant » 

D'une part, 

Et 

VALOPHIS HABITAT, Office Public de l'Habitat du Val-de-Marne - 84 rue du Pont de 
Créteil, 94107 Saint-Maur-des-Fossés Cedex, représenté par son Directeur Général, M. 
Patrice BERGOUGNOUX, 

i PREFECTURE OU VAL-DÉ-MARNE 

Ci-après dénommé « le Garanti », 1 - 6 OCT. 2015 l 

D'autre part, 
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Il a été convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1- OBJET 

Le Garant, par la présente, accorde sa garantie en cas de défaillance du débiteur principal 
en couverture des annuités dues au titre du remboursement des prêts consentis par la 
Caisse des Dépôts et Consignations, en vue de financer la réhabilitation des 2 niveaux 
supérieurs du pavillon no29 sis dans l'enceinte du Groupe Hospitalier Paul Guiraud, au 
79/81 rue de Verdun à Villejuif, pour y transférer un Centre d'Hébergement et de 
Réinsertion Sociale (CHRS) de 48 places géré par la Croix Rouge Française, d'un 
montant total de 1.193.350 €, majorés des intérêts courus pendant la période de 
préfinancement et capitalisés au terme de cette période, pour le remboursement de 
l'emprunt au taux qui sera en vigueur au moment de l'établissement du contrat de prêt. 

• Les caractéristiques des prêts sont les suivants : 

Durée Durée 
Différé 

Taux de 
amortis Profil 

préfinanc 
d'amortis 

progressivité 
Mode de 

Prêt Taux* Montant sement d'amortis Périodicité sement révisabilité 
(en sement 

ement (en 
(en 

des 
(SR, DR, DL) 

année) 
mois) 

années) 
échéances 

PLU 0,8% 775.678 40 Progressif Annuelle 9 0 0% DL 

PLU 
0,8% 417 673 50 Progressif Annuelle 9 0 0% DL 

Foncier 

(*) : Révisables selon le L1vret A 

ARTICLE 2.- OBLIGATIONS DU GARANT 

La garantie donnée s'exécute en cas de défaillance du débiteur principal en ses lieux et 
place, sur notification de l'établissement prêteur, en couverture des sommes constituant la 
créance liquide, certaine et exigible sans pouvoir relever le bénéfice de discussion 
préalable sur le patrimoine du débiteur défaillant. 

ARTICLE 3.- OBLIGATIONS DU GARANTI 

Le Garanti s'engage à communiquer au 15 juillet de chaque année son compte financier 
approuvé par le Conseil d'Administration. 
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ARTICLE 4.- CONTROLE PAR LE GARANT 

En exécution de l'article L 451.6 du Code de la Construction et de l'Habitation, le Garanti 
s'engage à communiquer aux agents désignés par le Garant avec l'agrément du Préfet ou 
par le Préfet du Département, tout document qui serait jugé nécessaire à la vérification 
des comptes détaillés de ses opérations, au siège du Garanti, aux époques et dans les 
délais qui seront arrêtés d'un commun accord entre les parties. 

ARTICLE 5.- RECOUVREMENT DES SOMMES AVANCEES AU TITRE DE LA 
GARANTIE 

Les sommes versées en exécution de la présente garantie ont le caractère d'avances 
recouvrables et devront faire l'objet d'un compte spécifique dans les écritures du Garanti 
qui comportera : 

au crédit 

au débit 

les versements effectués par le Garant du fait de la mise en jeu de la 
garantie. 

le montant des remboursements effectués par le Garanti. 

Ces avances porteront intérêt au taux de l'emprunt garanti, taux normalement consenti 
aux collectivités locales. Ce taux plafond sera apprécié au moment de la mise en jeu de la 
garantie. 

Le Garanti s'engage à rembourser les avances consenties dès que sa situation financière 
lui permettra de respecter le service régulier des annuités restant dues aux établissements 
prêteurs, çréanciers privilégiés de premier rang. 

ARTICLE 6.- DUREE DE LA GARANTIE 

L'application du présent contrat se poursuivra jusqu'à expiration de la période 
d'amortissement des emprunts déjà contractés ou à contracter, objets de la présente 
garantie. 

ARTICLE 7.- CONTREPARTIES A LA GARANTIE DES EMPRUNTS 

L'opération objet de la présente garantie est un Centre d'Hébergement et de Réinsertion 
Sociale de niveau départemental et les hébergés sont orientés sur le centre par le SIAO. 
Cette opération ne peut donc faire l'objet d'aucune réservation. 

3/4 



ARTICLE 8 - Il est précisé que les dispositions de la présente convention de garantie ne 
peuvent, en aucune façon, avoir pour effet d'instituer le Garant en qualité de copropriétaire 
ou de locataire principal de l'immeuble. 

ARTICLE 9 

Tous les frais auxquels pourrait donner lieu la présente convention, seront à la charge du 
Garanti. 

Fait à Villejuif le, 

Pour VALOPHIS HABITAT- OPH 94 Pour la Mairie de VILLEJUIF 

Patrice BERGOUGNOUX Franck LE BOHELLEC 

Le Directeur Général Maire 
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ÉTABLIS SEME NT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

CONTRAT DE PRÊT 

w 35851 

Entre 

www.groupecaissedesdepot.s.fr 

vu et annexé à ma lJLii;, . 'r ' 

en date du· f 5lo1\.2o ,1,_5 

Le Matre de Vi\\.:Jtttl 

VALOPHIS HABITAT OFFiCE PUBLIC .DE L"HABITAT OU VAL DE MARNE;0PH94- no 
000107557 . . . .. 

Et 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

\ 

\ 
i 

PREFECTURE DIJ W\l-Jt-MkR0\t 
-·---------, [s OCT. 2015 \ 

Para~hes sr4r-[ s ·. . 
:a isse des dépôts e~ consignations 
AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS- Tél: 01 49 55 68 00- Télécopie: 01 49 55 68 93 
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www.groupecaissedesdepots.fr 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

CONTRAT DE PRÊT 

Entre 

et: 

VALOPHJS HABITAT OFFICE PUBLIC .oe .L'HABIT AT DU VAL DE MARNE OPH94, SIR EN no: 
7~576'9555, sls(e) TRESORERiE ·SIEGÈ 81 RUE OU PONT OE :CRÉTEil. 94100 ST MAUR 
DES FOSSES, . 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « VALOPHIS HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT 
DU VAL DE MARNE OPH94 »ou« l'Emprunteur», 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loidu 28 
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Cl:..aprës lndiff~remment dénommée« 1~ Caisse des D~p6tS ~.«la CDC »ou« le Prêteur» 

DE DEUXIÈME PART, 

lnqifféremment dénomm'é(e)s «les Parties ··~ ou ·~ la Partie -» 

~-~ 

~i ·:·_7 . è~~s Sfr 
~~ - ·::·fi;aisse des dépôts.etcorislgnatlons 
~È 2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS- Tél: 01 49 55 6~ 00 ·Télécopie: 01 49 55 '68 93 
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www.groupecaissedesdepots.fr 

ÉTABLISSEMENT PUSLIC 

DIRECTION D_ES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 1 

ARTICLE 2 

ARTICLE 3 

ARTICLE4 

ARTICLES 

ARTICLE 6 

ARTICLE7 

ARTICLES 

ARTICLE 9 

ARTICLE 10 

ARTICLE 11 

ARTICLE 1~ 

ARTICLE 13 

ARTICLE 14 

ARTICLE 15 

ARTICLE 16 

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DEFINITIONS 

SOMMAIRE 

CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATI;: LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES. 

COMMISSIONS 

DÉCLARA Tl ONS ET ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

ARTICLE 18 

ARTICLE 19 

ARTICLE 20 

ARTICLE 21 

ARTICLE.22 

ANNEXE 1 
ANNEXE2 

RETARD DE PAIEMENT -INTÉRÊTS MORATOIRES 

NON RENONCIATION 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

ÉCHÉANCIER DE VERSEMENTS 
CONFIRMATION D'AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE 

LES ANNEXES SONT UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊ,T 

P.4 

P.4 

P.4 

P.4 

P,5 

P.7· 

P.7 

P.8 

P.9 

P.10 

P.12 

P,13 

P.13 

P.13 

P.14 

P.16 

P,16 

P.19. 

P.19. 

P.19 

P..t9 

P.19 
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GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 1 OBJET DU PR~T 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Le présent Contrat est destiné ·au financement de l'opération , Logement accompagné et Hébergement 
d'urgence, Acquisition -Amélioration de 48 logements et 48 places/lits situés C 958 rue de Verdun - rue Paul 
Guiraud 94800 VILLEJUIF. 

ARTICLE 2 PRÊT 

Le Prêteur consent à l'Emprunteur qui l'accepte, un Prêt d'un montant maximum d'un million cent 
quatre-vingt-treize mille trois cent cinquante-et-un euros (1 193 351,00 euros) constitué de 2 Lignes du Prêt. 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opération visée à l'Article (<Objet du Prêt>> et selon l'affectation 
suivante: 

• PLU, d'un montant de sept cent soixante-quinze mille six cent soixante-dix-huit euros (775 678,00 euros); 

PLU foncier, d'un montant de quatre cent dix-sept mille six cent soixante-treize euros (417 673,00 euros); 

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de 
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt. 

ARTICLE 3 DURÉE TOT ALE 

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article« Conditions de Prise d'Effet et Date Limite 
de Validité du Contrat>> pour une durée totale allant jusqu'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Taux Effectif Global (TEG}, figurant à l'Article «Caractéristiques Financières d.e chaque Ligne du 
Prêt>>, est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calcul.é pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 

Paraphe:s 
'---_..:._cs_· _}6--
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www.groupecaissedesdepots.fr 

ÉTABLISSEMENT PUBLJC 

DIRECTION·DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante: 

La «CoriaoUdâ"tion;de la Ugnedu·Prêt .. » désfgna l'ôpélafiOri visant:à·adaltionner, au terme de. la Phase de 
Moblusàti'6n.'. :.!;_èrl:$.~btê··:~e~{Vers~ts . effectué$. ef le · -c~s: ·échéant/ .lés . in.tér~ &cipitàlisés ·· liés aux 
Vè~n.ts. étJ:e :intêNlent:à:.Ji~ .oa.te:~ë"oebutde fa Pha$e'd'AniD.rtiS~emenl · · · · · · 

Le « éb.nüat t.éi~igii~ le ·p~êsent Ç.olitrâ(de Piêravec·Sës annêx$s efses évenN~~ avan~rit$~ . 

L~ ,(( P~t~·','(if,l.;;P~bu~: ~~J~ 'P.h~.e d'Amortissement·,. cq{T~pond àu pi:~i~r jour .dy .m9~i~uJYâ~l)~ !;)ate·:. 
d'_~ff.~.td,u :Ç,9~,~~.t"~dd~lon!l~e,:. dans :le·èas a'un~ Ugne du Prêt avec un.~Phase ·de . Préfii;i~ê~èi:lt,:.de -· 1à 
Durée . ae ·la:Ph~\dePr'éfinancement . ·. ·:-' . •' .. . 

L~. «~,!)à~:~ .. ~cll~ry~ .. è$: »: èÇ(;~~pond~n!~ wu·r ur~~pgne du Prêt, ·aux. dafas·de paiemenl'des 'intèr~~'s .-etlou 
d~ 'tem~ursemenf(:!JJ. ·cap,tal Pi:indant la Pha~e p'f'lrnc5ftissement · 

Selon la périodicité choisie, la date Ç:iês échéancéS .~st: d.é~ermlf'iée â compter de) a 01?t~ .de Début:deléi'Ph.~se 
d'Amortiss~ment · · 

La « Pat~ d'Effet >> du Contrat est la dat'e-'de réception~ pc;V le. Prêteur, .d~u Cpntrât sïgritf~r li~rtl?~Qfe ;dei$·'' 
Partïe.a:·ë,t~. ~~:'t~ qL;JeJa .(~u .. ~è~) t,o~JUori,(s), stipüiêè(s) a I'Artiêle « ·conilitîons: ile ·Prl$e 'd;Efféf~fi:),~tè· 
urnuê: ~~·V8.Jtdit~au COri~at ~. a·{()rit)·êtEderriplle(s): · · 

La« Date Limite d~ tylo~ilj~ation .» ?COrt~pOnél .à la date d~: fin . dè ia ··Phase de Mobilisation d'une Ligne du 
Prêt. ·et:r~st'~é~··~qlt:.dëùx ·mofs avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt n~ comporte pas de 
Phase dê Prefinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte une Phase <;le Préfinancement. 

La« Purée de la !,..igne du ~r~t u çl~signe, pour •ch?,qy~ · Ligne du Prêt, la ciur~ èompôse· t3'ntr~ iifQi:tt~ .de . 
Début·de.la Phase· ·~·Amo,rtiss~erit et ·ta dernière Oàle d'Echéance. · · · 

La ··~ O~r.éit d.e · !~ P.hêl~e .d~· P~fi~a~C~11Jent » ·~t la~hir~. comprise entre·le pt~ml~~jotirdu. mQ)s:_su!V~titfà 
pris~:::t;t'~ff~tod.u Confrat.eUa Oâté Llmite·de MobUlsé:itiôh qéi~,Ligne du Pret · · · · 

La « O.urée, totale du Prêb> d~igné)a. durée cqmprlse~êôtrë ·1e: ·premier jour du mois ~urvant: sa ùate-ctf:iffët 
et la dernière Date d'Echéance: - · · · · · · · 

!,.a :« Ou rée dtd~ ·:Pn.a~e- d,~Amorti~·ment de la Ligne :du Ptet•» désigne ta durée qonipri~é:eî'ltreJa bate .. de 
Débutd~t~ Ph~~~i~'A..rriortrssernent·etJ~ dèm~e Date ô'Èoh~~nc.e. · · · · · · 

La ft ~arantfe:~· esrun.~ s{)i:ëté accotd$e aü Prêteur qi.Ü lui permétd'obtenlr le paiement-de sa-q'$ànc~ ert .ca.s 
q~ ëlefâurance dê'I'Emprunteu(": ·· · · · 

··.: ' 

La « Garantie pt.~blique >> désigne . l'engagehi~nl par lèg~~ une collectivité publique accorde sa caution à 
I'Empr.unteur:en garantlss~li\t aLiP~teur. Je n~mb.mirs.em~nt de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
~d. ' . . . 

L' « IndeX,)) désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt 

Caisse des dépôts et consignations 

Paraph~ .. ~. 
c.s lb-
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www.groupecaissedesdepots.fr 

ÉTABLISSEMENT PUBLiC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

L'« Index l-ivret A >> désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme ~e tmx ~nnuel , cal cl! lé par 1~ pot~v6ir~ 
publics sur la base de Ja .formule .en vigueur décrite à l'article 3 du réglemE(Iit no.!36-13 .modifié du 14 mai 19.86 
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à là férnuné·ratiOn des fonds ~çus par les 
établissements de crédit. · · · 

A chaque Rév:lsion 9e l'Index Uvr~ A, I~Ernprvnteur aura la faêl!lté de .sqH1Giter du .Prête\Jr la -communication 
d~înform3lions utiles coneernant la nquveU.~: vale.ur (;ippllcabié;_àla.prèiÇhalne.Dàte d'Ephéan~.' En ·œ.s de 
disparition ou de norii)UI;jf!Câtlon cje' l'Index, J'gmp~ nt~r 11~ PQ'-:'rta. ré:~We· en causE!: lçf eç~solidation de;fq 
Ligne du Prêt ou .retartfe_r le paieirl$it des êché,a·r;œs.. ;GeljèS';ti 'conUntieron't à. être ·appelées aux Date$ . 
d'Echéances coritraèfuè(les, ·sur la pase du d~ùtier. lndéx publié et .ser:onf r$visées lotSque les nouvelte5 
modalités de révision seront cOnnuès. · · · · · · · 

Si le Uvret A seiw:!nt de base aux ll)(ldalités ';~e réVision de jÇtiJ,x Vie:nt à disparar~~ avantte complet 
remboursement du Prêt; èle nouvelies môda(~és .. cteréviskm sero'n:t ~é'teml!n~'j:!s par-lé Prêteur:en/a'CCbrd avee 
les pouvolfs publics~ Dans··ce cas, tant qùe-le.s nciuvelles mpdaUt~~ de révisioo ne, s.eront pas péfiriiés~ 
l'Emprunteur ne poUrra : y~Sf de 1~ faq\J_It~. d~ re~bourser . par; <:!n~?,Piltiqn qu.'à ~~tre. provJ~ipr,tn_el ; .le ~~G.é)mpte 
de rembôurs.ement définttlf sera établf'dès détermination des'moqahté.$:detévlsJqn de remplac;ement . . . . .- . . . - . 

Le «·Jour ouvré ~~ dèsiglié toutjour:d~ ~~semaine autre que le ~il:l:E!.~i, le dimanche ou jour férié légal. 

La «ligne du Prêt» désigne la lig-ne-affectée â la réaH~ion del'opétat)on ou à une çompos·ànte.de celle-ci. 
aie correspond à un produit détermine ei ·'donne Hi3.U à Yétabli$serr\ènt. d'lm tablea'-' . ~·a'friôtji~einenfqui.lui 
est propre_;· Seo montanfçpifesp:Qn~ -. èla somme: doo ~rs~nts:~cNés pen~ant la_ Phase de Mbblli.sali()n 
auqüE;J! so'nt ~joutés le. éas échéant,, p'o.Ur une Llgrie du Pi:~t·aveÇ .une Phase, de Ph~fihancèment; lE)s intérêts 
capitalisés liés auxV~:~mërits. · · 

Le« Uvret A» déS!gne .le prod.uitd'éparg.ne pr'$Vl.J,pÇJr le~Hntictes.L. 221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La «Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement» désigne, 
pour chaque Ligne du Prêt, la période débutant à l'issue de la Phase de Mobilisation, durant laquelle 
l'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies ' à l'Article « Règlement des 
Echéances >>, et aU a nt jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

~P « Phase de .Mollflisaticm pour un·e ligne du ~rê.t aV~ê une Phase de. Préfinancement » désigne la 
périOde' débutant 10 jours ouvtés· après:la Date d'Effêt ~ts~ad1evant ·. a . Ja . Date ~mite' dé. Mopili~tion :· de la 
Ugne du ·Prêt. Durant cette phas·~; I'Eirïpr;unteur.a la ·facuft$ d~:!àffècltj~~des demanc(es. dê Versement 

La« Phase de Préfinancement» désigne, pour une Ligne· du Prêt, la période comprise entre le premier jour 
du mois suivant la Date d'Effet et sa Date Limite de Mobilisation. 

Le« Prêt» désigne la somme mise à dispo~ition de l'EmPrunteur sous la forrT)e d'une ou plusieurs Lit~nes du 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l'Article<< Prêt». 

Le« Pr.êtLogements d~Urgenc.e »(PLU) estdes~lné au ftnancement de l'hùmanisatfon, de la réhabilitation et 
dans certains cas de la .construcUon et de l'acqulsî~on . du fOncier, d'hàqitatlo~:s pour personnes .d~fE~Vôrisées. 

Paraph~s 
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GROUPE www.groupecaissedesdepots.fr 

éTABLISSEMENT PUBLIC 

DIR.ECTION DES FONDS D'ÉPARGNE: 

La << Révision >> consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous : 

La « Double ~~visa~U,ité ~.i.llli~ée » (PL) signifie que, pour une. Ligpe, du Prêt, le te,ul( : d,.lnté(~t~ ~~~rt~l 
ann~el ët .. Je,_tfiiliKi:i-~ ;pfqgr~sivité des och·éanc~ sent réviséS' en c~rs· de vàrfation de. l'lndeX::To~.tefols~ lè:·ta(fx · 
de progressivité q~s· échéances ne peut être inférieur à son taux plancher. · · 

Le « Versem.ent >> désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l'Emprunteur de tout ou partie du 
montant en principal de la Ligne du Prêt. 

ARTICLE 6 CONDIJlONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE. VALIDITÉ DU· CONTRAT 

Le présent con\rat et ses annexes devront être retournés dûment complétés, paraphés et signés au Prêteur. 

Le·-ro.ntrat:pr:ehdra :;,e_ff~t:à 1~ diifê.aé f.ècepUon, par .' laP;-éteor, du-c6ntrafS'lgné ·par l'émsëmbte:des Parties et 
après·réaJ.isatlô~. à la satisfaction du Prêteur, de .la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s). 

Ad~faut d~réali~~~~n .:g~. ~tt~; (O:!J ~~ c;es) condition(s) a la date du :,261084!Jt$. · têPrêt~ur wurfà.cônsidérer 
te p:r~~t-'Contrat;ëq~~n.~l :et ·.oqn~v~rtu. 

L~ prf$e.<teitiàest donc subordqnnée:à, fa rèallsatiôn.de la (ou des) condition(s,) suivante(s.) _: 

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de J'Emprunteur à intervenir au 
présent contrat 

ARTICLE7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU. PRêT 

Il ~.$f.P.~ci~é .quë: te Versemeotd~(lrie Ugr)f!'dU PrÊih3st sùboroonnè:au respeqtd~<d_isposit!pn,s .s;Ulifar,ites .. : 
. . .. . ... -. . . . · ....... ' - .. 

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur è l'un quelconque des engagements prévus à l'Article 
<1 Déclarations et Engagements de l'Emprunteur >> ; 

- · q~,J .'â~Ç\Jn .ca.~ ·d;~~iglbUifé .antlcl'pée; visé à l'Article « Remboo~e.ménts .Antlêipës et Leurs Conditions 
Filiim.cîères ,,, ne soit survenu ou susceptible de survenir; 

-que l'Emprunteur ne soit pa,s en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur; 

- qL,Je I'EI"T.II'!I'Uht~urjustlfie· au Prèt~ùrt'êqgagement deTopéta'tk>n ftnancéë têt:qu~ pféèi$é â Mttrde « Mise·à 
Disposition de Çll~aqtl_e Lig~~ ! dt.J pr:êt » ; · · 

-que l'Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) : 

• Garantie(s) conforme(s) 

A défa.ut::de. · f'$~1isati9n dë:s. èo~ditlons ·précitées au riloins Vingt (20) Jours ouvrés avanUa date souhaitée 
pour iE~ premier Versement, le Prêteur ne.sera pas tenu de verser les fonds de chaque Ligne du Prêt et pourra 
considérer le Contrat comme nul et non avenu. 

Paraph~~S ·~ 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de l'Article« Conditions Suspen~ives au Vers~ment de chaque Ligne du 
Prêt~. à 1~ conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notammérit pa( la Pr®tJctiqn de l:ordre,de:ser;vice de 
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce prealablement agréée par le 
Prêteur. · 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, l'échéancier de Versements est négocié entre 
l'Emprunteur et le Prêteur. Il correspond au rythme prévisionnel des paiements à effectuer par l'Emprunteur 
pour la réalisation de ou des opérations financées par le Prêt. 

Pour chaque Ligne dU Prêt, si le total des Versements portés sur l'échéancier est inférieur au montant 
maximum des Lignes du Prêts indiqué à l'Article «Caractéristiques financières de. chaque Ligne du 
Prêt)), ce montant sera réduit d'office à hauteur des sommes effectivement versées à la date limite de 
mobilisation de chaque Ligne du Prêt. 

Les échéanciers de Versements sont établis par l'Emprunteur sachant que, d'une part, le premier Versement 
est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10) Jours ouvrés après la Date 
d'Effet, et, d'autre part, le dernier Versement doit impérativement intervenir deux mois avant la première Date 
d'Echéance de chaque Ligna du Prêt. 

En cas de retard dans le déroulement du chantier, l'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux; 

Toute mèxlificaübn·du ou des échéanciers de Versements doit être. ac;Jress~ pat l'Einp~!Jnteor.au Prêteuri par 
letti·~ pc;tr:Veriue au. moins vlngt {20) Jours ouvrés avant la date .de, V~rsemertt:pf~&:;nitiàlement · 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dat~s prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve q'en informer préalablement l'Emprunteur 
par courrler ou par voie electronique. 

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur chaque échéancier de 
Versements. 

L'Empn,mteur al a faculté de procéder à un chàngehlént de d.orriiciliatlon er!. .couij· déVeijérn~ntdu Prê.t sous 
réser-Ve .d'en ·ta.ire la. demande au Prêteur, par lettre· parvenue aù moins vir~9t.t20) Jqut:s: ouvrés avant ta 
nouvelle date de réalisation du Versement. · · · · · · · 

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les étabfir?séhier){s teneur·s ·dës comptes ainsi que les 
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements. · 

Calsse,de1r dépôts·et 'consignations · 
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L'Emprunteur a la faculté, pendant fa Phase de Préfinancement et au plus tard deux mois avant la nouvelle 
date de fin de Phase de Préfinancement, de solliciter du.Prêteur l'alldngemént.ou la réduction de. la Durée de 
fa Phase de Préfinancement mentionnée ci-dessus. · 

Sf cette nouvelle Duté'e de la Phase de Pré1in13ncement s'inscrit dans la. période de 3: à 24·mois indiquée dans 
l'~té ôe_ gaœn~. ~_lois ce~~-modlfi9a~i:ln ne qori_nera pas .• n~u a - l~étabii~emeot d'un _nouvel acte de·Qa(an(le .. 
et sera.fc)r:i'tlàl~ée•S.OuS • I(i :forme d:une lettre·v:alant:avena:nt · 

Par ailleurs; ,la · niooifi~tion de la· Dùréé_:.·cte {a . Phase d~ Pféfinânp~nt ferà l'objet de la perception d\t.ne 
commission dété,améryàgemerif~~iis les.cohditlons préVties a t'ArtiCle ·« Conirri~siQos .».; · 

L'Emp(ù~tê.ur r$C<)nnait. qi;J~; cqnforinéme9t à la téglementa.tion enyigueur, le TEG susmentionné, calculé 
selqri urfmqdê ptoportronneréli,J lâux-de:péri.ode·etâbli ·èl. partir d'une p~tibd~: cie ,mois norrnali~ê.-~tr.§pporté à 
une ariné&ièMié~ e5t:fournlen,.ténarit-compt~ de l'ensembl.e. des .coinmi8sicns, $0Unérat1ons' êffr:à.ls~ dont: les 
trais çje·gah;iiltiet supportés. par l'~mpruntëlir et portés ·â la eonnal~saritê. dÜ Prêteut torn d~)'ln~truétkm de 
chaque-Ligné du Prêt .· · · · · · 

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur réé;6nnalssent expressément f>::'llr"Chaqu~ Ligné ciU:Pr~ti que : 

- le-TEG .du ·fai(des particularités dè taux notamment ~n cas d13·tavx variabié1 ne peut être fourni qu'~ titre 
indicatif ; ·· · · · · · · · 

-lecâJ2uJ:e:st:ef'feçtl,lé :·sur l'hypothèse d~un unique Vétsemept, à la çlate de signature du Contrat qui vaut, 
poUr ·ie$ ~olhs:du - calcl)l du. TEGi date·cte début d'ainbrtissemenhtié0r1que du Prêt. 

Toütefuili:; :ce: TEG iodic~Hf n:e, ·saurait être opposable aù Prêteûr en cas de modification des informations 
·pôrt~êfa:~:i'connaissàhÇf:i.. · · · ·· 

Et, I'EinP,i)Jnte~r r~P.iih'aitav~ir J?rocéd$:pers:o_nl1eflement â to.ulftsJes E:)Stlmatlons qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du ·èoQHo.t?! QErchaque:Lîgr,-e::du Prêt. · · · 

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à l'Article« Garantie». 

ARTICLE 1'0 DéTE~MINATION DES TAUX 

MODALITÉS D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'Index, I'Empn.intelir aura ta facurté de -SQIIic!ter. du Prêtëur la:qommunicatbri des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables a la prochaine· Daté d~Eèlt~nce dèumaqt.ie 
Ligne du Prêt · · · · · 

Paraphes 
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S~ion !_es · c..t;~factéristique~ propres ·à chaque Ligne du Pré~ t:actuaTJsation du (ou des) taux applicable(s) 
s'éffectue·seJon ~res . mod<liltés 'de révisions ·c~,aprèS, 

Le taux d'intérêt ~t. le cas échéant,letai,Jxdepr'Ogressivltédel'éc;hëi,irtéëihdlqués à I'Ar:tici~:«~C~rilètér,J~q~e.s 
Finaf!_<:.!ères (le chaqu~ ugne du Prêt», · ftifl~ 1':06Jèt ctiune·'actualisàtlôn ctè .. leur V,aleur, ·4.· 1a':oaté: d'sffèt 'du 
CQntrat, -en c.aS~<Je :yarfatioti de J'Index. · · 

L~svaleursactualïsée$ :s6nt'ciifci.dées par appli~tion· desformui6S;de ·ré\it$1or,:'inèf~quéês· 91~tès. . . . ~· . . 

MODALITÉS PE RÉVISION DU TAUX VARIABLE 

PHASE DE PRÉFINANCEMENT 

Le :mqiJtaot·(JèS lr:ltér~ts .de· fa Phase de Préfinancement. est calculé en fonction, d'une part, :9Y m.ontanü~Fd;t35 
dates de Versements et, d'autre part, ·d~lauxd'intérêt ~ucc~ssivement-en;.;igi,!.èur ~dàntcette:ptiflqp~, 

Le taux. d'Intérêt de la Phase de Préfinancement (IP) indlqué 'à I'Artiêlà·(<-Cataëtérlstiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt» et actualisé comme indiquéci.:dessus; est révisé à chaque variation de l'Index dans 
les conditions ci-apr$.:d.é.ftr:\ies : · · 

·lA;JaÙ~ dilntêrêt réV~{IP\) qe.la lrQne du jPrêt ~st~étennlné selon la fOrmule : IP' = IP +DT 

où DT désigne la différence positive ou négative çonstatée entre la dernière vateur actualisée de l'Index et 
celui en vigueur à la Date d'Effet du Contrat. 

PHASE D'AMORTISSEMENT 

Pour chaque. Ligne du Prêt revisée selon J~ modaÎtt$ « DÇJi.lblè Révis~Ql(tté\ïmï~~ :~ ·~y~· Ui} pi~nc}1ér à 0'%,: 
le_taux.4!l9Wê.t~get,Qariel~nn).!el :(l)eUMa!Ji(annuer .ôe·p(ogressi\r!té{P) r~djqiJ(ls ··~l~ArtiG!é é_«·:~r~çtérls~iqu_~s 
f'·nanÇièr_es __ :d,é pljaq~~ . Lign~ ·:dli ·-Pf~t »,,~t; actuaHs~i .ca.mmè lnctiqué.:oî~tissü.s~ ~ôntl'è,Vl$.és i~Ja. p~te::·oe 
qé9.~t .. de .. Ja ·ph~~ :~~~r:t~semenrp.ùis' â;: Chaque-Date·: d'Echéance .de . ta . tigne ·. dü P-t~t; · en foncti?n :!fun 
c9.efficiént'(R) dàoii · 1~;6onditî.Ons cklpres :ti~flnles . : 

' ~ . . '• . . .. . . 

·<le;èo>efflclent d~ R$'o'l.~ion · (R) est détEJ!niîné ,p.ar la formula: R = 1 + DT/(1 +1) 

où DT désigne la différ~nce positive ou négative Cons~tée entre lè taUX'ded'ln,élex,err vigueur à la date de la 
R~v,isign~etc~lui en vigue~r $ .l.a Oafe d'Effeldu Cohtrat. 

-t~:lC;l~>ip'iilt~œ.t·.:r'é.visé .. (t~)t;te·:ta Llgneoe Pr,êtest~détêti"nlné selon ta formule: l'= R (1+1) -1 
Leiaüx;:~insJ :O?.r.c:;u.Jé · corf.e5P.'ô.nd::àuJa.ux ~.ctuartel annuel pour la Durée de la Ligne .du Prêt restant à courir. Il 
s'appliqlie '~l,i: 6jpital r.estant<Hi:#; t~'Ças:èchéant1 à la part des intérêts dont le réglementa été différé . 

. ··.····.·. . . .. ·· . . 

.~ .~~ ta~x:anhu~~d~;prt%Jresslvité - réVI~é :(P.'J·~~~échéan~ •. e:stôéterminé selon ~a,JqryntM.~ ·. P' ~R ·.{ .1.rP),. 1· 
Sile. resultat c:alcül~ :;:;~lQn la 'formufe··prébéqente: est négâtif, P' èst alors égatà 0 '%: . . 
LéS taux révisés si.~lppiiçiuent au calcul dës~ éco~anœs relatives â la Phase: d!AffiortJS:~mè~t ~stant .à courir . 

.. ;•. •• •• • • '·• • • • 1 '.. • 

E.n lpuJétatde-caüse·le taux d'Intérêt-de ct:iaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif, le cas échéant il sera 
ràrnièné$:0 %. · · · · - · 

Paraphes 

~-c _s ___,! ~ 
::a isse des dépôts et consignations , 
:AVENUE PIERRE MENDES FRANCE. 75013 PARIS.· Tél: 0149 55 6-6 00· Télécopie: 01 49 55 68 93 
lr.idf@caissedesdepots.fr 11/21 

\ 
i 
\ 

\ 
' ; 
1 ' 

i 
1 
t­
l 
l 



www.groupecalssedesdepots.fr 
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ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

Les întéi-êts dus au titre~d~ la pél:iQde comprise è.nt(edEjux Dates d'Echéances· S9Dt déterminés selon la bu 1 es 
méthodes de c;:~lcul décrites ci-après. ·· · · · 

O.ù (1) désjgne les lntéi'êts calculé$ à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le 
caséché'ant, du stbd<d'lntérêts.et(t) le tauxd'inW~tannuet :sutla ~ode. 

• Méthode-de calcul selon un modê éQi,ilyatëntetune-base $30 J·â§O »: 

1 = K x [(1 + t) "base de calcul" -1] 

La base de calcul « 30 1 360 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 

Pour chaque Ligne du Prêt, f.es intétê~'S_erontexl$lbles set9n les eonditions ci~après. 

Si la Durée de la. Phase de Préfinancement e5t .inf~iëure·à 12 mots, l'Emprunteur paie, dans les conditions 
défintêS "à l'Article « C~r~~térfstiqu_es -F.lnan~fères .de chaqu·e Ugne. du Pfêh :et ,à la_ , dat~ <:1'~!9 jpil ité 
indiqoée ·dans la mise en. recçuvrement-. adrè~se~ par r~'. Prêteur. le montsrit de~ intérêts cètû·üs ~u-r· ies· 
Versements effectués pendant cette· phase, âl'f~t~ à .la D~fede -Début·ô.ê lliPhase d'Amoitîs&er.nèht 

Le· capital de. la Ugne ·du Prêt, dont les:·earàetéristiques .finanqièfe$ sQ_nt précisées à l'Article précité, est 
constitué. par là so'ni~ des Versements effêètu~'~: I'Èiripruntei.tr ~:rid~rit 1~.rPhase de Préfiri?t1ç~me(lt. 

En outre, sl lé Our$e;:de la Phasédê_ P~~ha.ncement ~~t ,S)Jj)édeyre ou·: ég~le. $12 moi~ •. l'Emprunteur a 
égaleméntfa· FacoM ,d'opter pour te~ paie~nt' des, intétêts: wuws ·s:ur- les Versemen~: ·eff~tués· pendant la 
Phase-de ' P(~nanCèment- et~ ce; dan$ 'lé$ .ccm(iltions· mefitiôr:inée~ ci-dessus,_ Çe:p~!l.daht; 1\ peuf cholsfr ta 
capitansation de$dits· intérêts et 'ainsi coosolider la LI{Jne•;.du. ·Prêt,selon !~ car~ctë:rlstfqi,J'es: .firiaricléretS 
préclsé~oà _ I~Artjcle «.Ca'ractêristiqOe:fl ='Flnancières de-èhaque U_gne . ~-~ .. Prit,:· {Jah~Cé : c~s:_te. capital de 
la UgnEf,du · l'rêt est coo stitl!é par le :soqune des Ver,sériiènts effectùes .à t'Eh'ipru riteur 'ét -.des:lntérêts· G(Surus 
sur ces Versements durant cette phase. · , · · · -

Si le choix de I'Empruntetit s'est porté su(. tiu:ap!t;alisatiqn des lnt~rêfs, ce dernier a la pos_sibilité de solliciter 
du Prêteur la modification de cette modalité de règiE~merit des intérêtS :O~ ·préfinancemenbffin · de re.s. payer.en 
fin de Phase de Préfinancement. · · ·· · ·· 

Aussi;J'~Pruhleur devra faire pari :au ·• Prêteur de .sa volont.e de rriodlfier ladite -modalité 'de paiement, au plus 
tard deux mois. a\iarit la fin d~ fa Dâtê-' de Début de· la Pt\a.$:E! â'Ar'nortissement Dè9. lb:rs que la nouvf!lle 
mQdaflté de paiement de ces ir:ttêi'éts esf,pr.é.Vue dans l'àctë d~· ~l3tàntle, celte · mO'qlficati~n -rie donnera pa:$ 
lit;U è l'établls~e.ment d'un ryb~l àëtè de garanti~ e\ $ara ft{rma!lsée SOUS la fèriÏ'lé .d'une lettre val~nt 
a11eriant Par--aUte1.1rs, .la n;odifiêatiQn· d& la niddallté (1e règteme_nt des lritéfêts de 'Ptéflnancement ft!ra l'objet: 
de la pereàption d'une commîs_slon di:freaménageméntdailstêis• condltions:prévue~ ~ .. r Artîoie « Commissions :~. 

Pour .chaque Ligne du Prêt c()mpor:tant une Ptia:se de Préfinancement, les intérêts dus au titre de chaque 
échéance seront d.;rtermlné:S selàn· les méthodes dé'caltuf ci.-de~s.u~ etcompteten\;1 des .- mod~lités définies à 
l'Article ,~.· Carac_téristlques FIMnciêres ~e. c_haqùe ligne. du Prêt ». . -

Paraphes 
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Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements 
ci-après. 

Lots·pe !!établissement-du 'tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt avec un profil « amortissement déduit 
(iht~êls ·Çifférés) ·», [es Intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêt. Ce 
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l'échéance et celui des 
intérêts. 

La séquence d'échéance est foriotlon d.~ taQ~ qe ·prQgrés~Mté çfe$ ê.ch~né:é.S .mentionnées aux Articles 
« Caraç~~_r.ïst:iq.u~ FJnanclèrea.de chaq·ue Llgne·du P~en et« Détermiriauo:n des Taux· ~. . 

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéanc;e, alors la différenéê.enlre le·montan\-:di$s irit~ir.~tS ,etd.e l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le mon~nt qmorti ·au titr'Er-dè·ta _ p$riode ~êst donc nuL · 

AftiiCLÉ ·13 RÈGlEMENT DES ÉCHÉANCES 

~'Ëmpr~rit~pr :PB.'iE!, à ·chaqt,~e. Oatè;d'Eçt)$al)ce, 1~ montant çqrrespondanté:\U remboll~eirenfd~;~pital ~(au 
p_àieméri~ é!~~ lntèié~.'dus. Ce ITIQiltaiife5t determiné s~Jon l~s rnodalitéS:.dMn~s à' I'ArtiGle « Canr~i'lstiqo~ . 
Financières~ (fe-chaque. Ugne:du Prê(», · · ·· · · 

L!'l tabieau d!art~Çrtl.~seri:umt . de .-·chaql,l~ Ugn~: du Prêt 1nçiique le c~pital re$téint dO . :et _1~ .r:~P?rtjtion :.d~s 
· éc!l$an~~ . ef:itr.E!,: ~pr~1 eU~térets, ëfl~ ·~s··$ih~ant du •stod(d'h1téf~ts, calet~ léa :sur là'b'ase d'un Versement 
Li n,lquêroolisé enJ)~·t~}l€iJ)~but dà ra:Pf:'iâse ôlAfiiorfissenienL · · 

L~s P,ifî~im~i:lts :fOnttobi~td',llh prélt)vement a.utornatiq4e au bénéfiéeav Prêteur. Ce ptélèvem~nf:esteffeotué 
co,nfoiThément·à tautqrl~tion sighéè ·par I'Emprunt@(à cet effet. 

Les. som~e~ .. ~d~e$ pari~· Firi_pru~tE~ursayant l'~bJIQ'âtl?n d'utiliser· l~' rés~u d~ comptabl.e~ p_ublics font 
I~OpJetçl'u.n p~él.èVer:nent s~lon la pro.céôure du débit d'offic:;e. Elles sont acquittées auprès du Ca1ss1er Général 
·de ia· Cals~~ :cte5 ·o~pôtS à;:Pa,(is; · 

Les paiements sont effectués'de sotte quê les fonds: par.ifenn~nt effeçtlvemenrau QàiSsler Gëoéral"â!J plus 
tard le, jour de· l'~.c~~ance o.u ·lè ' prèmier joür ouvré suivant ~lui de l ~échéanœ ~-si ce jour n'est pas un jour 
ouvré.. . .. 

ARTICLE 14 COMMISSIONS 

La présen~Ptêt W~L!:ioOmis ,àJà.per~tlon d'aucune oonirr\ission d\instruCV,ô_n ... 

L':Er:nprunteOrsera ~eg~vable;po.ur chà;qo~ UgJje du Prêt, en .ëas de modiflêatîori clé la Dùré~ de la P~ed~ 
Prêf~nanœm~nf d~fitii'Ei!ii J'Article·« C8fa~tefistfques- Flnancièr~s - d.e: ehaq·ue !,Jgnë du Prêt ·» Wç>ll :dé l.é.l 
mo'qalffé: de règlei~nt qes Intérêts ·de:pr$ftnahcement· définie ·à·I'Arficle ~: Caf cUl 'e(.P.a!&ment des Intérêt~ 'l~; 
d't.i:ne conurifssiori de réaménagement deÇ_énfeuros .(100 €)-par Ugrie ~u . Prêt .i&a~énagée. . 

Ladite commission sera préle!Vèe .par le> Prêt~ur après réception de. la 'Jèttr.e: valant avenant fo·rmàiisant la ou 
les moçl.ifications : eta.prèsprt$~ ên compte de la o:u des .nouvelles 'ctiradé~istlques financières. 

Par,apnes 

~aisse des dépôts et consignations 
? AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS- Tél: 01 49 55 68 DO- Téléeop1e : 01 49 55 68 93 
Ir. idf@caissedesdepots. fr · 13/21 

i' 
~ ., 

' 

1 
i 
i 
1 
\ 
\ 
t 
! 
l 

i 
\ 
i 

t 
; 
l 
j 

; 
1 
l 
l' 

\ 
\ 
1 

\i 
l·. 
l 
j:_ 
1 
\. 
1 

\ 
t 

\ 
l 
\ 
1 



www.groupecalssedesdepots.fr' · 

ÉT ABLISSEM~NT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L•E.MPRUNTEUR 

DÉCLARA Tl ONS DE L'EMPRUNTt:UR : 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur: 

-avoir :piis_ C?nnl:)isS:ance de to.u~. tes dispositions etpîè_œS formant re Contrat et f~s ~epter ; 

- la slncéritti·des documerits-transmi~ .et nolamment.qe: h~l. 'cert)flca:tloh· des documents ·comptables-fournis et 
1 'absence de toute contestation à leur égard ·; · 

-qU'il n'est pas:en etat de c·as~ationde païenientetn!3 'fa~Tobjetd'aucùnè·:proéé'dure collective; ' . . .' .,_ 

- la confermité de$ décisioN~ jorn tes aux orlgiliaiJX éfrè{ldues· exécùtoites .; 

- f'absence .de recours-de queH::jue na:ture:que ce S:(}it-â:Vencontrè deTO'pé~tiC)n:financée·: 

- qujil a ét$ înrorrhé q11e le Prêteur pè:ilimi ·çéder et/ou. transférertÇut o(,l partie de ses droits et obligations 
sans que.son·a.ccord ne soif préatâbfêmen(requis. · · · 

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR : 

SOus péine de déchéance d~ tenneqe remboursemeritau Prêt; J'Emprunteur s'engage à: 

~ iilfféê~~r lf!!S fonds ~du~W~~t au .. projet çi~firil) I'Artiçle «Objet d,u . Prêt)) du Contrat. Cependant, 
l'utilisation des fonds par I'Erripri:mteur p.otir ~n Qbj:ër:au'ti:e· que,cehii·il:l$fi1'li ?. I'_Acticle: précité ne saurait en 
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur; · · · 

- rembourser: le Prêt aux Dates d'Echéancës ciônv~ues. ; 

- assurer les 1mnieùbles, objet du. pi:~ent 'finançemEmt, contre J'incen~ie · et à préserite.r au Prê~eur .un 
exenwJairè. des potic~s' en cour5}i' p~îêr~ téq~isit'ion ;, 

- ne.:pas consentir, sans l'a.c,cor~ pté~Jable du . Pçêteur. de .. Garah~iê sur le foncier ét les lrnmeubtes=financés, 
pén'd,~nt .tout~ la. durée c1~ rèl11~o4fMmenfdu Prti( :#... i'e~c_ep~oil : d~ èalles .q~l~un:ai~[lt être :P.rise~, · t~. ca~ 
éché~nt, par le(s) gar.ant(s). en C()ntr~_partle de l' eng~gem~f,lt· ~~sta~é-par. eArt!<::J.E(:~~ Garanti~ JI · du Cori.trat. ; 

-Ju$.tifiet du titre,défin.itrt conforme. conférant tes droits iéelsirrymoblÙèrs pour l'(lpétation financée dan·s re_s c;3s 
où g.elui-ci n'a pas été préâlablementlransmls.~ 

-souscrire et m~intenir, Je ·cas éct!éan~ . P~ndaht toute la duré~ du cn:aotier et jusqu~~ f':lçhè~eirtent des 
ouv.rages fir;ancë~ par fê Pr~teur, u(le ~po[i~, d:assurance tous rl~quês :c~antier, poûr son compte et c~lui de 
tous lés inteivènants à la . construë~po, g'atàntfssant les . ~4vrages · éii t:pûts de coo.str'ûëtion-é6ntre· tous 
dommages ma(éilels~ ·aînsl que l_a resp_ônsabllité de I'EmgrurifeU,r -~m~~ae;tous les i'ntÇrver\ants ·pour tous 
dommage~ alilo(av9isînants ·ou aux'êXi$.J.rils ; · · · · · · · 

-apporter, le cas échéant, les rorids-proprEJ$ rrécessaires â l'.éqiJilibre·:finanâter dé f'opéfation ; 

- tians mettre chaque anriéè. aü Prêteur le document de réféfence relatif a:u 'rl3tïo annuet. de couverture de la 
' de~te (An nuai Debt Sei:vléè' Çqver Ratio ou ÀD$CR} ; · - · .· · · · · 

Paraphes 

.______,c~s_,l Y 
Caisse des depôts·etc'onslgnatlons b--
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

- informer préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur: 

• de toute transformation de son statut, ou de toute opération envisagée de fusion, absorption, scission, 
apport partiel d'actif, transfert universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ; 

• de toute signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, ou qe toute modification à 
intervenir relative à la répartition de son capital social telle que cession de droits sociaux ou entrée au 
capital d'un nouvel associé/actionnaire; 

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la voc.ation sociale de l'opération financée et justifier du 
respect de cet engagement par l'envoi, aü Pïêteur, d'un rapport annuei d'activité; 

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
·derniers ex~rcices clos ainsi que, le c.as échéant, un prévisionnel .budgétaire ; 

- fournir à la. demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à 
l'Article «Objet du Prêt», ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout- financement permettant 
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée; 

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient 
définitif de l'opération financée par .le Prêt ; 

- fo:U(nir, .soit ,sur ·s~ -situation., :soit sur :les· prciJéts finai:l~s. toutrêiiséignèl\ri~nl ' ~t'dq'é_ume~t büdgetaJrE! 6u 
comptable· à jour .que ·le Prêteur peut .ê~re amené::'à·:Jijl : r~clamër not~ti\ri'l~~t;::.,~n-6 prosp'eè:t!ve~:aqti~a.li~e 
mettant en évidence sa capacité à moyen· et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de. tout~- décision té~dant'à; déférer 1~ ,délib~tfÇ:;ils: qe 
l'éjssemblée délibérante de I'EmprunteU,r autorisàriUe recours au Pré( ·et ses rriodalités dev~rît tdi,J~e 
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détac.hable du Contrat; · 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse, 
contentieuse. arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque; 

- informer préaLablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions; 

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article 
« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières » ; 

- informer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la décl.aration ad hoc, dans un 
délai maximum de trois mois à compter de celle-ci; · 

- respecter les dispositions réglementaires applica~les aux l()gE)ments lq,cat(fs sociaux: et_ transmE)ttr,e au 
Prêtet,Jr, e.n ®s dt; réalis~tiôn deJ()g~~nt~ l~çttf~ .~opiâu~ sùr: le{s) .bie.n(s} itnmobllf.èr(s) flnanoé(~} au 
moyên du Prêt, la déCisiOn de sut:>vèntion ou <;l'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des 
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec èeUe-ci; 

Para~he.s 
1 ~ Caisse des.çlépôts et consignations ~ 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 16 GARANTIES 

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit : 

Le Garant du Prêt s'engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l'Emprunteur, pour quelque motif que 
ce soit, ne s'acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenu~s exigibles, à en effectuer 
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au 
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l'Emprunteur. 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à l'Article« Calc!JI et Paiement des lnt~rêts ». 

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17.1.1 Conditions des demand~s de remboursements anticipés volontaires 

En Phase de Préfinancement l'Emprunteur a la faculté d'effectuer, pour chaque Ligne du Prêt, des 
remboursements anticipés volontaires totaux ou partiels dès le premier Versement et pendant toute la Du rée 
de la Phase de Préfinancement. Ces derniers sont pris en compte dès la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement si le Versement effectif des fonds est constaté par le Prêteur auprès du Caissier Général au 
moins deux mois avant cette date. 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité forfaitaire, dont les moda.lités de calculs sont stipulées 
ci-après, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements anticipés 
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance. Les remboursements anticipés volontaires sont pris 
en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif qes sommes est constaté par le Prêteur auprès 
du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 

Toute demande de rembou rsement anticipé volontaire notifiée conformément à I'Articl.e « Notifications» doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 

Paraphés 

Caisse des c!épôts et consignations ,__ ___ C_S _ ___j~ 
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17 .1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Les remboursements anticipés volontaires effectués en cours c;le Phase de Préfinancement ne donnent pas 
lieu à perception d'indemnité. 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent lieu à la perception, par 
le Prêteur et qans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité forfaitaire $gale à un semestre d'intérêt 
sur les montants remboursés par anticipation, calcul.ée au taux du Prêt en vigueur à la date du 
remboursementanticipé, sans pouvoir excécler 3 %du capital restant dû avant remboursement. 

En ca$ de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, ou capital restant dû majoré, 
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
en cas de: 

- toutimpayé à Date d'Echéance, ces derniers entraîneront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ; 

-perte par l'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ; 

-dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt eUou non agréée par le Prêteur en raison de 
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur; 

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dép6ts pour l'acquisition desd its logements; 

- non respect par l'Emprunteur des dispositions légales et réglementaire.s applicables aux logements locatifs 
sociaux; 

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à l'Article «Objet du Prêt» 
du Contrat; 

-non respect de l'un des engagements de l'Emprunteur énumérés à l'Article « Déclarations et Engagements 
de l'Emprunteur n, ou en cas de survenance de l'un des événements suivants : 

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l'Emprunteur ou de l'un des associés de 
l'Emprunteur dans le cadre d'une procéd.ure collective; 

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre .du ContrÇ!t, a( ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être 
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une pénali~é égale à 7% du montant total des sommes exigibles 
par anticipation. 

Paraphes 

Caissf;) des dépôts et consignqtlons '--- --'C'"'",.:;.o$;;:J. ··_·-.:~ 
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17 .2.2 Deuxième cas entrai nant un r~mboursement anticipé obligatoire 
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Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants : 

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou 
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur; 

-transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus 
par l'Emprunteur sur le bien financé sauf renonciation expresse du Prêteur ; 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération ; 

-modification du statut juridique: du capital (dans son montant ou d.ans sa répartition) ou de la gouvernance 
de l'Emprunteur, qui affecterait sa situation financière (notamment dans l'éventualité d'un ADSCR inférieur à 
1 ), et qui aurait des conséquences sur sa capacité de remboursement ; 

- nantissement des parts sociales ou actions de l'Emprunteur. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17 .2.3 Troisième cas entrai nant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'obl ige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui su it l'élaboration de la fiche de clôture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, ·au titre du Contrat, lorsque : 

-le montant total des financements obtenus est supérieur au prix de revient définitif de l'opération; 

- le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au cal cu 1 du 
montant du Prêt 

A défaut de remboursement dans ces ciélais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. 

Donnent lieu au seul p~iement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants : 

-vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes physiques ; 

-vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts, dans les conditions d'octroies de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ; 

~ -démolition pour vétusté eVou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU). 
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ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT -INTÉRÊTS MORA TOI RES 

• www.groupecaissedesdepots.fr 

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité, 
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du 
Livret A majoré de 6 % (600 points de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibi lité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du Code 
civil. 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt »et. le cas échéant, à l'Article« Commissions ». 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS 

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Ligne du Prêt) 
peuvent être effectuées soit par courriel soit par télécopie signée par un représentant de l'Emprunteur dûment 
habilité. A cet égard, l'Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son représentant 
dûment habilité et transmise par courriel ou télécopie l'engagera au même titre qu'une signature originale et 
sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre simple de confirmation est requise. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 

Paraphes 

··baisse des dépôts et consignations '-----~(lH:-a. l&i-. _·Ç-~· ~ 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS- Tél : 01 49 55 68 00- Télécopie: 01 49 55 68 .93 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

www.groupecaissedesdepots. fr 

A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les_Juridictions civiles parisiennes. 
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GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION D.ES FONDS D'ÉP.ARGNE 

Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, OS/ot. Jôo~S 

Pour l'Emprunteur, Vf\lOPI-{\~- t·U:\~111\T 

Civilité : hM~ 

Nom 1 Prénom: GI\VlLEI 9~\-n·ok 
Qualité: 1\!o\n\- c:i. Q..o. \)~re&v:~'.!t ~~~ lo~ 
Dûment habjljté(e) aux présentes 

Cachet et Signature : 

Pour lt Direct ur Général 
Et par d6 atlon 

www.groupecaissedesdepots .. fr 

Le, 21{~~ 

Cachet et Signature : 

~es 1-=r------=.q-; 
Caisse des dépôts et consignations D-
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS- Tél: 01 49 55 68 00- Télécopie : 01 49 55 68 93 
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www.groupecalssedesdepots. fr 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE VERSEMENT(S) D'UNE LIGNE DU PRET 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

iTION REGIONALE ILE-DE-l'RANCE 

Références: EmprunteurVALOPHIS HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU VAL DE MARNE OPH94 
Contrat de Prêt no 35851 
Ligne du Prêt PLU foncier no 5094004 d'un montant cje 417 673 € 

Versement~ Date·'"' Montant !Jnitai re .9u Montant cumulé des 
. Versement (en,Ër' Versements_ien ~l 

1er vers. tJffto51A ~ flf C~$ ·.oo ~ 11- b :t-3 '00 
2ème vers. 1 1 ,00 ,00 
3èmevers. 1 1 ,00 ,00 
4èmevers. 1 1 ,00 ,00 
sème vers. 1 J ,00 ,00 
5ème vers. 1 1 ,00 ,00 
7èmevers. 1 1 ,00 ,00 
sème vers. 1 1 ,00 ,00 
gème vers. 1 1 ,00 ,00 
1oèmevers. 1 1 ,00 ,00 

Tof:àl• 
• la;sO!.'l'tné d.esVersemeobi dçdi être égale .~u l)l.Ofltaotl$.1 d,t{~JJiJl*düPr~. . ... ·. 
•• Les dates prëvïsfonnelles s~! susœptlbles d'éti'fl. rriOd.ifièës;. en f(il),i;t10n oe !<! ôate.. de n§ceptïcm de,réch'éander par-la:cpc~ .. 

Clrcu_it' oecpaiement : Bantalre 
ùcimicilï'ation ·habituelle : BICJIBAN : · CoCGFRPPXXXlFR984bmH_ 00001 OOO:QP88_470M38 

; 

u e.str:ail.Péié..i1.ue-toute modîfication·de ~ttë; êlonifi;llliâfki.n ~9Jt. être · .,o~fiée, àia,cbc. vîngrjouril:ouvrés ·avant 
la :datè''di,! premier versement Elle doit êtn;{ aPÇ9rh!X'igflêe âe,l'o@lnal du nouveau releve,d1klentité 'bancalre o:u pqstat. · · · · · · 

Le premier versement est subordonné à la prise d'effet de la Ligne du Prêt et ne peut intervenir moins de 
quinze jours après la date d'effet. 

--------~~~---
r PREFECTURE DU VAL·Dt-MARNE 

1 - 6 OCT .-2~~~-~ A SG\)~\:-.h~·.i·~ .. .. ... , le .. f:Jsj:o:6.p!s~~ ·: '" '"" 

Prénom et nom .. ~.~.\l.'\.,\,.,\;T. ..... ~.o.b::~.tk. ... 

; 

Qualité .0.\\~"c;,oY.:.o.~.~- .D .\~rdM:.Çg_.G,'l.'jk.Jw-â .lo~ 

Ca.chet et signature c;ie: I'Emprunt.eur 
/._.. Pour le Directe. r Génëraa 

/Il Et par dêlé atlon 
. . . 

Conservez une copie de ce document avant envoi. 

i 

1 
J 
! 

i 
! 
1 



~ 
§ 
"c 

~ 
ê' 
:J 

! 
~ 

"'"' r:C 
;>.9! 

@~ 

~·~ a:>= 
a.O 

GROUPE 

ÉT ABUSSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'.ÉPARGNE 

' 0 DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 

f&! 
~ 

Emprunteur: 0107557- VALOPHIS HABITAT OFFICE PUBLIC 
W du Contrat de Prêt : 35851 1 W de la Ligne du Prêt : 5094004 
Opération :Acquisition- Amélioration 

Produit: PLU foncier 

2 26/02/2018 

4 26/02/2020 

5 26/02/2021 

Tableau d'Amortissement 
En Euros 

7 047,88 

7 104,26 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Capital pr.êté : 417 673 € 
Taux actuariel théorique : 0,80 % 
Taux effectif global : 0,80 % 

Intérêts de Préfinancement: 2 503,54 € 
Taux de Préfinancement: 0.80% 

Edité le : 26/05/2015 

(*) Les dates d'échéances indiquées dans le présent tableau d'amortissement sont des dates prévisionnelles données à titre indicatif. Le tableau d'amortissement mentionnant les 
dates d'échéances définitives sera adressé à l'Emprunteur aprés réception de l'échéancier de versements. 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS- Tél: 01 49 55 68 00- Télécopie: 01 49 55 68 93 
·dr.idf@caissedesdepots.fr 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÊPARGNE 

DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 

26/02/2026 

11 1 26/02/2027 

15 26/02/2031 

16 26/02/2032 

20 26/02/2036 

21 2610212037 

0,80 

0,80 

0,80 

0,80 

Tableau d'Amortissement 
En Euros 

10168,17 7 334,34 2 833,83 

10 168,17 7 393,02 2 775,15 

10 168,17 7632,45 2 535,72 

10 168,17 7 693,51 2474,66 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Edité le : 26/05/2015 

361 504,80 . 0,00 

354 228,67 0,00 

0,00 346 894,33 ·o,oo 
0,00 339 601,31 0,00 

-
0,00 
~ 

0,00 -· -
0,00 

0,00 309 333,05 0,00 

0.00 301 639.54 O,_QO 

168,63 

-(*) Les dates d'échéances indiq~ées dans le présent tableau ct~amortissement sont des dates prévisiqnnelles données à titre indicatif. Le tableau d'amortissement mentionnant les 
dates d'échéances définitives sera adressé à l'Emprunteur après réception de l'échéancier de versements. 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS- Tél: 01 49 55 68 00- Télécopie: 01 49 55 68 93 
dr.idf@caissedesdepots.fr 
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GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 

29 

30 1 26/0212046 

36 26/02/2052 

37 

38 

Tableau d'Amortissement 
En Euros 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Edité le: 26/05/2015 

(*)Les· dates d" tkhèahces indiquées d~ms re présent.tabtèBu d~amcirt~serperiHorit-.des 'dates.~pré\fisioo:n~les données· à ,fi!J:e Jndieatif. Le tabf~u d'amdrtlt>&ement mentionnant les 
dates d'échéances définitives sera adressé à l'Emprunteur après réception de l;éèheanèier de verseméots. . . . .. 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS -Tél : 01 49 55 68 00- Télécopie : 01 49 55 68 93 
dr.idf@caissedesdepots.fr 
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GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 

40 1 26/02/2056 

41 1 26/02/2057 

45 1 26/02/2061 

49 1 26/02/2065 

Tableau d'Amortissement 
En Euros 

A titre indicatif, la valeur de l'index en vigueur lors de l'émission du présent TA est de 1,00 'Yo (Livret A) 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Edité le : 26/05/2015 

(~).l~ ,(;tàtes. cfé<;tl~~ indiqvées ci.an&- ie ~tableau d'amorü&sement wnt des' dates j:iréVISiqnn~llesdon~ 'é titro indicatif. le:tàbleau d'amortissement mentionnant lès 
dàtes .d'ed:iêanœs· défulftilles sera adtessé'a rEm~runteur.a~· ~lOri cl ti rétttéanclef de versefhems,. 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE. MENDES FRANCE- 75013 PARIS- Tél : 01 49 55 68 00- Télécopie: 01 49 55 68 93 
dr.idf@caissedesdepots.fr 
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www.groupecaissedesdepots.fr 

ECHEANCIER PREVISIONNEL DE VERSEMENT(S) D'UNE LIGNE DU PRET 

ÉT ABLISSE,MENT PUBLIC 

DIRECTION D!=S FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 

Il 
Références: Emprunteur VALOPHIS HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT' DU VAL DE MARNE OPH94 

Contrat de Prêt no 35851 
Ligne du Prêt PLU no 5094005 d'un montant de 775 678 € 

Versements Oàt~ jo· · Monti\nt unitï'!ire d~ Mqntant c.umul~ des 
Versement (en €) Versements (en'€) 

1er vers. 6..r "!:i /-'/); 1 h -=t-:t-5 (;:}f ,00 ":1-~.r 6+K ,00 
2èmevers. .1 I ,00 ,00 
3ème vers. 1 1 ,,00 ,00 
4èmevers. 1 .1 1 ,00 ,00 
5èmevers. -i I ,00 ,00 
6èmevers. .1 1 ,00 ,00 
7èmevers. 1 l ,00 ,00 
sème vers. 1 1 ,00 ,00 
gèmevers_ 

J 

( 1 ,00 ,OQ 
1oème vers. 1 1 ,00 ,00 

Total* -=t-1-.r- 6 7-f ,00 1-7-.l btf-,00 
• La somme des Versements doit être égale alJ montant total de la Ligne du Prêt. 
"* Les dates prévisionneUes sont susceptibles d'être modifiées ep fonction de la date de réception de l'échéancier par la CDC. 

Circuit de paiement . Be!ncaire 
Domiciliation habituelle : BIC/I.BAN: CDCGFRPPXXX/FR9840031000010000088470M38 

Il 'est-rappelé "'que ct(?ùte mq~lfÎéatip_n:~e ëiett~- dql)l(Çlli~Uqn dëlfétffi notiflé:e,. ~ la Cbc, .vingf]ou rs ~-,avant . 
la ·d13tê du premier \fer'serhên'~ 'Elle:Çfpttètra. ~om~gné.Efde. l'_oriQinal ·du -f19uv$U releve' d'ide:ntit$ bancal~ 
ou postal. 

Le premier versement est subordonné à la prise d'effet de la Ligne du Prêt et ne peut intervenir moins qe 
quinze jours après la date d'effet. 

r -
PREF,-C-1 URe DU 1 'AL r,- " 1 r:: .,. ,. 

1 [ 1 L. v.' ·)C·iVIi'\i\~..: 

[ 

-----------------; 1 

-6 OCT. 2015 1 
----·-----·---_j i 

__ _j 

A ~ll~\'.u.. ....... , le .OS./9.f> .. I . .2.-IO.AS ...... .. . 

Prénom et nom .. ~@)_çk, ... ~\.\.LlE . \.~ .......... . 

Qualité .f\.c\j~.~~\-:D.. .. ~o. .. b.\~~~<:4 .. ~.$~ \.o~ 

Cachet et signature de l'Emprunteur 

Conservez une copie de ce document avant envoi. 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS - Tél : 01 49 _5 
dr.idf@caissedesdepots.fr 
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www.groupecaissedesdepots .fr 

Tableaù d'Amortisseme_nt 
En Euros 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE ....... d~ H-t1 

·'· . 

Emprunteur: 0107557 - VALOPHIS HABITAT OFFICE PUBLIC 

No du Contrat de Prêt : 35851 1 N" de la Ligne du Prêt : 5094005 

Opération :Acquisition- Amélioration 

Produit : PLU 

26/02/2018 0,80 22 736,67 

26/02/2019 0,80 22 736,67 . 

4 26/02/2020 0,80 22 736,67 ' 

5 26/02/2021 0,80 22 736,67 

6 26/02/2022 1 0,80 22 736,67 

16 663,50 

16 796,80 

16 931,18 

17 066,63 

Capital prêté : 775 678 € 

Taux actuariel théorique: 0,80% 

Taux effectif global : 0;80 % 

Intérêts de Préfinancement : 4 649,43 € 
Taux de Préfinancement: 0.80 % 

6 073,17 0,00 

5 939,87 0,00 725 686-!45 

5 805,49 0,00 708 755,27 : 

5 670,04 0,00 691 688,64 

Edité le: 26/05/2015 

0,00 

0,00 

0,00 
----

(*) Les dates d'échéances indiquées dans le présent tableau d'amortissement sont des dates prévisionnelles données à tiTre indicatif. Le tableau d'amortissement mentionnant les 
dates d'échéances définitives sera adressé à l'Emprunteur après réception de l'échéancier de versements. 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MEND"ES FRANCE -75013 PARIS- Tél: 01 49 5568 00- Télécopie: 01 49 55 68 93 
dr.idf@caissedesdeppts.fr 
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GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 

_9_ 

13 26/02/2029 

14 

15 1 26/02/2031 

16 

17 1 ,26/02/2033 

0,80 

,80 

Tableau d'Amortissement 
En Euros 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Edité le : 26/05/2015 

(•) "lèS dates· d'édiéantéS indiquées .dans Je prés:ent tàble~u d_'~mortis~t S.Om-d~.: ~at_~~pr.éVfs(o,n~,~~~~ doori~-· titr~ mdi~tif, Le-tableau d'amortissement-mentionnant les 
dates d'échéances définitives sera adressé à l'Emprunteur après réception de rédléander de versements. 

Caisse des dépôts .et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS- Tél: 01 49 55 68 00- Télécopie: 01 49 55 68 93 
dr.idf@caissedesdepots.fr 
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GROUPE 

ÉTAt3LISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 

24 

25 26/02/2041 

26 26/02/2042 

29 26/02/2045 

30 : 

31 26/02/2047 

32 26/02/2048 

26/02/2049 

34 1 26/02/2050 

26/02/2054 

0,80 

0,80 

0,80 

0,80 

0,80 

0,80 

0,80 

0,80 

0,80 

0,80 

Tableau d'Amortissement 
En Euros 

22 736,67 19 856.28 2 880,39 

22 736,67 20 015,13 2 721,54 

22 736,67 20 175,25 2 561,42 

22 736,67 20 336,65 2 400,02 

22 736,67 20 499,34 2 237,33 

22 736,67 20 663,34 2 073,33 

2 736,67 20 828,65 1 908,02 

22 736,67 . 20 995,27 1 741,40 

22 736,67 21 163,24 1 573,43 

22 736,67 21 332,54 1 404,13 

22 736,67 . 21 503,20 1 233,47 

22 736.67 537,06 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Edité le : 26/05/2015 

0,00 300 002,44 

0,00 279 665,79 

0,00 259 166,45 

0,00 

0,00 

0,00 

0,00 44 933,32 0,00 

(*) Les dates d'échéances indiquées dans le présent tableau d'amortissement sont des dates prévisionnelles données à titre indicatif. Le tableau d'amortissement mentionnant les 
dates d'échéances définitives sera adressé à l'Emprunteur aprés réception de l'échéancier de versements. 
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GROUP E 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'EPARGNE 

DIRECTION REGIONALE ILE~DE-FRANCE 

Table.au d'Amortissement 
En Euros 

A titre jndicatif, la valeur de l'index en vigueur lors de l'émission du présent TA est de 1 ,00 % (Livret A) 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Edité le: 26/05/2015 

M h~s .dàtes d' èmèan~' irli:liquêèl?. dans te prësen~ tapl~u .d'amortissement sont des date5, prêvisionneHes donnêes à tm:e indl~trf_ Le .tableau d; ;:i~itiss8rneof mentionnant le5 
dates d'échéances définitives sera adressé à I'Emprunteur.après récèption de l'échéancier de versements. · 
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GROUPE 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

CONFIRMATION D'AUTORISATION DE 
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE 

www.groupecaissedesJ;lepots.fr 

PREFECTURE DU W1-DE · MAR~E 
,---;~~~--~----..., 

DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 
~~ 

~ 
~ 

VALOPHIS HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU à 
VAL DE MARNE OP.H94 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
DIRECTION REGIONALE II ... E-DE-FRANCE 
2AVENU.E PIERRE MENDES FRANCE 
75013 PARIS 

TRESORERJE SIEGE 
81 RUE DU PONT DE CRETEIL 

94100 ST MAUR DES FOSSES 

U028857, VALOPH IS HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU VAL DE MARNE OPH94 

Objet : Contrat de Prêt no 35851, Ligne du Prêt no 5094004 

Je confirme l'autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de recouvrer les échéances, les commissions, les 
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre 
de la Ligne du Prêt visée en · objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé 
CDCGFRPPXXX/FR9840031000010000088470M38 en vertu du mandat n" ??DPH2013319001866 en date 
du 15 novembre 2013. 

A Sa~.~~~.hOMt.>.ü.L ....... , le .. ~S.JG~ .. \.29.-15 .. ;.; .. .. 

Prénom et nom .. .. G&-\lu.RJ ..... ~.o.hl.~ ..... 

Q l
.t·. 1\ \ . . \_.- • [\ r-,. • ... -\- . f\ tL ~ lo ..,::1. -~ 

ua 1 e .1:\.<l . ..)O.lr.. . .. L\ . .. K.O.. .. \J:d~!-;M;.CJ....~-lrr\.•!''IA. ~ 

Cachet et signature de l'Emprunteur 

Pour le Direct. ur Général 
Et pa.- délf9•~~ 

. •:.- ' 

Document à retourne_r à la Direçtion Régiqnale IL 

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le 
relevé d'identité bancaire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA 
correspondant. 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS- Tél: 01 49 55 68 00 - Télécopie : 01 49 55 68 93 
dr. idf@caissedesdepots. fr 



éTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

CONFIRMATION D'AUTORISA Tl ON DE 
PRELEVEMENT AUTOMATIQUE 

www.groupecaissedesdepots. fr 

DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 

• VALOPHIS HABITAT OFFICE PUBLIC DE l 'HABITAT DU à 
VAL DE MARNE OPH94 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
DIRECTION REGIONALE ILE-DE-FRANCE 

TRESORERIE SIEGE 
81 RUE DU PONT DE CRETEIL 

941 00 ST MAUR DES FOSSES 

2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE 
75013 PARIS 

U028857, VALOPHIS HABITAT OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DU VAL DE MARNE OPH94 

Objet :Contrat de Prêt no 35851, Ligne du Prêt no 5094005 

Je confirme l'autorisation donnée à la Caisse des Dépôts de recouvrer les échéances, les commissions, les 
frais et accessoires, ainsi que les indemnités, pénalités et toutes autres sommes éventuellement dues au titre 
de la Ligne du Prêt visée en objet et ce, par prélèvement direct sur le compte référencé 
CDCGFRPPXXX/FR9840031000010000088470M38 en vertu du mandat no ??DPH2013319001866 en date 
du 15 novembre 2013. 

A ~~.~ù.~ ........ , le .. oSj<J6 .. fLo.!f5. ...... .. 

Prénom et nom ... ~.ili\.\.k .... G.f..:W.\J..,l;:;:.--l ...... 

Qualité .. !\~~,.'~.à. .. ~ ... ~).F .. &.\~~Ùr:u~ k~ 

Si vous souhaitez changer de domiciliation bancaire de recouvrement, nous vous invitons à nous retourner le 
relevé d'identité bancélire correspondant afin que nous puissions établir le cas échéant le mandat SEPA 
correspondant. 

Caisse des dépôts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE- 75013 PARIS- Tél : 01 49 55 68 00 - Télécopie: 01 49 55 68 93 
dr.idf@caissedesdepots.fr 
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VILLEJUIF 

République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de l'affichage 

te .J. .. jof:)J.a<.OIS: 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2 015 et jusqu 'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT -MONNET par M. MOST A CCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 95/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : GARANTIE COMMUNALE POUR UN PRÊT PLS, 
CONTRACTÉ PAR L'IMMOBILIÈRE 3F, AUPRÈS DU CRÉDIT 
AGRICOLE ILE DE FRANCE, D'UN MONTANT DE 387.000 EUROS, 
POUR L'ACQUISITION EN VEFA DE 3 LOGEMENTS PLS SIS AU 9-
11 BOULEVARD MAXIME GORKI À VILLEJUIF 

·----~-::-;-;7.";'::1 
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Vu l'article L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le code civil, notamment l'article 2298, 

Vu la demande formulée par la SA HLM Immobilière 3F située 159, rue 
Nationale 75638 Paris Cedex 13, pour un prêt PLS d'un montant de 387.000 
euros, auprès du Crédit Agricole Ile de France pour 1' acquisition en VEF A de 3 
logements PLS au 9 - 11 boulevard Maxime Gorki, sur la commune de 
Villejuif (94800), 

Vu le projet de convention de garantie d'emprunt à intervenir entre la 
Commune de Villejuif et l'Immobilière 3F, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : La Commune de Villejuif accorde sa garantie à hauteur de 100 % 
pour le remboursement de ce prêt d'un montant de 387.000 euros souscrit par 
l'Emprunteur auprès du Crédit Agricole Ile de France. Ce prêt PLS est destiné à 
financer 1' opération d'acquisition en VEF A de 3 logements PLS située 9 - 11 
boulevard Maxime Gorki à Villejuif. 

Article 2 : Les caractéristiques du prêt sont les suivantes : 
)> Nature financement: PLS Bâti 
)> Montant du prêt PLS : 387.000 euros 
)> Durée de la période de préfinancement : de 3 à 24 mois maximum 
)> Durée de la période d'amortissement: 30 ans 
)> Périodicité des échéances : Annuelle ou Trimestriel 
)> Index: Livret A 
)> Taux d'intérêt actuariel annuel révisable : Taux du Livret A + 1,11% révisé 

à chaque variation du taux de rémunération du Livret A 
)> Indice de référence: Taux de rémunération du Livret A, soit 0,75% ce jour 
)> Amortissement : Annuel ou Trimestriel progressif ou Annuel Trimestriel 

constant 
)> Base de calcul : 3 0/3 60 ( 1) 
(1) Sauf durant la période de préfinancement pour les tirages n'intervenant pas 

à une date d'échéance: base exact: 360 jusqu 'à la prochaine échéance 

Article 3 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

- La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit de 
3 à 24 mois de préfinancement maximum suivis d'une période d'amortissement 
de 30 ans et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par 
l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. 

- Il est précisé que si la durée de préfinancement retenue par 1' emprunteur est 
inférieure à douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont 
exigibles au terme de cette période. 

- Sur notification de l'impayé par lettre simple du Crédit Agricole Ile de 
France, la collectivité s'engage à se substituer à l'Emprunteur pour son 



paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

ARTICLE 4 : Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
l'emprunt. 

ARTICLE 5 : Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire, ou son 
adjoint délégué, à signer la convention de garantie d'emprunt établie entre la 
Commune de Villejuif et l'Immobilière 3F, jointe en annexe à la présente, et à 
intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre le Crédit Agricole Ile de 
France et l'Emprunteur. 

ARTICLE 6: Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la 
convention de mise à disposition du logement, à intervenir, entre la Commune 
de Villejuif et l'Immobilière 3F. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 



ENTRE: 

Vu et annexé à ma délibération no J5/to.A.5 
en date du · ;t 5 )o1 ltoA5 

La SA HLM Immobilière 3F, dont le siège est à Paris 75638 cedex 13, 159, rue Nationale, représenté par son 
Directeur Général 

Ci-après dénommée « Immobilière 3 F » PREFECïURE OU \!:~tOc-MARNE 
d'une pat, ŒÔCT .- 2~~ J 

ET: 

La Ville de VILLEJUIF, représentée par Monsieur le Maire, Franck LE BOHELLEC, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du 
Ci-après dénommée« la Ville de VILLEJUIF» 

d'autre part, 

IL EST EXPOSE ET ARRETE CE QUI SUIT : 

L'IMMOBILIÈRE 3 F a obtenu de la ville de VILLEJUIF par délibération du Conseil Municipal en date du 
. . . . . . . .. . . . . . . . 2015, la garantie du service en intérêt et amortissement d'un prêt PLS d'un montant de 
387.000 €, contracté auprès du Crédit Agricole lie de France au taux pratiqué par l'organisme prêteur au 
moment de l'établissement du contrat 

Ce prêt est destiné à financer l'acquisition en vente en l'état futur d'achèvement de 3 logements PLS à 
VILLEJUIF, 9- 11 boulevard Maxime Gorki. 

Conformément à l'article R441-5 du Code de la Construction et de l'Habitation, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'est 
engagée à réserver à la Ville de VILLEJUIF 1 logement construit. 

ARTICLE 1: MISE EN JEU DE LA GARANTIE 

Au cas où l'IMMOBILIÈRE 3 F ne se trouverait pas en mesure de tenir ses engagements envers 
l'Etablissement Prêteur la Ville prendra ses lieu et place et règlera, dans la limite de la garantie ci-dessus 
définie, et à concurrence de la défaillance de l'IMMOBILIÈRE 3 F le montant des annuités impayées à leurs 
échéances. 

Dans le cas où la garantie viendrait à jouer, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'engage par avance à ce que la Ville puisse 
prendre hypothèque conventionnelle de premier rang aux frais de l'IMMOBILIÈRE 3 F., sur le logement 
faisant l'objet de la présente convention. 

ARTICLE 2: NATURE DE LA CREANCE 

Il est expressément stipulé que les versements qui seront ainsi effectués par la Ville au lieu et place de 
l'IMMOBILIÈRE 3 F auront le caractère d'avances remboursables. Ces avances ne porteront pas intérêt. 

ARTICLE 3: COMPTE D'AVANCE 

Le compte d'avances de la Ville, ouvert dans les écritures de l'IMMOBILIÈRE 3 F conformément aux 
instructions ministérielles sur la comptabilité des Sociétés d'H.L.M. comportera: 

- au crédit - le montant des versements effectués par la Ville en cas de défaillance de la Société Anonyme 
d'H.LM. « l'IMMOBILIÈRE 3 F » 

- au débit- le montant des remboursements effectués par la Société Anonyme d'H.L.M. « l'IMMOBILIÈRE 
3F» 

- le solde- représentera la dette de la Société Anonyme d'H.L.M. « l'IMMOBILIÈRE 3 F » envers la Ville. 

Convention garantie d'emprunts VOS/12 
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Ce solde sera à tout instant exigible, sauf pour la Ville d'accorder des délais à l'IMMOBILIÈRE 3 F pour lui 
permettre de s'acquitter au moyen d'excédents de recettes ultérieures. 

Toutefois, en aucun cas, le remboursement à la Ville des avances consenties en vue du règlement de la 
dette de l'IMMOBILIÈRE 3 F envers l'Établissement Prêteur ne pourra porter préjudice à l'acquittement par 
priorité des sommes dues, tant en amortissement qu'en intérêts, à cet Etablissement. 

ARTICLE 4: BILAN 

En raison de la garantie accordée par la Ville, l'IMMOBILIÈRE 3 F fournira au Maire, chaque année avant le 
1er juillet, les bilans et compte de résultat de l'exercice écoulé. 

L'IMMOBILIÈRE 3 F prendra toutes dispositions utiles pour que sa comptabilité permette d'individualiser les 
opérations ayant fait l'objet de garanties distinctes. 

Au cas où la garantie de la Ville serait mise en jeu, l'IMMOBILIÈRE 3 F sera tenu, jusqu'à apurement du 
compte d'avances de la Ville prévu à l'article 3, de fournir chaque année au Préfet et au Maire ses 
documents comptables établis de telle sorte qu'ils fassent ressortir les résultats par opération. 

ARTICLE 5: REMBOURSEMENT DES AVANCES 

Sous la réserve établie à l'article 3, dernier alinéa, la possibilité pour l'IMMOBILIÈRE 3 F de rembourser à la 
Ville les sommes avancées par celle-ci devra être appréciée, du seul point de vue de la situation de 
trésorerie, sans que l'IMMOBILIÈRE 3 F soit fondé à se prévaloir de la constitution de provisions ou de 
réserves dont elle n'aurait pas l'emploi immédiat. 

ARTICLE 6: CONTROLE DES OPERATIONS 

L'IMMOBILIÈRE 3 F sur simple demande de la Ville devra fournir à l'appui de ses documents comptables, 
toutes justifications utiles, il devra permettre, à toute époque, aux Agents désignés par le Préfet en exécution 
de l'article L.451-6 du Code de la Construction et de l'Habitation, de contrôler son fonctionnement, d'effectuer 
la vérification de sa caisse ainsi que de ses livres de comptabilité et, d'une manière générale, de s'assurer de 
la parfaite régularité de toutes ses opérations. 

ARTICLE 7: SOLDE DU COMPTE D'AVANCE 

La présente Convention se poursuivra jusqu'à l'expiration de la période d'amortissement des emprunts 
contractés pour ladite construction. A cette échéance, si le compte d'avances de la Ville n'est pas soldé, une 
nouvelle convention devra intervenir entre la Ville et l'IMMOBILIÈRE 3 F en vue de déterminer les conditions 
de remboursement à la Ville du solde de ce compte. En l'absence d'une convention nouvelle, resteront en 
vigueur les dispositions des articles 2 - 3 - 4 - 5 et 6 jusqu'à ce que le compte prévu à l'article 3 soit soldé. 

ARTICLE 8: MISE A DISPOSITION DES LOGEMENTS 

8.1: Première mise en location 

L'IMMOBILIÈRE 3 F s'engage à mettre le logement à la disposition de la Ville de VILLEJUIF dès sa 
livraison. 

L'IMMOBILIÈRE 3 F adressera à la Ville de VILLEJUIF au plus tard trois mois avant la date de location, un 
courrier indiquant les caractéristiques du logement concerné : 

v' L'adresse ; 
v' La typologie du logement 
v' Le montant du loyer (logement principal + annexes éventuelles), de la provision pour charges, et du 

dépôt de garantie) 
v' Le mode de chauffage 
v' Éventuellement les plans du logement 
v' La date de disponibilité du logement. 

La Ville de VILLEJUIF dispose alors d'un délai maximum de un (1) mois pour présenter des candidats sur le 
logement réservé. 

Ce délai court à partir de la date de réception de la notification par l'IMMOBILIÈRE 3 F de l'ensemble des 
éléments précités. 

Convention garantie d'emprunts V08/12 
DC/CA Page 2 



8.2: Locations suivantes 

A la date de réception du congé du locataire, l'IMMOBILIÈRE 3 F doit notifier à la Ville de VILLEJUIF 

v" L'adresse ; 
v" La typologie du logement 
v" Le montant du loyer (logement principal + annexes éventuelles) , de la provision pour charges, et du 

dépôt de garantie) 
v" Le mode de chauffage 
v" La date d'effet du congé. 

La Ville de VILLEJUIF dispose alors d'un délai de un (1) mois pour présenter des candidats sur le logement 
réservé. 

Ce délai court à partir de la date de réception de la notification par l'IMMOBILIÈRE 3 F de la date 
d'effet du congé. 

8.3: Désignation des candidats 

L'IMMOBILIÈRE 3 F sera tenu d'aviser la Ville de toute vacance de logement entrant dans le 
contingent des logements réservés à la Collectivité Garante 

La désignation des candidats proposés par la Ville de VILLEJUIF sera notifiée à l'IMMOBILIÈRE 3 F dans les 
délais indiqués à l'article 8.2 ci-dessous. La notification doit comporter les éléments suivants : 

v" Les nom et prénoms du candidat 

v" Le logement sur lequel porte la proposition 

v" Un dossier de candidature accompagné de l'ensemble des pièces nécessaires à son étude. 

Les candidats devront satisfaire à la réglementation sur les logements sociaux en vigueur notamment en 
matière de composition familiale, de plafonds de ressources et de populations prioritaires dans le cadre de 
l'insertion sociale. 

La liste devra comprendre trois candidats pour chaque logement avec l'indication d'un ordre de priorité. 

L'attribution d'un logement à un des candidats présentés par la Ville de VILLEJUIF sera de la seule 
responsabilité de la Commission d'Attribution des Logements de l'IMMOBILIÈRE 3 F. 

L'IMMOBILIÈRE 3 Fest tenu d'informer la Ville de VILLEJUIF de la suite réservée à ses propositions dans 
un délai d'un mois à compter de leur réception. 

8.4 : Reprise d'un logement pour un tour 

Si la Commune de VILLEJUIF décidait de remettre le logement à l'IMMOBILIÈRE 3 F à défaut de 
présentation de candidatures par la Commune, l'IMMOBILIÈRE 3 F reprendra, après en avoir informé par 
écrit le Maire, la libre disposition du logement en cause pour un tour et aura la faculté de le louer à un 
candidat de son choix. 

La Commune reste le réservataire du logement 

Cette renonciation est temporaire et pour une seule désignation de locataire. Ainsi, la Ville de 
VILLEJUIF bénéficiera du droit de suite sur le logement et, à la première nouvelle vacance, l'IMMOBILIÈRE 3 
F s'engage à l'offrir de nouveau à la Ville de VILLEJUIF, aux conditions prévues par la présente convention. 

ARTICLE 9: REGLEMENTATION APPLICABLE AUX BAUX 

Le montant du loyer fixé dans les baux sera conforme pendant toute la durée de la présente convention à la 
réglementation en vigueur corrélativement aux financements principaux de l'opération. 

Les augmentations de loyer seront calculées conformément à la réglementation en vigueur. 

Aucun frais de dossier ne sera réclamé au candidat pour l'établissement du bail. 
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ARTICLE 10: DESTRUCTION DE L'IMMEUBLE 

L'IMMOBILIÈRE 3 F s'engage à ce que l'ensemble immobilier soit assuré contre l'incendie pour une valeur 
suffisante auprès d'une société d'assurance notoirement solvable. 

En cas de destruction totale ou partielle des logements faisant l'objet de la présente 
convention, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'oblige, dans la limite de l'indemnité perçue en vertu de la police d'incendie 
ci-dessus visée, à ce que les locaux soient reconstruits ou remis en état d'habitabilité dans les moindres 
délais, à moins que les parties ne se mettent d'accord sur la rédaction d'un avenant à la présente convention. 

ARTICLE 11: DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour la durée de 30 ans correspondant à la durée du prêt contracté par 
l'IMMOBILIÈRE 3 F. 

A l'échéance de la présente convention, le logement réservé à la Ville de VILLEJUIF reviendra de plein droit 
à l' IMMOBILIÈRE 3 F, qui pourra en disposer elle-même lors de leur vacance. 

ARTICLE 12: CESSION DE PATRIMOINE 

En cas de cession du patrimoine par l'IMMOBILIÈRE 3 F, les droits et obligations réciproques des signataires 
seraient immédiatement et de plein droit transférés au bénéficiaire du patrimoine objet de la présente 
convention. 

ARTICLE 13: LITIGES 

Pour tout litige pouvant survenir dans l'interprétation ou l'application des clauses de la présente convention, 
les parties s'engagent à rechercher tout moyen d'accord amiable, préalablement à tout recours auprès de la 
juridiction compétente. 

Le Maire 
Pour la ville de VILLEJUIF 

Franck LE BOHELLEC 
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Fait à Villejuif, en 3 exemplaires, 
Le .... .. .. .... .... ... .. .. . . . 

Le Directeur Général 
Pour la SA HLM IMMOBILIÈRE 3 F 
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VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARY ALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme Y APO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAPON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 96/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET: GARANTIE COMMUNALE POUR UN PRÊT, CONTRACTÉ 
PAR L'IMMOBILIÈRE 3F, AUPRÈS DE LA CAISSE DES DEPÔTS ET 
CONSIGNATIONS, D'UN MONTANT DE 1.994.000 EUROS, POUR 
L'ACQUISITION EN VEFA DE 16 LOGEMENTS PLUS ET PLAI SIS 
AU 9- 11 BOULEVARD MAXIME GORKI À VILLEJUIF 



Vu l'article L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le code civil, notamment l'article 2298, 

Vu la demande formulée par la SA HLM Immobilière 3F située 159, rue 
Nationale 75638 Paris Cedex 13, pour un prêt d'un montant de 1.994.000 euros, 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour 1' acquisition en VEF A de 
14 logements PLUS et 2 logements PLAI au 9 - 11 boulevard Maxime Gorki, 
sur la commune de Villejuif (94800), 

Vu le projet de convention de garantie d'emprunt à intervenir entre la Commune 
de Villejuif et l'Immobilière 3F, 

Vu le contrat de prêt N° 38057 en annexe signé entre l'Immobilière 3F, ci-après 
l'Emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : La Commune de Villejuif accorde sa garantie à hauteur de 1 00 % 
pour le remboursement d'un prêt d'un montant de total de 1.994.000 euros 
souscrit par l'Emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon 
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt N° 
38057 constitué de 4 lignes du Prêt. Ce prêt est destiné à financer l'opération 
d'acquisition en VEFA de 14 logements PLUS et 2 logements PLAI située 9- 11 
boulevard Maxime Gorki à Villejuif. 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

- La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, et 
jusqu'au complet remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes 
contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d'exigibilité. 

- Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, la collectivité s'engage à se substituer à l'Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 3 : Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à 
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de 
l'emprunt. 

Article 4 : Le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire, ou son adjoint 
délégué, à signer la convention de garantie d'emprunt établie entre la Commune 
de Villejuif et 1 'Immobilière 3F, jointe en annexe à la présente. 



Article 5 : Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la 
convention de mise à disposition des logements, à intervenir, entre la Commune 
de Villejuif et l'Immobilière 3F. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 
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Ci-après dénommée« Immobilière 3 F » 

ET: 

La Ville de VILLEJUIF, représentée par Monsieur le Maire, Franck LE BOHELLEC, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du 
Ci-après dénommée« la Ville de VILLEJUIF» 

d'autre part, 

IL EST EXPOSE ET ARRETE CE QUI SUIT : 

L'IMMOBILIÈRE 3 F a obtenu de la ville de VILLEJUIF par délibération du Conseil Municipal en date du 
...... ..... ..... 2015, la garantie du service en intérêt et amortissement d'un prêt d'un montant total de 
1.994.000 €, contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations au taux pratiqué par l'organisme 
prêteur au moment de l'établissement du contrat 

Ce prêt est destiné à financer l'acquisition en vente en l'état futur d'achèvement de 14 logements PLUS et 2 
logements PLAI à VILLEJUIF, 9-11 boulevard Maxime Gorki. 

Conformément à l'article R441-5 du Code de la Construction et de l'Habitation, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'est 
engagée à réserver à la Ville de VILLEJUIF 4 logements construits. 

ARTICLE 1: MISE EN JEU DE LA GARANTIE 

Au cas où l'IMMOBILIÈRE 3 F ne se trouverait pas en mesure de tenir ses engagements envers 
l'Etablissement Prêteur la Ville prendra ses lieu et place et réglera, dans la limite de la garantie ci-dessus 
définie, et à concurrence de la défaillance de l'IMMOBILIÈRE 3 F le montant des annuités impayées à leurs 
échéances. 

Dans le cas où la garantie viendrait à jouer, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'engage par avance à ce que la Ville puisse 
prendre hypothèque conventionnelle de premier rang aux frais de l'IMMOBILIÈRE 3 F., sur le logement 
faisant l'objet de la présente convention. 

ARTICLE 2: NATURE DE LA CREANCE 

Il est expressément stipulé que les versements qui seront ainsi effectués par la Ville au lieu et place de 
l'IMMOBILIÈRE 3 F auront le caractère d'avances remboursables. Ces avances ne porteront pas intérêt. 

ARTICLE 3: COMPTE D'AVANCE 

Le compte d'avances de la Ville, ouvert dans les écritures de l'IMMOBILIÈRE 3 F conformément aux 
instructions ministérielles sur la comptabilité des Sociétés d'H.L.M. comportera: 

- au crédit - le montant des versements effectués par la Ville en cas de défaillance de la Société Anonyme 
d'H.L.M.« l'IMMOBILIÈRE 3 F » 

- au débit - le montant des remboursements effectués par la Société Anonyme d'H.L.M. « l'IMMOBILIÈRE 
3F» 

- le solde- représentera la dette de la Société Anonyme d'H.L.M. « l'IMMOBILIÈRE 3 F » envers la Ville. 
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Ce solde sera à tout instant exigible, sauf pour la Ville d'accorder des délais à l'IMMOBILIÈRE 3 F pour lui 
permettre de s'acquitter au moyen d'excédents de recettes ultérieures. 

Toutefois, en aucun cas, le remboursement à la Ville des avances consenties en vue du règlement de la 
dette de l'IMMOBILIÈRE 3 F envers I'Ëtablissement Prêteur ne pourra porter préjudice à l'acquittement par 
priorité des sommes dues, tant en amortissement qu'en intérêts, à cet Etablissement. 

ARTICLE 4: BILAN 

En raison de la garantie accordée par la Ville, l'IMMOBILIÈRE 3 F fournira au Maire, chaque année avant le 
1er juillet, les bilans et compte de résultat de l'exercice écoulé. 

L'IMMOBILIÈRE 3 F prendra toutes dispositions utiles pour que sa comptabilité permette d'individualiser les 
opérations ayant fait l'objet de garanties distinctes. 

Au cas où la garantie de la Ville serait mise en jeu, l'IMMOBILIÈRE 3 F sera tenu, jusqu'à apurement du 
compte d'avances de la Ville prévu à l'article 3, de fournir chaque année au Préfet et au Maire ses 
documents comptables établis de telle sorte qu'ils fassent ressortir les résultats par opération. 

ARTICLE 5: REMBOURSEMENT DES AVANCES 

Sous la réserve établie à l'article 3, dernier alinéa, la possibilité pour l'IMMOBILIÈRE 3 F de rembourser à la 
Ville les sommes avancées par celle-ci devra être appréciée, du seul point de vue de la situation de 
trésorerie, sans que l'IMMOBILIÈRE 3 F soit fondé à se prévaloir de la constitution de provisions ou de 
réserves dont elle n'aurait pas l'emploi immédiat. 

ARTICLE 6: CONTROLE DES OPERATIONS 

L'IMMOBILIÈRE 3 F sur simple demande de la Ville devra fournir à l'appui de ses documents comptables, 
toutes justifications utiles, il devra permettre, à toute époque, aux Agents désignés par le Préfet en exécution 
de l'article L.451-6 du Code de la Construction et de l'Habitation, de contrôler son fonctionnement, d'effectuer 
la vérification de sa caisse ainsi que de ses livres de comptabilité et, d'une manière générale, de s'assurer de 
la parfaite régularité de toutes ses opérations. 

ARTICLE 7: SOLDE DU COMPTE D'AVANCE 

La présente Convention se poursuivra jusqu'à l'expiration de la période d'amortissement des emprunts 
contractés pour ladite construction. A cette échéance, si le compte d'avances de la Ville n'est pas soldé, une 
nouvelle convention devra intervenir entre la Ville et l'IMMOBILIÈRE 3 F en vue de déterminer les conditions 
de remboursement à la Ville du solde de ce compte. En l'absence d'une convention nouvelle, resteront en 
vigueur les dispositions des articles 2 - 3 - 4 - 5 et 6 jusqu'à ce que le compte prévu à l'article 3 soit soldé. 

ARTICLE 8: MISE A DISPOSITION DES LOGEMENTS 

8.1: Première mise en location 

L'IMMOBILIÈRE 3 F s'engage à mettre le logement à la disposition de la Ville de VILLEJUIF dès sa 
livraison. 

L'IMMOBILIÈRE 3 F adressera à la Ville de VILLEJUIF au plus tard trois mois avant la date de location, un 
courrier indiquant les caractéristiques des logements concernés : 

../ L'adresse ; 

../ La typologie des logements 

../ Le montant des loyers (logement principal + annexes éventuelles), de la provision pour charges, et 
du dépôt de garantie) 

../ Le mode de chauffage 

../ Ëventuellement les plans des logements 

../ La date de disponibilité des logements. 

La Ville de VILLEJUIF dispose alors d'un délai maximum de un (1) mois pour présenter des candidats sur les 
logements réservés. 

Ce délai court à partir de la date de réception de la notification par l'IMMOBILIÈRE 3 F de l'ensemble des 
éléments précités. 
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8.2: Locations suivantes 

A la date de réception du congé du locataire, l'IMMOBILIÈRE 3 F doit notifier à la Ville de VILLEJUIF 

./ L'adresse ; 

./ La typologie du logement 

./ Le montant du loyer (logement principal + annexes éventuelles), de la provision pour charges, et du 
dépôt de garantie) 

./ Le mode de chauffage 

./ La date d'effet du congé. 

La Ville de VILLEJUIF dispose alors d'un délai de un (1) mois pour présenter des candidats sur le logement 
réservé. 

Ce délai court à partir de la date de réception de la notification par l'IMMOBILIÈRE 3 F de la date 
d'effet du congé. 

8.3: Désignation des candidats 

L'IMMOBILIÈRE 3 F sera tenu d'aviser la Ville de toute vacance de logement entrant dans le 
contingent des logements réservés à la Collectivité Garante 

La désignation des candidats proposés par la Ville de VILLEJUIF sera notifiée à l'IMMOBILIÈRE 3 F dans les 
délais indiqués à l'article 8.2 ci-dessous. La notification doit comporter les éléments suivants : 

./ Les nom et prénoms du candidat 

./ Le logement sur lequel porte la proposition 

./ Un dossier de candidature accompagné de l'ensemble des pièces nécessaires à son étude. 

Les candidats devront satisfaire à la réglementation sur les logements sociaux en vigueur notamment en 
matière de composition familiale, de plafonds de ressources et de populations prioritaires dans le cadre de 
l'insertion sociale. 

La liste devra comprendre trois candidats pour chaque logement avec l'indication d'un ordre de priorité. 

L'attribution d'un logement à un des candidats présentés par la Ville de VILLEJUIF sera de la seule 
responsabilité de la Commission d'Attribution des Logements de l'IMMOBILIÈRE 3 F. 

L'IMMOBILIÈRE 3 Fest tenu d'informer la Ville de VILLEJUIF de la suite réservée à ses propositions dans 
un délai d'un mois à compter de leur réception. 

8.4 : Reprise d'un logement pour un tour 

Si la Commune de VILLEJUIF décidait de remettre le logement à l'IMMOBILIÈRE 3 F à défaut de 
présentation de candidatures par la Commune, l'IMMOBILIÈRE 3 F reprendra, après en avoir informé par 
écrit le Maire, la libre disposition du logement en cause pour un tour et aura la faculté de le louer à un 
candidat de son choix. 

La Commune reste le réservataire du logement 

Cette renonciation est temporaire et pour une seule désignation de locataire. Ainsi, la Ville de 
VILLEJUIF bénéficiera du droit de suite sur le logement et, à la première nouvelle vacance, l'IMMOBILIÈRE 3 
F s'engage à l'offrir de nouveau à la Ville de VILLEJUIF, aux conditions prévues par la présente convention. 

ARTICLE 9: REGLEMENTATION APPLICABLE AUX BAUX 

Le montant du loyer fixé dans les baux sera conforme pendant toute la durée de la présente convention à la 
réglementation en vigueur corrélativement aux financements principaux de l'opération. 

Les augmentations de loyer seront calculées conformément à la réglementation en vigueur. 

Aucun frais de dossier ne sera réclamé au candidat pour l'établissement du bail. 
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ARTICLE 10: DESTRUCTION DE L'IMMEUBLE 

L'IMMOBILIÈRE 3 F s'engage à ce que l'ensemble immobilier soit assuré contre l'incendie pour une valeur 
suffisante auprès d'une société d'assurance notoirement solvable. 

En cas . de destruction totale ou partielle des logements faisant l'objet de la présente 
convention, l'IMMOBILIÈRE 3 F s'oblige, dans la limite de l'indemnité perçue en vertu de la police d'incendie 
ci-dessus visée, à ce que les locaux soient reconstruits ou remis en état d'habitabilité dans les moindres 
délais, à moins que les parties ne se mettent d'accord sur la rédaction d'un avenant à la présente convention. 

ARTICLE 11: DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour la durée de 50 ans correspqndant à la durée maximale du prêt 
contracté par l'IMMOBILIÈRE 3 F. 

A l'échéance de la présente convention, le logement réservé à la Ville de VILLEJUIF reviendra de plein droit 
à l'IMMOBILIÈRE 3 F, qui pourra en disposer elle-même lors de leur vacance. 

ARTICLE 12: CESSION DE PATRIMOINE 

En cas de cession du patrimoine par l'IMMOBILIÈRE 3 F, les droits et obligations réciproques des signataires 
seraient immédiatement et de plein droit transférés au bénéficiaire du patrimoine objet de la présente 
convention. 

ARTICLE 13: LITIGES 

Pour tout litige pouvant survenir dans l'interprétation ou l'application des clauses de la présente convention, 
les parties s'engagent à rechercher tout moyen d'accord amiable, préalablement à tout recours auprès de la 
juridiction compétente. 

Le Maire 
Pour la ville de VILLEJUIF 

Franck LE BOHELLEC 
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Fait à Villejuif, en 3 exemplaires, 
Le ......................... . 

Le Directeur Général 
Pour la SA HLM IMMOBILIÈRE 3 F 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

CONTRAT DE PRÊT 

Entre 

et : 

IMMOBIUERE 3F, SIREN no: 552141533, sis(e) DIRECTION FINANCIERE 159 RUE NATIONALE 
75638 PARIS CEDEX 13, 

Ci-après indifféremment dénommé(e) « IMMOBILIERE 3F »ou« l'Emprunteur», 

DE PREMIÈRE PART, 

LA CAISSE DES DÉPôTS ET CONSIGNATIONS, établissement spécial créé par la loi du 28 
avri11816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue 
de Lille, 75007 PARIS, 

Ci-après indifféremment dénommée « la Caisse des Dépôts », « la CCC » ou « le Prêteur » 

DE DEUXIÈME PART, 

Indifféremment dénommé(e)s «les Parties>> ou« la Partie» 

·CaiSse des dép6ts et consignations 
2 AVENUE PIERRE MENDES FRANCE - 75013 PARIS- Tél: 01 49 55 68 00- Téléoopie: 01 49 55 68 93 
dr.idf@caissedesdepots.fr 2120 
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ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT ·INTÉRêTS MORATOIRES P.18 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION P.18 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS P .18 

ARTICLE21 NOTIFICATIONS P.18 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE P.18 

ANNEXE 1 
ANNEXEZ 

ÉCHÉANCIER DE VERSEMENTS 
CONFIRMATION D'AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE 

LES ANNEXES SONT UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PR~T 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 1 OBJET DU PRêT 

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération , Parc social public, Acquisition en VEFA de 16 
logements situés 9-11, Rue Maxime Gorki Pr 2674 L 94800 VILLEJUIF. 

ARTICLE 2 PRêT 

Le Prêteur consent à l'Emprunteur qui l'accepte, un Prêt d'un montant maximum d'un million neuf cent 
quatre-vingt-quatorze mille euros (1 994 000,00 euros) constitué de 4 Lignes du Prêt. 

Ce Prêt est destiné au financement de l'opération visée à l'Article «Objet du Prêt» et selon l'affectation 
suivante: 

• PLAI, d'un montant de cent cinquante-six mille euros (156 000,00 euros) ; 

• PLAI foncier, d'un montant de quatre-vingt-six mille euros (86 000,00 euros); 

• PLUS, d'un montant d'un million soixante-quatre mille euros (1 064 000,00 euros); 

• PLUS foncier, d'un montant de six cent quatre-vingt-huit mille euros (688 000,00 euros); 

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de 
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt. 

ARTICLE 3 DURÉE TOTALE 

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l'Article « Conditions de Prise d'Effet et Date Limite 
de Validité du Contrat» pour une durée totale allant jusqu'au paiement de la dernière échéance du Prêt. 

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL 

Le Taux Effectif Global (TEG), figurant à l'Article «Caractéristiques Financières de chaque Ugne du 
Prêt», est donné en respect des dispositions de l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier. 

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base 
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature nécessaires 
à l'octroi du Prêt. 

Paraphes ..... 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 5 DÉFINITIONS 

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification 
suivante: 

Le « Contrat » désigne le présent Contrat de Prêt avec ses annexes et ses éventuels avenants. 

La «Date de Début de la Phase d'Amortissement» correspond au premier jour du mois suivant la Date 
d'Effet du Contrat additionnée, dans le cas d'une Ugne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la 
Durée de la Phase de Préfinancement. 

Les «Oates d'Echéances » correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou 
de remboursement du capital pendant la Phase d'Amortissement. 

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement. 

La « Date d'Effet)) du Contrat est la date de réception, par Je Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) conditlon(s) stipulée(s) à l'Article « Conditions de Prise d'Effet et Date 
Umlte de Validité du Contrat »a (ont) été remplie(s). 

La « Date Umite de Mobilisation » correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d'une Ugne du 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de 
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt 
comporte une Phase de Préfinancement. 

La « Durée de la Ugne du Prêt» désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance. 

La« Durée totale du Prêt» désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d'Effet 
et la dernière Date d'Echéance. 

La« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ugne du Prêt» désigne la durée comprise entre la Date de 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Ëchéance. 

La« Garantie» est une sareté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas 
de défaillance de l'Emprunteur. 

La cc Garantie publique » désigne l'engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution è 
l'Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa 
part. 

L' « Index» désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux 
d'intérêt. 

L'« Index Uvret A» désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs 
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l'article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986 
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les 
établissements de crédit. 

Paraphes 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 
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A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication 
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d'Echéance. En cas de 
disparition ou de non-publication de l'Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la 
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates 
d'Echéances contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles 
modalités de révision seront connues. 

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaitre avant le complet 
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec 
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies, 
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte 
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement. 

Le« Jour ouvré» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal. 

La « Ligne du Prêt» désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci. 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui 
est propre. Son montant correspond à la somme des versements effectués pendant la Phase de Mobilisation 
auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, les intérêts 
capitalisés liés aux Versements. 

Le« Livret A» désigne le produit d'épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et 
financier. 

La« Phase d'Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement» désigne, pour 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle 
l'Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l'Article «Règlement des 
Echéances »,et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance. 

La « Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement )) désigne la période 
débutant 10 jours ouvrés après la Date d'Effet et s'achevant 2 mois avant la date de première échéance de la 
Ligne du Prêt. Durant cette phase, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement. 

Le« Prêt)) désigne la somme mise à disposition de l'Emprunteur sous la forme d'une ou plusieurs Lignes du 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l'Article cc Prêt )), 

Le cc Prêt Locatif à Usage Social)) (PLUS) est défini à l'articleR. 331-14 du Code de la construction et de 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage 
social. 

Le« Prêt Locatif Aidé d'Intégration» (PLAI) est défini à l'articleR 331-14 du Code de la construction et de 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux. 

. :. ~ 
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~TABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

La « Révision » consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités 
de révision ci-dessous : 

La « Double Révlsablllté » (DR) signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d'intérêt actuariel annuel ainsi 
que le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l'Index. 

Le «Versement» désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l'Emprunteur de tout ou partie du 
montant en principal de la Ligne du Prêt. 

ARTICLE 6 CONDITIONS DE PRISE D'EFFET ET DATE LIMITE DE VAUDITÉ DU CONTRAT 

Le présent contrat et ses annexes devront être retournés dOment complétés, paraphés et signés au Prêteur. 

Le contrat prendra effet à la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l'ensemble des Parties et 
après réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la {ou des) condition{s) ci-après mentionnée{s). 

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 22/10/20151e Prêteur pourra considérer 
le présent Contrat comme nul et non avenu. 

La prise d'effet est donc subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante{s) : 

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l'Emprunteur à intervenir au 
présent contrat 

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Il est précisé que le Versement d'une ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes : 

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à J'Article 
« Déclarations at Engagements de l'Emprunteur» ; 

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l'Article « Remboursements Anticipés et Leurs Conditions 
Financières », ne soit survenu ou susceptible de survenir; 

-que l'Emprunteur ne soit pas en situation d'impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ; 

-que l'Emprunteur justifie au Prêteur l'engagement de l'opération financée tel que précisé à l'Article cc Mise à 
Disposition de chaque Ugne du Prêt» ; 

- que l'Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) : 

• Garantie(s) conforme(s) 

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date souhaitée 
pour le premier Versement, le Prêteur ne sera pas tenu de verser les fonds de chaque Ligne du Prêt et pourra 
considérer le Contrat comme nul et non avenu. 

1 . s 
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DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 8 MISE À DISPOSITION DE CHAQUE UGNE DU PRêT 
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Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements 
sont subordonnés au respect de l'Article «Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du 
Prêt », à la conformité et à l'effectMté de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par 
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de 
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le 
Prêteur. 

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, l'échéancier de Versements est négocié entre 
l'Emprunteur et le Prêteur. Il correspond au rythme prévisionnel des paiements à effectuer par l'Emprunteur 
pour la réalisation de ou des opérations financées par le Prêt. 

Pour chaque Ligne du Prêt, si le total des Versements portés sur l'échéancier est inférieur au montant 
maximum des Lignes du Prêts indiqué à l'Article cc Caractéristiques financières de chaque Ligne du 
Prêt», ce montant sera réduit d'office à hauteur des sommes effectivement versées à la date limite de 
mobilisation de chaque Ligne du Prêt. 

Les échéanciers de Versements sont établis par l'Emprunteur sachant que, d'une part, le premier Versement 
est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10) Jours ouvrés après la Date 
d'Effet, et, d'autre part, le dernier Versement doit impérativement intervenir deux mois avant la première Date 
d'Echéance de chaque Ligne du Prêt. 

En cas de retard dans le déroulement du chantier, l'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le 
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement 
des travaux. 

Toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être adressée par l'Emprunteur au Prêteur, par 
lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la date de Versement prévue initialement. 

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier 
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement l'Emprunteur 
par courrier ou par voie electronique. 

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur chaque échéancier de 
Versements. 

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous 
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la 
nouvelle date de réalisation du Versement. 

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les 
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements. 

Paraphes 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

ARTICLE 9 CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes : 

de !aUgne 

Identifiant de la Ligne du 
Prêt 

PLAI 

5104103 

156000€ 

PL.AI foncier 

5104102 

86000€ 

-0,5% 

PLUS 

5104104 

1 064 000€ 

Indemnité forfaitaire 
6mois 

- 0,5% 

1 Le(a) taux tl'ldkpl(a) d-deaaus 811 (sool) IUSCIIplille(a) da varier en fonction des Wlllaticns de t"lnllm< de la Ligne du Prtl 

PLUS foncier 

5104105 

688 000€ 

-0,5% 

Paraphes 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'ÉPARGNE 

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé 
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à 
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les 
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de 
chaque Ligne du Prêt. 

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt, que: 

-le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre 
indicatif; 

-le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, 
pour les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt. 

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations 
portées à sa connaissance. 

Et, l'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations qu'il jugeait nécessaires à 
l'appréciation du coat total de chaque Ligne du Prêt. 

Les frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage de garantie 
prévu à l'Article« Garantie ». 

ARTICLE 10 DÉTERMINATION DES TAUX 

MODALITÉS D'ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE 

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Pi-êteur la communication des 
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d'Echéance de chaque 
Ligne du Prêt. 

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s) 
s'effectue selon les modalités de révisions ci-après. 

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l'Article« Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt», font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d'Effet du 
Contrat, en cas de variation de l'Index. 

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après. 

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

DIRECTION DES FONDS D'éPARGNE 

Pour chaque Ligne du Prêt revisée selon la modalité« Double Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel 
(1) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l'Article« Caractéristiques Financières da chaque Ligne 
du Prêt » et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de Début de la Phase 
d'Amortissement puis à chaque Date d'Echéance de la Ligne du Prêt, en fonction d'un coefficient (R) dans les 
conditions ci-après définies : 

-Le coefficient de Révision (R) est déterminé par la formule: R = 1 + DT/(1+1) 

où DT désigne la différence positive ou négative constatée entre le taux de l'Index en vigueur à la date de la 
Révision et celui en vigueur à la Date d'Effet du Contrat. 

- Le taux d'intérêt révisé (l') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : l' = R (1 +1) - 1 
Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il 
s'applique au capital restant dO et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé. 

-Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule : P' = R (1 +P)- 1 
Les taux révisés s'appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir. 

En tout état de cause le taux d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif, le cas échéant il sera 
ramenéàO%. 

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d'Echéances sont déterminés selon la ou les 
méthodes de calcul décrites ci-après. 

Où (1) désigne les intérêts calculés à tanne échu, (K) le capital restant dO au début de la période majoré, le 
cas échéant, du stock d'intérêts et (t) le taux d'intérêt annuel sur la période. 

• Méthode de calcul selon yn mocte égujya!ent et y ne base « 30 1 360 » : 

1 = K x [(1 + t) ~b888 de calcur -1] 

La base de calcul « 30 1 360 » suppose que l'on considère que tous les mois comportent 30 jours et que 
l'année comporte 360 jours. 

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après. 

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la 
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement 
des fonds. 

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes 
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l'Article «Caractéristiques Financières de 
chaque Ugne du Prêt >>. 
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ARTICLE 12 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 
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Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements 
ci-après. 

Lors de l'établissement du tableau d'amortissement d'une Ligne du Prêt avec un profil « amortissement déduit 
(intérêts différés)», les intérêts et l'échéance sont prioritaires sur l'amortissement de la Ligne du Prêt. Ce 
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l'échéance et celui des 
intérêts. 

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles 
«Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt» et « Détermination des Taux». 

Si les intérêts sont supérieurs à l'échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l'échéance 
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul. 

ARTICLE 13 RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

L'Emprunteur paie, à chaque Date d'Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au 
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l'Article« Caractéristiques 
Financières de chaque Ligne du Prêt )). 

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dO et la répartition des 
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement 
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement. 

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué 
conformément à l'autorisation signée par l'Emprunteur à cet effet. 

Les sommes dues par les Emprunteurs ayant l'obligation d'utiliser le réseau des comptables publics font 
l'objet d'un prélèvement selon la procédure du débit d'office. Elles sont acquittées auprès du Caissier Général 
de la Caisse des Dépôts à Paris. 

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement au Caissier Général au plus 
tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de l'échéance si ce jour n'est pas un jour 
ouvré. 

ARTICLE 14 COMMISSIONS 

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction. 
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ARTICLE 15 DÉCLARATIONS ET ENGAGEIIIENTS CE L'EMPRUNTEUR 

DÉCLARA 110NS DE L'EMPRUNTEUR : 

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur : 

-avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ; 

-la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et 
l'absence de toute contestation à leur égard ; 

-qu'il n'est pas en état de cessation de paiement et ne fait l'objet d'aucune procédure collective ; 

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ; 

-l'absence de recours de quelque nature que ce soit à l'encontre de l'opération financée ; 

- qu'il a été informé que le Prêteur pourra céder et/ou transférer tout ou partie de ses droits et obligations 
sans que son accord ne soit préalablement requis. 

ENGAGEMENTS DE L'EMPRUNTEUR : 

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l'Emprunteur s'engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l'Article « Objet du Prêt » du Contrat. Cependant, 
l'utilisation des fonds par l'Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l'Article précité ne saurait en 
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ; 

- rembourser le Prêt aux Dates d'Echéances convenues ; 

- assurer les Immeubles, objet du présent financement, contre l'incendie et à présenter au Prêteur un 
exemplaire des polices en cours à première réquisition ; 

- ne pas consentir, sans l'accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés, 
pendant toute la durée de remboursement du Prêt, è l'exception de celles qui pourraient être prises, le cas 
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l'engagement constaté par l'Article« Garanties» du Contrat; 

-justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l'opération financée dans les cas 
où celui-ci n'a pas été préalablement transmis ; 

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des 
ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de 
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous 
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l'Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous 
dommages aux avoisinants ou aux existants ; 

-apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l'équilibre financier de l'opération ; 

-transmettre chaque année au Prêteur le document de référence relatif au ratio annuel de couverture de la 
dette (Annual Debt Service Cover Ratio ou ADSCR) ; 
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-informer préalablement {et au plus tard dans le mois précédant l'évènement) le Prêteur : 

• de toute transformation de son statut, ou de toute opération envisagée de fusion, absorption, scission, 
apport partiel d'actif, transfert universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ; 

• de toute signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, ou de toute modification à 
intervenir relative à la répartition de son capital social telle que cession de droits sociaux ou entrée au 
capital d'un nouvel associé/actionnaire ; 

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du 
respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ; 

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois 
derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire; 

-fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l'objet du financement visé à 
l'Article « Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l'obtention de tout financement permettant 
d'assurer la pérennité du caractère social de l'opération financée; 

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient 
définitif de l'opération financée par le Prêt ; 

-fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou 
comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée 
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à 
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu'ils jugeraient utiles ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de 
l'assemblée délibérante de l'Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute 
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ; 

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de la survenance de toute procédure précontentieuse, 
contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ; 

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou 
actions; 

- informer, dès qu'il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l'article 
«Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières»; 

- informer le Prêteur de la date d'achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un 
délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ; 

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au 
Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le{s) bien(s) immobilier(s) financé{s) au 
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des 
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci: 
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ARTICLE 16 GARANTIES 

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement 
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit : 

Type de Garantie Dénomination du garant 1 Désignation de la Garantie Quotité Garantie (en %) 

Collectivités locales CMNE DE VILLEJUIF 100,00 

Le Garant du Prêt s'engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l'Emprunteur, pour quelque motif que 
ce soit, ne s'acqu itterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer 
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au 
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant. 

L'engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l'Emprunteur. 

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICiPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés 
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement 
partiel. 
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels 
correspondants. 
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les 
conditions définies à l'Article« calcul et Paiement des Intérêts ». 

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES 

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité forfaitaire, dont les modalités de calculs sont stipulées 
ci-après, l'Emprunteur a la faculté d'effectuer, en Phase d'Amortissement, des remboursements anticipés 
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d'Echéance. Les remboursements anticipés volontaires sont pris 
en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté par le Prêteur auprès 
du Caissier Général au moins deux mois avant cette échéance. 

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l'Article « Notifications » doit 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le 
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou 
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir. 
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17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires 

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent lieu à ta perception, par 
le Prêteur et dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité forfaitaire égale à un semestre d'intérêt 
sur les montants remboursés par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du 
remboursement anticipé. 

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des 
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dO majoré, 
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt. 

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES 

17.2.1 Premier cas entralnant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
encas de: 

-tout impayé à Date d'Echéance, ces derniers entraîneront également l'exigibilité d'intérêts moratoires ; 

-perte par l'Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ; 

-dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de 
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l'organisme Emprunteur; 

- vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la 
Caisse des Dépôts pour l'acquisition desdits logements ; 

- non respect par l'Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs 
sociaux: 

-non utilisation des fonds empruntés conformément à l'objet du Prêt tel que défini à l'Article «<bjet du Prêt» 
du Contrat; 

- non respect de l'un des engagements de l'Emprunteur énumérés à l'Article« Déclarations et Engagements 
de l'Emprunteur», ou en cas de survenance de l'un des événements suivants: 

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l'Emprunteur ou de l'un des associés de 
l'Emprunteur dans le cadre d'une procédure collective ; 

• la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d'être 
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles 
par anticipation. 
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17.2.2 Deuxième cas entralnant un remboursement anticipé obligatoire 

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles 
dans les cas suivants : 

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou 
réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ; 

-transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus 
par l'Emprunteur sur le bien financé ; 

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives 
nécessaires à la réalisation de l'opération ; 

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition) ou de la gouvernance 
de l'Emprunteur, qui affecterait sa situation financière {notamment dans l'éventualité d'un ADSCR inférieur à 
1), et qui aurait des conséquences sur sa capacité de remboursement: 

-nantissement des parts sociales ou actions de l'Emprunteur. 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l'Emprunteur, 
dans toute la mesure permise par la loi, d'une indemnité égale à un semestre d'intérêts sur les sommes 
remboursées par anticipation, calculée au taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé. 

17.2.3 Troisième cas entralnant un remboursement anticipé obligatoire 

L'Emprunteur s'oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d'achèvement 
des travaux ou dans l'année qui suit l'élaboration de la fiche de clOture d'opération, à rembourser les sommes 
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque : 

•le montant total des financements obtenus est supérieur au prix de revient définitif de l'opération ; 

- le prix de revient définitif de l'opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du 
montant du Prêt. 

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements 
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation. 

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements 
anticipés suivants : 

-vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes physiques : 

-vente de logement faite par l'Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des 
Dépôts, dans les conditions d'octroies de cette dernière, pour l'acquisition desdits logements ; 

-démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU). 
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ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité, 
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du 
Livret A majoré de 6 % (600 points de base). 

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de 
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le 
Prêteur. 

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de 
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat. 

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés 
avec le montant impayé, s'ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l'article 1154 du Code 
civil. 

ARTICLE 19 NON RENONCIATION 

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s'y 
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice. 

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS 

L'Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et 
notamment les frais de gestion et les commissions préwes à l'Article « Caractéristiques Financières de 
chaque Ligne du Prêt » et, le cas échéant, à l'Article« Commissions ». 

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS 

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Ligne du Prêt) 
peuvent être effectuées soit par courriel soit par télécopie signée par un représentant de l'Emprunteur dOment 
habilité. A cet égàrd, l'Emprunteur reconnaft que toute demande ou notification émanant de son représentant 
dOment habilité et transmise par courriel ou télécopie l'engagera au même titre qu'une signature originale et 
sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre simple de confirmation est requise. 

ARTICLE 22 ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

Le Contrat est soumis au droit français. 

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses 
ci-dessus mentionnées. 

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de 
bonne foi un accord amiable. 
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A défaut d'accord trouvé, tout litige sera porté devant les juridictions cMies parisiennes. 
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Fait en autant d'originaux que de signataires, 

Le, .2 ~n:..2Q.,;s­
Pour l'Emprunteur, 

Civilité: 

Nom 1 Prénom : 

Qualité: 

www.groupecaissedesdepots.fr 

Le, 2 9 JUIL 2015 
Pour la Caisse des Dépôts, 

Civilité: 
GIUesSALY 

Nom 1 Prénom : 
DlreoteurThrrltorlal« Grands Comptes» 

Qualité: 

Dûment habilité(e) aux présentes 

PREFECTuRE DU VAL-DE-MARNE 
1-·-··------l s OCT. 2015 
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République Française 
Liberté • Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves-Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de l 'afficha[JE 
le .~;)O.) .. O~J;.!..OJJ. 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HA Y-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L'an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal dûment 
convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42 - absente représentée à compter du vote de 

la délibération n° 91/2015 et jusqu'à !afin de la séance), M. MILLE, Mme BERTON, 
MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA SILVA 
PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. LAFON, 
Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. BULCOURT, 
GABO RIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TIJERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRETA par M. DUCELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à l'article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d'un secrétaire de séance pris au 
sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, qu'il a 
acceptée. 

DELIBERATION N° 97/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET : COMPTE - RENDU DE LA GESTION PAR LE SYNDICAT 
MIXTE D'ACTION FONCIÈRE DU VAL-DE-MARNE (SAF 94) DE LA 
PROPRIÉTÉ 90 AVENUE DE PARIS, OPÉRATION 441 
VALIDATION 



Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le budget communal, 

Vu le code de l'urbanisme, et plus particulièrement les articles L.111-9 et L.111-
1 0 qui fixent les dispositions selon lesquelles un projet d'aménagement peut être 
pris en considération, 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 1er juin 1995 décidant 
l'adhésion de la Commune de Villejuif au Syndicat mixte d'action foncière du Val­
de-Marne (S.A.F.94) et approuvant ses statuts, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 96.1380 en date du 31 octobre 1996 portant création du 
Syndicat mixte d'action foncière et validant ses statuts, 

Vu le règlement intérieur du Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne, 

Vu la délibération du Conseil municipal n° 46/2012 du 22 mars 2012, validant la 
saisine du Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne (S.A.F. 94) pour 
l'acquisition par exercice du droit de préemption des lots 1, 2 et 3 formant la 
copropriété située à Villejuif (Val-de-Marne), 90, avenue de Paris, cadastrée 
section Q numéro 21, 

Vu la convention de portage foncier en date du 15 mars 2012 signée entre la Ville 
et le SAF 94, 

Vu la délibération du Conseil municipal n° 169/2013 du 26 septembre 2013 , 
autorisant la cession par le SAF 94, au profit de la COGEDIM, des lots 1, 2 et 3 
formant l'ensemble de la copropriété située à Villejuif (Val-de-Marne), 90, avenue 
de Paris, cadastrée section Q numéro 21, au prix conventionnel de 2.083.410,15 
euros, en ce non compris une actualisation du prix calculée au jour de la signature 
de l'acte authentique de vente, 

Vu le compte rendu de la gestion par le SAF 94 de la propriété 90 AVENUE DE 
PARIS, 

Considérant que la propriété située 90, avenue de Paris, cadastrée section Q 
numéro 21, a été cédée par le SAF 94, 

Considérant qu'il convient maintenant que la Commune valide le compte rendu 
de la gestion par le Syndicat mixte d'action foncière du Val-de-Marne de la 
propriété 90 A VENUE DE PARIS pendant la durée du portage foncier, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

ARTICLE 1 : Valide le compte rendu de la gestion par le Syndicat mixte d'action 
foncière du Val-de-Marne (SAF 94) de la propriété 90 AVENUE DE PARIS, 
joint en annexe à la présente délibération. 



ARTICLE 2 : Dit que le montant de la dépense, qui s'élève à 124,20 euros, sera 
inscrit au budget de l'année en cours, chapitre 204. 

ARTICLE 3 : Autorise le Maire, ou son adjoint délégué, à signer l'ensemble des 
actes utiles. 

ARTICLE 4 : Une ampliation de la présente délibération sera adressée à : 
·Monsieur le Préfet du Val-de-Marne. 
· Monsieur Alain DESMARET, Président du Syndicat mixte d'action foncière du 
Val-de-Marne. 
· Monsieur le Trésorier de la Commune. 

ADOPTION, AL 'UNANIMITE 



.. _, _ __________ _ 
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COMPTE RENDU DE LA GESTION DU PORTAGE FONCIER A LA COLLECTIVITE 

. tpmpQ.si~ion du ,périmètre 

VlllEÎUIF: PERIMETRE DIFFUS 90 AVENUE DE PARIS 

COMPTE RENDU D'ACTIVITE A LA COLLECTIVITE 
VILLEJUIF- DIFFUS 90 AVE DE PARIS- 90 Av de Paris 

Operation 441 code 800211 
Cadastre: Q 21 Superficie: 1566 m2 

Décision d'aquisition en date du: 26/01/2012 
Date convention du portage : 15/03/2012 

Extinction le: 30/01/2017 Date de cession: 30/09/2014 

Vu et annexé à ma délibération 11' ~;r.J 2 0 ( f" 
en date du ·.;{r-{0~ 1 !loir 

Le Même de Vilk:JIJII 

' .... :-·. 

Périmètre Villejuif Diffus 90 Avenue de Paris 
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Recettes ] 
REFEREF!Jè~ QP ,!OXEjKICE DEBIT,EURS OBJHMVl ~ 

~ 

-< MQNTÂN.'r . ~ti' TIJI'iÈ . 
OP 441 2012 VILLE VILLEJUIF PRORATA TAXE FONCIERE 4557,28€ 920 

PRORATA TAXE FONCIERE 4 595,72€ 921 
Total VILLE VILLEJUIF 915.3,00 € 

Total 2012 9153,00 € 

.. _2013 VILLE VILLEJUIF .T é.XE FQ~.C!ER): __ ... -- _1_0_2Q1; ao.€ ~ - ____ 15.53 

Total VILLE VILLEJUIF 10 201,80€ 1553 
Total 2013 10 201,80€ 

2014 VILLE VILLEJUIF TAXE FONCIERE 10 311,63€ 1833 
Total VILLE VILLEJUIF 10 31:1,63€ 1833 

Total 2014 10 311,63€ 

2015 ALTAREA COGEDIM COMPLEMENT TAXE FONCIERE 2,98€ 320 
PRORATA TAXE FONCIERE 2 596,02€ 314 

Total ALTAREA COGEDIM 2 599,00€ 

TRESORERIE VILLEJUIF DEGREVEMENT TAXE FONCIERE 2014 1440,64€ 330 
Total TRESORERIE VILLEJUIF 1440,64€ 330 

Total2015 4 0~9,64€ 
Tota l OP 441 ' 

' 

' ~ 

, 
- 1 •• ..:::.l:l ~ - 33;7,Q6f01.'€ 'a -- . 

Total généra[ . ". ,, . ,. r· ,, '.' .r )'. ,, ~ . .. 3.3;i'7Q'6;QJ€ _, 
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Dépenses 

REFERENCE OP ÉXERCIÇE CI}EANC!Ij:J~S . •' lbBJETMVT MONTANT N"I\I)Ai':JQAT 
OP 441 2012 SCI AJ C !PRORATA TAXE FONCIERE 4 557,28 € 1060 

Total SCI AJ C 4 557,28 € 1060 
SCI L'AMANDINE !PRORATA TAXE FONCIERE 4 595,72 € 1061 
Total SCI L'AMANDINE 4 595,72 € 1061 

Total 2012 9153,00 € 

201:;! _SMACL __ --- - - IASS_URAt':JCE PATRIMQINE .. -- - 12~.20_€ 
·~ .- . - 91 

Total SMACL 124,20 € 91 
TRESORERIE VILLEJUIF !TAXE FONCIERE 10 201,80 € 1159 
Total TRESORERIE VILLEJUIF 10 201,80 € 1159 

Total 2013 10 326,00 € 
2014 TRESORERIE VILLEJUIF ITAXE FONCIERE 10 311,63 € 1241 

Total TRESORERIE VILLEJUIF 10 311,63 € 1241 
Total 2014 10 311,63 € 1241 

2015 VILLE VILLEJLUIF 1 DEGREVEMENT TAXE FONCIERE 2014 1440,64 € 438 
Total VILLE VILWLUIF 1440,64 € 438 
VILLE VILLEJUIF !PRORATA TAXE FONCIERE 2 599,00 € 509 
Total VILLE VILLEJUIF 2 599,00 € 509 

Total 2015 4 039,64 € 
Totafgé[léral ~- _.. : . ' . ' _33 830,27 _€ 
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.R~~f;R~NCE OP 

OP441 

Total gênéral 

REFEr"RENCE OP -

OP441 

T.ôtal.g~n~~l 

SOLDE DE lA GESTION 

solde en faveur du SAF 

Périmètre Villeju if 90 Avenue de Pa ris 

.t 

SYNTHESE DES R.ECETTÈS 

Total .d 

L 
.... ,c:'>l •î 

SYNTHESE DES_DEPÊNS."ES 

Tol,al -'~ :••··· 
1 

1 
·-·r. -} ' .;,• ~ ' ; 

10/06/2015 

33 706,07 € 
' 3 3 i6G,lf7 .§. 

33 830,27 € 

33 s·:m 1.7 € 
~-<'.: r. , ' "" , 

-124,20 € 
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Département : 
VAL DE MARNE 

Commune: 
VILLEJUIF 

Section: a 
Feuille : 000 a 01 

Ëchelle d'origine : 1/500 
Ëchelle d'édition : 1/1000 

Date d'édition:. 27/0l/2015 
(fuseau horaire de Paris) 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

PLAN DE SITUATION 

Vu et annexé à rm dé~bé_r_;.~~~~~ rt CJ:1" { ~o if' 
en date du· 2.s-Jof?:>j.2_cl{) 

1) 

Le plan visualisé sur cet extrait est géré 
par te centre des impôts foncier suivant: 
CRETEIL 
Service du Caqastre Centre des Finances 
Publiques 94037 
94037 CRETEIL Cedex 
tél. 01 41 94 35 63 -fax 01 43 99 37 91 
cdif.cretell@dgfip.finances.gouv.fr 

Cet extrait de plan vous est délivré par : 

cadastre.gouv.fr 

Coordonnées ~n projection : RGF93CC49 
©2014 Ministère des Finances et des 
Comptes publ 

Objet : Valide le compte rendu de la gestion par le Syndicat mixte d'action foncière du 
Val-de-Marne (SAF 94) de la propriété 90 AVENUE DE PARIS, opération 441. 
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République Française 
liberté· Egalité • Fraternité 

Hôtel de Ville 
Esplanade Pierre-Yves- Cosnier 
94807 Villejuif Cedex 

Tél. 01 45 59 20 oo 
Fax 01 45 59 22 22 

www.villejuif.fr 

Nombre de conseillers 
municipaux en exercice : 45 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de l 'ajjjcha$! 
le .. 3 (6~ .. /LO.I:.\ 

et du dépfit en Préfecture le 
.. .... Do.)..doj..,).o.J [ 

VILLE DE VILLEJUIF 
DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE- ARRONDISSEMENT DE L'HAY-LES-ROSES 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2015 

L' an deux mille quinze, le vingt-cinq septembre, le Conseil municipal 
dûment convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Franck LE BOHELLEC, Maire. La séance est 
ouverte à 20h00. 

PRESENTS : M. LE BOHELLEC, Mme GANDAIS, M. VIDAL, 
Mme DUBOILLE, M. CARVALHO, Mme LOUDIERE, M. OBADIA, 
Mme OUCHARD, M. DUCELLIER, Mme LAMBERT-DAUVERGNE, 
M. CAPORUSSO, Mme CASEL, Mme THOMAS, M. HAREL, 
M. YEBOUET, Mmes ARLE, LE BAIL, M. LIPIETZ, Mme GRIVOT, 
MM. BOUNEGTA, MOSTACCI, Mme YAPO, M. STAGNETTO, 
Mme DUMONT-MONNET (départ à 23h42- absente représentée à compter du vote 

de la délibération n° 91/2015 et jusqu 'à la jin de la séance), M. MILLE, Mme 
BERTON, MM. LECA VELIER, FERREIRA NUNES, GIRARD, Mme DA 
SILVA PEREIRA, M. PERILLAT-BOTTONET, Mme LEYDIER, M. 
LAFON, Mme TAILLE-POUAN, M. BADEL, Mme KADRI, MM. 
BULCOURT, GABORIT. 

ABSENTS REPRESENTES PAR POUVOIR : 
M. MONIN par Mme Y APO 
Mme TUERAS par M. HAREL 
Mme DUMONT-MONNET par M. MOSTACCI, à partir de 23h42 
Mme BOYER par Mme THOMAS 
M. BOKRET A par M. DU CELLIER 
Mme HAMIDI par M. LIPIETZ 
Mme PIDRON par Mme DUBOILLE 
Mme CORDILLOT par Mme DA SILVA PEREIRA 

ABSENTS NON REPRESENTES : néant 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 
conformément à 1' article L.2121-15 du Code général des collectivités 
territoriales, il a été procédé à la nomination d 'un secrétaire de séance pris 
au sein du conseil. M. OBADIA a été désigné pour remplir cette fonction, 
qu'il a acceptée. 

DELIBERATION N° 98/2015 SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2015 

OBJET: RÉGIME INDEMNITAIRE DES AGENTS DU SERVICE DE 
POLICE MUNICIPALE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

,:REFECTURE OU VAL-DE-MARNE 

[()~~· 2015 1 



Vu la loi n°83-634 du 23 juillet 1983, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-S3 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique Territoriale, 

Vu la délibération du 6 février 2014 concernant le régime indemnitaire des 
différentes filières, cadres d'emploi et grades, 

Vu la délibération du conseil municipal du 17 décembre 2014 concernant la 
création d'un service de police municipale, d'un poste de chef de police 
municipale et de directeur de la sécurité de la prévention/médiation, 

Vu l'avis favorable unanime du Comité technique réuni le 11 septembre 
201S, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DELIBERE : 

Article 1 : Dit que la délibération du 6 février 2014 est complétée comme suit 
en ajoutant le régime indemnitaire correspondant aux agents relevant du cadre 
d'emploi de la police municipale : 

En tenant compte des différents niveaux de responsabilité il est proposé de 
fixer ainsi qu'il suit le régime indemnitaire alloué aux agents titulaires et 
stagiaires relevant de la filière police municipale occupant des postes 
permanents à temps complet, à temps partiel ou à temps non complet au 
prorata du temps de travail. 

Indemnité spéciale mensuelle de fonction des agents, des chefs de service 
et des directeurs de police municipale 

Directeur de police municipale NRS Part fixe annuelle : 7 SOO euros 
Part variable : taux maximum : 
%du TI + NBI de l'agent 

Chef de service de police municipale principal 1 ere 
classe 
Chef de service de police municipale principal ime 
classe à partir du sème échelon 

30% du TI+ NBI de l'agent 

Chef de service de police municipale à partir du 6ème NR4 
échelon 
Chef de service de police municipale jusqu'au seme 22% du TI+ NBI de l'agent 
échelon 
Chef de service de police municipale principal 2eme 

classe jusqu'au 4ème échelon 

2S 



Indemnité d'administration et de technicité 

Le montant moyen actuel de l'lAT est calculé par application d'un coefficient 
multiplicateur d'ajustement qui peut être compris entre 0 et 8 à un montant de 
référence annuel fixé par grade et indexé sur la valeur du point de la fonction 
publique. 

Montants de référence annuels applicables 
Chef de service de police municipale principal de 2ème classe jusqu'au 4ème échelon: 
Chef de service de police municipale jusqu'au 5ème échelon: 
Chef de police municipale (grade en voie d'extinction) : 
Brigadier-chef principal : 
Brigadier: 
Gardien: 
Garde champêtre chef principal : 
Garde champêtre chef : 
Garde champêtre principal : 

706.62€ 
588.69€ 
490.04€ 
490.04€ 
469.67€ 
464.30€ 
476.10€ 
469.67€ 
464.30€ 

Ces montants sont indexés sur la valeur du point d'indice de la fonction 
publique. 

Répartition individuelle 

Compte tenu des niveaux de responsabilité, le taux individuel applicable au 
montant de l'lAT est fixé comme suit: 

NR Définition Coefficient 
1 base 2,55 
2 technicité particulière 3,20 
3 coordination 4,40 
4 responsable de service 5,20 

Article 2 : Dit que ces dispositions sont d'application immédiate. 

Article 3 : Les crédits nécessaires seront imputés sur le budget communal, 
chapitre 012. 

ADOPTION, A L'UNANIMITE 
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